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A  MONSIEUR  E.  CHÉNON 

Pirsideiil 

PROFESSEUR   DHIsroillK   DU   DROIT   A   LA   FACULTÉ   DE   PARIS 

Dont  les  hicnvoillaiits  conseils  m'ont  permis  de  mener 
à  honnc  fin  rnccomplissement  de  ce  travail 


A  AIES  PROFESSEURS 


! 
*. 


A  MA  MERE 


AVANT-PROPOS 


A  AÎON  PEPxE 


A  MON  ONCLE  1-B.  MArPUOTl) 


I 


Objet  de  la  Thèse 


A  MONSIEUR  .1.  COUTON 
Mon  mailre  el  ami 


A  MES  AMIS 


Une  étude  complète  de  l'Echevinagc  de  Lille  (ou  de 
toute  autre  ville  ayant  eu  cette  importance  sous  l'Ancien 
Régime)  fournirait  la  matière  d'un  gros  volume.  On 
sait  quelle  iut,  en  effet,  pendant  tout  le  moyen  âge,  l'im- 
portance de  cette  institution,  aux  formes  et  aux  fonc- 
tions si  complexes  et  si  variées  selon  les  époques  et  se- 
lon les  régions.  Pour  ne  rien  laisser  dans  l'ombre,  l'au- 
teur d'un  tel  ouvrage  devrait  s'attacher  successivement 
à  chaque  période  de  l'histoire  flamande,  considérée  au 
point  de  vue  municipal,  et,  dans  chacune  de  ces  pério- 
des, montrer  dans  tous  leurs  détails  les  différents  roua- 
ges de  l'échevinagc  lillois,  en  indiquant  les  transforma- 
tions subies  tant  par  le  pouvoir  administratif  ou  judi- 
ciaire des  échevins,  ou  })ar  l'étendue  de  leur  juridiction, 
que  pnr  ]('  mode  de  recrutement  et  le  type  même  de  1  é- 
chevin  flamand  au  cours  des  siècles  ;  et  ce,  depuis  leur 
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plus  loinlaine  origine,  jusqu'au  jour  de  leur  disparition 
définitive,   la   lU'nolulion. 

Tel  ne  saurait  elre,   évidemment,   notre  l)ul  ;  et  un 
plan  aussi  (lév€loppé  dépasserait  de  beaucoui)  le  sujet 
.lune  thèse  de  doctorat,  en  s'éloignanl  du  domaine  di. 
,,,,,il  pour  rentrer  dan^  .rlu.  de   lhi>loire  des  mstilu- 
ùon^niunieipalesdelaxdlrdel/dleiel  d  nous  a  paru 
,j„-,„,,.  ,.„„i,.  ,pn  s'alhHhn-ail   non   pln^  aux  diïlérentes 
j'onriions   de   lechevinaov  o>n<jdérées  vu   elles-mêmes, 
aux  ninlliples  détails  de  loutes  le<  parliez  d(>  laf^minis- 
Iration  el  de  la  juridndion,  nuiis  aux  eehevui>  eux-mê- 
mes,  considérés  connue  les  représentant^  dune  classe 
de  la  société  qui  preiul,  à  i)arlir  du  xnf  siècle,  de  jour 
en  jour  plus  dinqxMtance  et  plus  de  pince  dans  TEtat, 
la  bourgeoisie,  il  nous  a  paru,  disons-nous,  qu'une  telle 
étude  serait,  non  seulement  plus  restreinte,  mais  aussi 

plus  intéressante. 

C'est  en  effet  du  xnf  siècle  au  xvi*  que  rétmle  de  l'é- 
chevinage  présente  son   plu-   grand   intérêt.   C'est  une 
époque  de  transition,  de  translormation.  de  développe- 
ment de  la  civilisation  el  des  mœur-.   de  perfectionne- 
ments dans  rimlu>lrie  et  dexpansnm  dans  le  commerce; 
c'est  le  momenl  de  la  formalionde  la  société,  de  sa  <li- 
vision  en  classe-  di-tiindes  ;  dabord,  en  haut,  les  puis- 
sants :  nobles  et  clergé  ;  en  bas,  le  peu])le  :  U-  artisans, 
les  serfs,  les  (<  manants  »  ;  enli'e  les  deux,  ce  que  nous 
api)elons  de  nos  jours  la  classe  moyenne,  qui  s'étendrn 
VA  pénèlrera,  pour  ain-i  dire.  dan<  le<  deux  autres  à  me- 
.sure  (pie  les  grands  tomberont  en  décadence  et  que  les 
petits  s'enricliiront  :  la  bourgeoisie.   On  ]>enl   dire  (pie 
ihistoire  des  commnn(^s  n'est  que  rbist(ure  de  la  bour- 
geoisie. Ce  sont  les  bourgeois  qui.  pour  faciliter  le  com- 
merce et  assurer  la  -éeunle  ^\c>  affaires,  se  grmiperont, 
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organiseront  des  associations  étroitement  fermées,  el 
institueront  de^  formes  de  gouvernements  municipaux 
qu'ils  réussiront  à  imposer  aux  seigneurs  d'abord,  aux 
rois  ensuite,  malgré  leur  répugnance  (1). 

Est-ce  à  dire  que  celte  classe,  parfois  turbulente,  de 
la  bourgeoisie,  ait  créé  de  toutes  pièces  ces  organisa- 
tions munici})ales,  ces  collèges  échevinaux?  Non  sans 
doute  ;  et  nous  verrons  qu'il  n'y  etit  là  qu'une  uiilisalion 
d'un  état  de  choses  préexistant  ;  tuais  ces  collèges  de 
magisti'als  aux  fonctions  multi))les  ne  jouèrent  vraiment 
un  lùle  actif  au  point  de  vue  de  l'histoire  que  du  jour 
où  il  y  eut  en  Fram^e  une  bourgeoisie  consciente  de  son 
existence  el  (Je  sa  force,  et  au  point  de  ^  ne  du  droit  que 
du  moment  où  il  fut  nécessaire  de  rem])la(^er  les  coutu- 
mes antiques  et  trop  générales  par  des  lois  nettes  et 
aj)propriées  à  la  vie  nouvelle.  Et  c'est  pour  cela  que  no- 
tre étude  portera  principalement  sur  la  période  com- 
prise entre  Tannée  1235,  date  de  la  charte  de  la  Com- 
tesse Jeanne  (2),  et  la  fin  du  xvf  siècle. 

En  effet,  à  mesure  que  la  royauté  devient  plus  puis- 
sante et  plus  absolue,  les  officiers  du  roi  (gouverneurs, 
baillis)  et  leurs  fonctions  prennent  plus  d'importance  ; 
1(^  pouvoir  centival  s  étend  et  embrasse  toutes  les  organi- 
sations municipales  :  administration,  justice,  police,  rè- 
gl(Muents  pour  l'industrie  et  le  commerce  ;  c'est  la  cen- 
tralisation qui  s'opère,  aux  dépens  de  l'autonomie  i\v^ 
villes  et  de  leurs  corps  constitués  ;  les  échevins  voient 
leur  puissance  et  leur  nMe  diminuer  consiiléi'ab]ein(Mil  : 
ils  cessent  d'avoir  une  personnalité  caractéristique. pour 
ne  devenir  qu'un  rouage  un  peu  effacé  de  la  vie  des  ci- 

(1)  V.    Boi'TARic.   La   France   sous   Philippe-Je-Bfl.    Paris,    Pion, 
1861,   in-8«. 

(2)  Pièops   jiistifirativos     V. 
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lé.   uu  organe  subordonné  comme  les  autres  et  de  plus 
en  plus  complètement  au  ressort  prmcipal,  à  la  direction 

unique  :  le  roi  (1). 

Nous  ne  parlerons  donc  que  fori   peu  et  tout  a  fait 
mcidemment  des  échevins  anx  x^ .r  H  xvfu^  siècles.  Cher- 
cher quelle  lut  l'origme  dn  waiji^iraf  de  Lille,  en  remon- 
lanf   aussi  loin   que  nous  le  p<M-mettenl    le.  domnicnls, 
élablir  le  rnpport  dr  ce  magistral   avec  lanc.cn  collège 
des  scabm^.    qn.   ^e  j.ixtaposa   aux   rnrbi.nlKMn-  .ous 
rharlema-nc.  montrer  cm. .ment  res  M-nl)ini  ra.olnignms 
.c  .ont  tran^lormc^  m  crbevm^  ou  ]dntol  comment   ds 
se  sont   ronfwué^  par  les  échevins;  les  rap]U"ocber  de 
lenrs  collègues  de^  autres  cités  importantes  de  la  Flnn- 
rlre  pour  laire  ressortir  te  rnraclère  aristocratique  quils 
ont  b)ujours  conservé  à  Ldle  :  enfin  considérer  .<-  mn- 
o-istrats  dans  l'exercice  de  l(Mir<  lonrlmn^  aim  de  déga- 
ger leur  type,   Umm    l'olc,  Iciu-  physionomie  bistorique  et 
juridique  à  la  fin  du  nioyen-age.   telle  est  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  proposée. 

Nous  pensons  nous  èlre  explicpié  pbi<  U'auI  assez 
clairement  pour  ne  poiut  encourir  le  reproche  d'être  in- 
cimplet:  et  nmis  laissons  à  d'autres  le  soin  de  trader  en 
détail  les  ])oints  laissés  par  nous  volonlairemenl   dans 

l'ombre. 

Ce   programme   étnnt    .lonné.    notre   étude   se   divise 

d  elle-méine  :   nous   parlerons  dabord   de  l'origine  des 

échevins  lillois  ;  c'est-à-dire  qiu^  nous  chcKherons  d'où 

ils  venaient,  qui  ils  étaient  et  comment  on  les  mmimait. 


(1)  Le  coup  décisif  leur  fut  porté,  on  le  sait,  par  rordonnance 
de  Moulins  de  1.56(3,  qui  leur  enlevait  la  juridiction  cmle  ne 
leur  laissant  ((ue  le  criminel  et  les  questions  de  police.  V  Ibam- 
BERT,  Eerueil  drs  ancienvrs  lois  françaises,  t.  XIV,  P-  2()8,  aiti- 
cle   71). 
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Nous  les  examinerons  ensuite  dans  leurs  fonctions, 
comme  juges,  comme  administrateurs,  et  comme  légis- 
lateurs. / 

Nous  avons  cru  utile  de  dire  quelques  mots  des  sour- 
ces auxquelles  nous  avons  puisé  nos  renseignements; 
enfin,  nous  avons  joint  à  cet  ouvrage  un  certain  nom- 
bre de  pièces  justificatives,  extraites  des  très  riches  et 
très  curieuses  Archives  communales  de  Lille  (1)  ;  les 
unes,  complètement  inédites,  sont  ])ubliées  in  exienso  ; 
les  autres,  d'un  intérêt  moindre  ou  éditées  dans  des  ou- 
vrages relativement  faciles  à  trouver,  sont  simplement 
mentionnées  :  nous  les  avons  groupées  dans  une  clas- 
sification unique,  par  ordre  chronologique,  à  la  fin  du 
volume.  De  plus,  nous  n'avons  pas  craint,  chaque  fois 
que  l'occasion  s'en  présentait,  de  citer  le  texte  même 
des  pièces  auxquelles  nous  faisions  allusion,  pensant 
que  l'explication  la  plus  claire  ne  vaut  pas  la  lecture  de 
la  phrase  originale,  surtout  quand  celle-ci  est  exprimée 
en  cette  langue  si  méticuleuse  et  si  pittoresque  du  moyen 
âge. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  à  ce  modeste 
essai  plus  d'ampleur  et  grouper  un  plus  grand  nombre 
de  documents  ;  il  y  aurait,  sur  la  magistrature  et  la  mu- 
nicipalité lilloises  au  moyen  âge,  à  faire  une  élude  et 
des  recherches  extrêmement  intéressantes  mais  un  peu 
longues  ;  c'est  une  tâche  que,  si  le  temps  et  les  circons- 
tances nous  le  permettent,  nous  ne  désespérons  pas 
d'entreprendre. 


(1)  Nos  recherches  nous  ont  été  facilitées  par  l'amabilité  de 
MM.  Desplanques,  archiviste  communal  de  Lille,  et  Mahieu,  soub- 
bibliothécaire,  que  nous  sommes  heureux  de  remercier  publiquo 
nient  ici. 
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II 


Les  Sources 


Le  l.iviii.  lîoisiN. 

Les  .\rchiv<^s  municipales  de  Lille  coikHIikiiI  nno  col- 
leelion  de  do.uuicnls  exi.vinemeni  rirl.e  et  ah-Hulanle  ; 
rinventaire  an.lvlH|ue  complet,  jusqu'en  1790,  n'en  est 
malheureusement  pas  publié,  et  le  chercheur  do,t  se 
contenter  de  tables  manuscrites,  d'ailleurs  for!  bien  fai- 
tes Mais  nous  devons  mentionner  les  très  intéressantes 
descriptions  et     analyses  de     Le     Glay,   Desplanques, 

etc.  (1).  . 

Outre  un  très  grand  nombre  dongmaux,  ces  Archi- 
ves comprennent  des  collections,  des  registres  pour  ainsi 
dire  classiques    .lans  toute  commune   inrée  au  moyen 
âge  :  tout  d-nbord,  les  registres  aux  hourqeois.  dont  le 
premier  (1292-1.^)0)  est  en  même  temps  le  pbi'^  ancien 
legislre  .pie  la  ville  possède  :  .1  y  eu  a  on/.e,  le  dernier 
dcitanl  de  1789  :  ensuite,  les  registres  de  l'Echevinage 
refjisU-cs  nnx  résolulhviK  r!  rrqisires  tnix  bans  (2),  con- 
tenant :  les  premiers,   les  procès-verbaux  des  délibéra- 
tions et  décisions  du  Conseil  ;  les  seconds,  des  ordon- 
nances visant  la  police  de  la  ville,   des  règlements  de 
métiers  (3),  etc.,  registres  des  eomptes.  dont  i  un,  celui 


(1)  V.    Bibliograpliie. 

(2)  Piwos  justificatives,  numéros 

LIV. 


XXXI  à  XXXIir  il   XLVI  à 

f  ai- 


rs) Ajoutons  une  lonsuo  série  do  registres  paro,s,siaux,  (,u.   la 
ient,  on  le  sait,  sons  laueie,,  végimo,  offiee  de  registres  de  letat 


saient 


de  rannée  1301-1302,  a  été  publié  clans  une  brochure 
par  M.  Richebé  (1)  ;  les  Papiers  aux  Oflices,  qui,  comme 
leur  nom  rindiijue,  contienneiil  les  nominations  aux  dil- 
férenles  charges  municipales;  enfin  une  série  d'une  quin- 
zaine de  registres,  classés  par  lellres,  et  dits  :  reyislves 
aux  lilres^  datant  des  xv^  et  xvf  siècles  et  contenant 
des  copies  d'une  quantité  d'actes  :  chartes,  lettres  pa- 
teides,  concordats,  etc.,  mises  les  unes  à  la  suite  des 
mitres  et  sans  répertoire. 

Mais  les  Archives  munici])ales  contiennent,  en  uidre, 
un  manuscrit  qui,  vu  l'époque  à  hu[uel]e  il  fut  rédigé, 
est  peut-être  unique  en  France.  Cet  ouvrage,  connu  sous 
le  nom  de  Livre  Roisin,  et  qui  a  été  édité  en  1842,  par 
l'archiviste  d'alors,  M.  Brun-La vainne  (2),  a  une  impor- 
tance et  un  intérêt  tels  que  nous  devons  nous  y  arrêter. 

On  sait  qu'au  xm^  siècle,  en  matière  de  lois,  l'usage 
était  la  base  fondamentale  ;  nul  n'aujail  eu  l'idée  d'at- 
taquer un  jugement  reposant  sur  cette  formule  tradi- 
tionnelle :  ((  II  en  a  été  usé  ainsi  de  si  long-temps,  qu'il 
<(  n'est  mémoire  du  contraire  (3).  »  Mais  cela  n'allait 
point  sans  quelques  iiu:onvénients.  Aon  seulement  les 
anciennes  coutumes,  ti^ansmises  de  génération  en  géné- 
l'ation  devenaient  parfois  inutiles  ou  \  icieuses  en  raison 
des  progrès  de  la  civilisation  et  de  liiidustrie,  mais  il 
arrivait  parfois  qu'elles  tombassent  dan-  loubli  au  point 


civil,   et  tenus  par  les  curés   des  quatre   paroisses  :    Saint-Pierre, 
Saint-Etienne,   Saint-Maurice  et   Saint-Sauveur. 

(1;  Aug.  Richebé.  Compte  de  recettes  et  de  dépenses  de  la  Tille 
de  Lille  (1301-1302).  (Extrait  des  Annales  du  Comité  Flamand  de 
France),  Lille,  1894. 

(2)  RoisiN.  Franchises,  lois  et  coutumes  de  la  Ville  de  Lille 
(XIIP  s.),  édition  Brun-Lavainne,  Lille,  1842,  in-4°.  Cette  édi- 
tion qni  commence  à  s'épuiser  se  trouve  encore  à  Lille  dans  le 
commerce. 

(3)  Pièces  justificatives,   XXXV. 
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qu'on   en  contestait   même   l'existence.    11   lallail   alors 
procéder  à  ce  (lue  nous  pourrions  appeler  des  a  enquè^ 
tes  de  reconstitution  »  ;  on  assemblait  à  la  halle  éche- 
vinale  les  bouigeois  et  habitants  ou  ce  la  plus  saine  par- 
tie diceux  »  ;  après  délibération  on  sadressail  au  sou- 
verain, qui  confirmait  généralement  la  manière  de  voir 
de  l'assemblée.  Ce  Snl  la  source  (rime  lonic  de  clinrles 
isolées,  rendues  à  des  époques  très  difierentes  sur  des 
sujets  très  variés  ;  on  se  trouvail  ainsi  en  ])résenee  «Inn 
corps  de  lois  assez  importanL  mais  sans  cohésion,  sans 
lien  qui  permît  de  s'y  retrouver.  c(  Ce  n'était,  pour  ainsi 
dire,  ({ue  des  jalons  jetés  sans  ordre  de  iom  eu  loin  cl 
u  accusant  aucun  plan,  aueune  idée  d'avenir.  Le  besoin 
que  devaient  éprouver  des  magistral-  renouvelés  chaque 
aunéo  d'axoir  nu  guide  sur  au  uulicu  de  ce  chaos,   lui 
>au<  doule  ce  qui  donna  naissance  au  recueil  (jue  nous 
publions  (1).  »  Ce  recueil  c'est  le  Livre  Roisin,  dont  le 
litre  exact  esl  ;  «    Fviuuliiscs,    lois  cl  coulumcs  de  In 
Ville  de  Lille  >k  (L'original  ne  i)orte  pas  le  nom  de  fau- 
teur.) 

Oui  étnit  ce  Roisin?  Al.  Lebon  (2)  le  l'ait  vivre  au 
xvf  siècle  et  le  qualihe  de  ((  secrétaire  des  Etats  de 
Flandie  »  ;  il  est  plus  vraisemblable  (pie  lioisiii  \i\ail 
au  xiV  biecie.  i^n  effet,  les  pièces  postérieui'es  a  1:^48 
son!  d  une  aulre  écrilure;  et  à  cette  époque,  la  ville  lit 
officiellement  ajouter  à  la  rédaction  des  coutumes,  un 
certain  nombre  de  décisions  et  de  titres  importants, 
de  sorte  que  ce  livre  devint  comme  un  cai  Lulaire  extrê- 
mement précieux.  ((  On  y  trouve  rassemblées  loutcs  les 
coutumes  (pu  ;i\  nicnl  foi're  de  loi  aux  xai  cl  xu""  siècles, 


(1)  Biun-Lavainnk.    Prélace   du   TAvre   Roisin. 

(2)  Notice  sur  les  historiens  de  Flandre. 
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ainsi  que  les  changements  opérés  à  quelques-unes  de  ces 
coutumes  ;  et  Fauteur  y  a  joint  toutes  les  chartes,  lel- 
très  et  autres  titres  dont  il  a  connaissance  et  qui  pou- 
vaieiil  avoir  quelque  intérêt  pour  le  pays.  Sans  doute 
ce  code  n'ayant  aucune  sanction  n'avait  aucune  autorité, 
mais  parce  qu'il  contenait  les  principes  et  les  formules 
consacrés  par  l'usage,  il  devint,  en  fait,  la  loi  civile, 
criminelle  et  administrative  de  tout  ce  qui  était  soumis 
à  la  juridiction  échevinale  de  Lille  (f).  » 

Il  est  également  vraisemblable  que  Roisin  fui  gref- 
fier, ou  clerc  de  la  ville.  On  trouve  en  effet  dans  le  re- 
gistre aux  fk^ceptions  de  Bourgeois,  n""  f  : 

—  ((  Puis  le  Toussain  l'an  mil  CCIIIIxx,  Jaquemes 
'(  Royjèin^,  fils  Jehan  Roysin  le  clerc. 

—  «  Puis  le  Toussain  l'an  mil  CCCIII,  Pier  Ru\.-ius 
((  fils  Jehan  Roysin,  clerc  de  le  ville.  » 

Mais  on  ignore  s'il  entreprit  ce  travail,  de  sa  propre 
inilialive  ou  s'il  ne  fut  qu'un  scribe  écrivant  sous  la  dic- 
tée des  magistrats  :  nous  pensons  que  celle  dernière  hy- 
pothèse est  peu  fondée,  cai\  en  ce  cas,  comment  admet- 
tre qu'un  ouvi-age  de  celte  importance  ait  pris  et  gardé 
le  nom  du  copiste,  et  non  celui  du  ou  des  auteurs  véri- 
tables ? 

Ce  qui  est  cerlain,  c'est  que  ce  livre  est  un  incompai'a- 
ble  monumeni  (hi  droit  médiéval  ,  on  v  trouve  les  droits 
et  devoirs  du  citoyen,  d'i  magistrat  municipal  ;  les  pri- 
vilèges et  les  franchises  de  la  ville  ;  les  règles  de  la  pro- 
cédure civile,  saisie,  prise  de  corps  ;  l'ensemble  des 
coutumes  ayant  trait  à  la  propriété,  aux  baux,  aux  ren- 
tes et  aux  sûretés  ;  une  énumération  détaillée  des  cris- 
mes  et  des  délits,  avec  la  répression  pour  chacun  d'eux  ; 
enfin,    comme  on   Ta   \u  déjà,    une  foule  d'actes  et  de 


(1)     RlM  \-L^^  \i\\E.     inr.    rit. 
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chartes  qui  font  .pie  .e  livre  est.  selon  l'expression  de 
M  Brun-Lavainne,  "  à  la  fois  une  conslUulwn,  un  code 
et  une  /t,s/o,re.  Ouan.l.  on  1533.  la  coutume  de  l.ille  fut 
homologuée  (Charles-Ouinl  ayant  prescrit  la  révision  de 
toutes  les  coutumes  do  Flaudro),  on  uv  .ossa  i>as  de  so 
servir  du  lioisiii,  au  poini  (l'io  les  magislrnl^  de  Lille 
le  firent  locopier  en  l'aïuioe  IGIS  pour  ne  pas  abîmer 

l'original  (1). 

L'édili<ui  ipii  .'M  a  olo  failo  n'a  malhoureuM'Uiont  pas 
toute  la  rorieclioii  dosiiable,  do  lavis  de  tous  ceux  qui 
l'ont  con-nllre  :  M.  l-laniinerm.)nl  la  qualifie  même 
<.  d'exécrable  -  :  c'est  i.oul  ôlie  un  peu  sévère  ;  il  y  a 
lieu  cependant  d'espérer  (jue  l'on  lôéditera  un  jour  ce 
volume  (I  une  façon  plus  scicnlili<|ue  el  ]^n-i  conforme 
au  texte  du  manuscrit. 

Telle  qu'ollo  est,  l'édition  aciuollc  rend  néanmoins  de 
grands  services  on  i)ermcllanl  de  se  rendre  compte  des 
caractères  d'une  coinninne  impoilanlo  au  moyen  âge 
sans  faire  la  recherche  souveni  dillirilo  <W^  pièces  ori- 
ginales ;  au»i  nous  n'avons  pas  cm  devoir  in.<érer  m 
extenso  les  iiioces  el  chartes  diverses  i\\\r  n<in<  citons 
dans  les  différente  ehapilrc-,  cl  (pii  se  Irouvenl  déjà  im- 
primées dans  l'édition  do  M.  Brun-Lavainne  ;  nous  nous 
contentons  do  les  monlionnor  on  ronxuyanl  aux  lolios 
de  l'original  du  ,\iv*^  siècle;  (exception  failo  pour  la  charte 
de  1235,  trop  iiupoilaidc  pour  être  ojuise)  ;  nous  avons, 

(1)  L'original  <'st  un  petit  in-folio  sur  vélin.  11  fait  partie  de  la 
Bibliothèqne  conimunalc.  .Nous  avons  trouvé,  a  la  <lat<'  du  4  mai 
1618,  une  »  Késohition  de  faire  donl)l<'r  le  registre  Jîoi.sin  en 
(I  parchemin  par  Pierre  Lemonnier,  au  .salaire  qui  sera  advisé  et 
(t  taxé,  depuis  et  si  comme  le  Vin»  joui-  dudit  nioi.s  at  esté  résolu 
(I  de  au  lieu  de  parcViemin  faire  lt>dit  doublé  de  velin,  et  le  XXV« 
«  dudit,  .sur  requête  dudit  Lemonnier  liiy  at  esté  accordé  30  pa- 
<i  tars  du  fœnillet  ».  (Arch.  munie,  de  Lillv.  7f'v/.  nii.r  rrsolutions, 
n»  7,  f"  .\ll).  Voir  Hiiudoy,  Clnipitres  de  l'Histoire  de  Lille, 
Lille,  IS7-2. 
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au  coniraire,  rassendjlé  et  publié  d'après  les  originaux 
con.servés  aux  .V.rchi\es  inunioipales  de  Lille,  un  cer- 
tain nombre  de  pie.es  inédiles  qui  nous  oui  paru  inté- 
rossaulos,  d'abord  .•..nimo  i)reu\es,  puis  comme  docn- 
luonts  curionx  et.  nous  l'espéroas,  uliles  à  Ihisloire  do 
droit  et  dos  muuiis  de  oetto  époque. 

IJ  nous  reste  à  dire  quelques  mol.  de  la  bibliogiaj.hic: 
outre  les  grands  (,„vrages  gonéiaux  sur  Ihi^loiie  des 
communes  et  du  di'oil  municipal  (Viollel,  Boulario.  T.u- 
cluuro,  Gla-on.  elc),  nous  avons  li.n.vé  des  indicalions 
proc.ousos  ,lans  des  ouvrages  conroriuud  spécialemoni 
la   région   flanu-indo  :  (VVai'idconig.    Le   Glav.    Wauters 
Des].]an,p,o-.   ele.).  ainsi  que  dan<  la  remarquable  mo- 
uograid.ie  de  AI.  (ijry  snr  la  Mlle  de  Sainl-Omor   et  les 
,     divers  ouvrages  do  .\i.\l.  Uuudoy.  Leurida.,.  Le  Glay  (1) 
etc.,   etc.,   sur  oorlains  poinLs  .spéciaux  des  institutions 
do  Lille  au  moyen  âge.  (L'histoire  comi.lèle  dos  inslitu- 
«lons  munieipales  de  celte  ville  est  enooi'o  à  faire  )  Men- 
'"•nnons  égalomoid  le  pelil  livre  do  .\L  Flammermonl 
ecnl  dan.  un  bul  de  vulgarisuliun,  sous  lorme  .le  ma- 
nuel allant  ,le>  origines  au  xV  sioole.  .\ous  v  renvovons 
l.o.piemmoni  pour  des  détails  anecdotiques  ou  dos  d'éve- 
loppomenl.  sur  les  points  acces.soires  à  noire  sujet 

Aous  n'avons  pas  oraml  de  faire  de  larges  em,,nud< 
»  ces  difloronls  ouvrages,  ostin.ani,  dune  pari,  que  la 
«lecessilé  snn,,osa,l  on  une  pareille  malière.  de  connai- 
(••e  les  hypothèses  diverses  qui  o,d  été  émi.ses,  el  d'au- 
"•e  pai'l,  que  l'opinion  .lun  auteur  n'est  jamais  si  bien 
exposée  que  jiar  lui-même. 

. F*-   Al.^tFROrD. 
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1       fhéorios  générales. 

_  2    «ivorsité  du   "".uvoment   mmn^^^^^^^^^   a<..-..mont.s  c.u.or- 
trausfornu.tion    du   «■»>;'"'^t  ^    j^éthode  .mployéo   pour  ar- 

mant Lille.  Leuv  -f  ^'^l^lèm..    Le-s  seabins.   -  5.   SystMnos 

Hver   à   la   solution   ''"  ^ftl^^ùo.. -- 6-  l-  ^^^''"'^^^'Z 
de  Pardessus,  »""*"';•  *^;':•.„f'^   je  LiUo.   Sun   iuHuo.u-o  .ur  la 

formation    dos    '"-'*'';:''";;^,  X^      .  ^>ansf..rn.atiou  de  cet  or- 
d.  la  .l.ilde.  Les  ;,n<,h.  ^^      l^^,,„„  „ffi.,..Ue.  Los  Chartes, 
ganisme  en  -"-'";'-•  -;,,,  transformation  en  éohevinage.  - 
_  10    Li>  niayorie  do  Liu»  • 
11.   Conelusiou. 

de  controverses  .e  sonUUA  ^      ^^  ^^  ^^.^^^^^^^ 

„on  esl  deve.u.c  obscure    A  nol  .  ^^^^. .   ^^^ 

.-est  pr...luU,    s,  le  '-'"^"^':'      .     '^    ^^,   „.„„,e  dans  lu 
U.éovies  des  pHueM.anx  lu>ioucn. ,   .^  ^     ^         ^         ^^ 
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malière.  élaWir  mi  .syslènie  général  cl  défniilif,  reposant 
5U1-  un  principe  fondamental  cl  iinnuiaJjlc^  sans  vouloir 
admettre  iiunne  généralisation  était  un  non-sens,  lors- 
^liiil  .s-agil  de  cette  période  de  notre  histoire  où  se  sont 
fait  senlir  des  influences  si  diverses,  et  où  les  mêmes' 
ii'llncnce-.  ont  produit  des  résultats  si  variés  selon  les 
races,  les  langues,  les  mauus  ot-les  dislancse. 

C'est  aiu'^i  (|uen  ce  (|ui  concerne  le  mouvemenl  cum- 
iiuinal,  certains  hi..loriens  onl  préicndu  démonlrer  la 
survivarux'  du  droil  niiniiripal  l'omain  dans  le  droit  féo- 
dal et  conuiuu.ul  ;  Uidjos  (1),  Savigny  (2),  Raynouard  (3). 
Fustcl  de  Coulaiiges  (4)  ont  soutenu  relie  Ihèse,  qui  con- 
iienl  une  part  certaine  de  vérilé,  si  Ion  sen  tient  à  cer- 
taines i-égion-  du  .\lid,,  mais  devient  tuul  à  fait  imrai- 
semblahle  si  un  létend  aux  j.ruvinces  du  Nord  et  de 
rOtiest. 

Chez  les  l.isloriens  contemporains,   au  coniraire.   le 
rôle  de  lélémenl  loinam  parait  duninuer  considérable- 
"'cnl.    Déjà   (!ui/ot  admellail   rexistence  dun  élément 
'jcnnamqnc,   et   .elle  d  un    luuuvcmont    insurrectionnel 
d.-His  la  lorn.alion  des  ronnnunes.  11  ne  .serait  point  dif- 
li.ilc  de  Irouvei'  des  exemples  aussi  bien  confirmatifs 
M"  inlirmalils  de  ,-es  dinérentes  hyi.olhèses.  Et  il  en  est 
de  même,  uuu..  le  verrons  tout  à  rbeure,  pour  la  .jucs- 
iK'ii  de  savoir  .■onuncnl  les  inslilulions  carolingiennes 
sont    .icvcnucs  des  inslituli.ms   nnmi.ipales.    l'our(pioi 
donc  vouloir  trouver  une  explication  qui  suliise  à  tout, 
^i»e^le  de  formule  mathématique?  Comme  le  dit  fort 

f,!^l  ^^■"'';:f '•"'">«  ^''fkue  de  l'Établissement  de  la  monarchie 
tiaitfaise,  1742,  t.  I  et   IV. 

(2)  S.vvk;.nv.   Histoire  du  Droit  romain  au  moyen  âge. 
(3    Ravnou.abd.  Histoire  du  Droit  r,»r,neipal  en  France. 
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.    AT     Pirv   (1)    il  manque   des   anneaux  à   la 
justement   M.    Guy   (D,  i  1  ^^^^^^^ 

rhnîne    el  il  est  nnpossible  (UtaDUi  j 

ou.    on  pense  c,«e  la  révolut.on  covnnmnale  mU 
2Tl.  Je  à  saccon.plir  dans  toute  la  F.uu:e  con^- 

n      l  p.-élen.lre  expUnuer  pou.    amsi  chre  en  blo.     a 

révolution  des  instilulions  dans  les  ville, 
formation  ou  1  évolution  "ts  .lifiémi- 

el  les  campagnes  les  plus  éloignées  et  le.  plus  hllcicn 
1    telles  \Z  Lille  et  Xlmes,  la  i-laudi.e  et  le  Languc- 

'"dLis  un  cercle  plus  restreint,  pourquoi  D,>ua.  et 
1  J:  par  exemple,  auraient-elles  subi  linfluence  gei- 
1     pi    de  la  même  manière  ■>  Les  habitants  d  un  pay 

Lient-ils   donc   une   masse   compacte  et   homogène 
E,  l'adaptation  qu'ils  tout  d'un  organisme  P-exi    ant    u 
étranger,  à  leur  nouvelle  l'orme  de  -"— j  ^'  ^^^^^^ 
elle  cMre  uécessairemeut  conçue  i.arloul   sur  le  même 
plan?  Enlin  ne  peut-on  pas  considérer  les  groupements 
prunitil's  autour  de  l'abbaye  ou  .lu  chàteau-lort  comme 
indépemiauts  les  uns  des  autres  et  intéressants  à  étudier 
en  eux-mêmes  sans  rattacher  ob>lmement  à  un  type  um- 
nue  leurs  transformalions  successives? 
''  Ce  svsiè.ne     d'unification  est     .1  aulaul  moins  com- 
préhensible .lu'il  .ullit  d'un  examen  rapide  pour  se  con- 
vaincre de  sa  fragilité  ;  prenons  par  exemple  deux  vil- 
les relativement  proches  :  Lille  et  Saint-Quentin.  Dans 
la  première,  les  scabini  de  Charlemagne  sont  devenus 
des  magistrats  munici])aux,  juges  el  adminislralcurs  de 
la  cité   chefs  militaires  et  de  police  (2)  ;  dans  la  seconde 
au  contraire,  nous  trouvon.-,  un  échevinagc  absolument 


(1)  GiRY.  les  Ekthlhsements  de  Eoueir,  t.   1,  v-  130. 

FLAMMKitMONT.  TMc  ct  le  Novd  au  î.H.i;.M  âr-  P-  1J8  <-♦  "• 


<2) 
l'ièo<^s  justificat 


ives,   V,  Vin,   NXXI,    XT'    l'I^.  f*^- 
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distinct  de  la  municipalité,  et  ne  se  confondant  à  aucun 
moment  avec  elle  (1). 

Autre  exemple  ;  on  sait  l'importance  de  la  ville  de 
Reims  au  point  de  vue  municipal  ;  non  seulement  les 
échevins  y  furent  les  vrais  continuateurs  des  scabini. 
mais  même  avant  la  concession  d'une  charte  de  com- 
mune, la  ville  possédait  un  j,ri\ilègc  de  juridiction  si 
ancien  qu'on  le  hii  laissa  en  1566  (2). 

2.  Comment  les  consfrurfenrs  de  systèmes  juslificront- 
ils  une  cxreplioi,  aussi  imporlanle  ?  ]]<  ^c  borneront,  le 
Plu^  souvent,  à  consinler  le  fait,  ce  qui  n'est  pas  une 
sohilion.    Que   conclure   alors,    dira-f-on  ?   Simplement 
ceci  :  nous  sommes  en  présence  d'un  mouvemeni  réel 
au  \if  siècle;  le  mouvemeni  communal  ;  cet  événemeni 
n  ou  dans  les  différenles  régions  de  la  France  féodale 
des  caractères  généraux  communs,  mais  des  causes  im- 
médiates el  des  manifestations  extérieures  particvlirrrs 
à  cha<-une  de  ces  régions  :  dans  les  unes,  iî  fui  nouveau 
sponlané  el  violent  ;  dans  danires,   il  fut  méthodique,' 
raisonné  el  parifi,,ue  :  dans  d'antres  enfin,  il  fut  simple- 
ment une  cousècralion  officielle  .l'un  étal  de  cho.^es  déjà 
ancicii^^'unc  organisation   préexislante,    à  laquelle  le 

Jl  ^'z  "'■■"'■"-^"'•Y-.  Emannpnti,,,,    comnnnude    à    fin!nt.Qun,t!n 
et  (fans  Jr    ]  ermandois. 

(2)    .<   L-.,rticJe   LXXI    do   l'Edit    do    Moulins,    en    1.Ô66,   laissant 
oxercoe  du  cr.minel  et  de  la  police  aux  maire,   échevins    et  au 
res  a<,m.„.,trateur«  de.  corps  de  villes,  leur  interdit  des  i  J  ncls 
civiles  entre  les  parties.  'iis>iance.s 

"  La  ville  de  Reims  fut  troublée,  en  consé<,„ence  de  cet  article 
dans  la  jou,.sa„ce  de  la  juridiction  civile:   mais  elle  v  fut  cont- 
n.oe  par  arrêt    parce  quelle  prouva  que  In  justice  lui' appartena  t 
d     temps   .mmemorial,   longtemps   avant   la  concession   de   sa  com 
mune,  et  qu'on  respecta  un  privilège  si  ancien.  „  ^Dp  Vn.nTZ 
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„o,n  do  comnn,no  uc  changeai,  n.  najoulail  '•-.-.•-- 
tre  ces  Ivpes  généraux  de  villes  énu.nc.pces  ->.  .1.  -M-  Lu- 
,.,,^,,,  :  ^.paraissent  dn.no.nhrables  nuances.  Kes  con- 
séquences de  lagilalion  po,.nhure  on.  vané  sunanl  les 

;,„,on>lan<:es  his.oriqne.  le  lempéran^enl  des  se,- 
,.„.„rs.  la  nainre  des  régn.n^  e,  d.^  raee^  provnu-ndes. 
La  dh-ersUé  inliuie  des  eonsti.u.ion^  urbau.es  abuuld  a 
lincx.rieable,  au  el.aos  (1).  ..  Kl  plus  loin  :  ..  Par    a  va- 

Hé,..  |>res,n,e  u.linie  de  ses  (ornu.<  cl  d-  ^es  efle.s.  la 
,,..,„,,„i.„  ,.on.nnn.nle  ressemble  à  lanl  daulre^  eveue- 
„„U.  nupor.anl^  M—  ne  saurai,  enfermer  .lan^  une 

C'e.t  ce  qu'avaieul  mal  compris  les  hi<lonrn<  «1.  In  l^^s- 

10.  .onflU.  engagés  par  le^  x.lle^  qn.  rrrlanunenl  1  auln- 
nomie    II  faut  laisser  au  niouvenienl  roniimmahsle  1  as- 
pect disparate  et  incohérent  sous  lequel  il  s'est  réelle- 
ment prés(Milé  aux  contemporains.  Tantôt  1n  commune 
s'njoula  aux  privilèges  déjà  conquis,tantot  elle  nnMamor- 
phosa  sans  transition  une  localité  serve  en  ville  libre.  Ici, 
elle  procéda  par  la  rcNnlulion  et  Vémeute  ;  là,  favorisée 
par  les  circonslances,  elle  donna,  sans  coup  férir,  aux 
bourgeois  les  libertés  administratives  et   politiques  les 
plus  Complètes.  Sur  certains  points,  le  nouveau  régime 
s\)sl  établi   an   brnéfice  exclusif  de  Vari-tocratie  mar- 
chande :  ailleurs  il  a  fait  place,  dès  le  début,   aux  élé- 
ments hiférieurs  de  hi  l)ourgeoisie  (2).  » 

Quelle  fut  la  consé(pience  de  cette  grande  diversité 
dans  le  mouvement  communal  C'est  que  les  créations 
ou  le^  transformatio])-  des  organismes  municipaux  dif- 


(1)  K.  Lavissk.  Hi.s/.  <lc  Fravcri,  t.  TT  (Los  promiers  Capétiens), 
par  A.  LucHAïuK,  p.  *M'^- 

(2)  Li  CHATRE.  Loc.  cit.,  p.  â-JÔ  ot  356. 
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férèrent  profondément,  dans  les  cités  et  les  aggloméra- 
lions  rurales,  selon  la  forme  que  ce  mouvement  y  revê- 
tit. Ei  il  i  >[  permis,  en  bonne  logique,  de  penser  que 
là  où  il  y  eut  insurrection,  il  y  eut  aussi  création  de  ce 
(pii  manquait,  et  doni  l'absence  motiva  précisément  l'em- 
ploi de  la  \  iolence  ;  au  contraire,  dans  les  villes  où  le 
changement  s'effecfiin  en  paix,  sous  forme  d'une  simple 
charte,   il  n'y  eut  vraisemblablement  qu'une  reconnais- 
sance cY}]])  régime  toTît  fait.  D'où  il  suit,  rraprès  nous, 
que  l'étude  de  la  transformation  des  magistrats  carolin- 
giens, fonctionnaires  publics,  royaux, puis  seigneuriaux. 
j)urement  judiciaires,  en  magistrats  populaires    et  mu- 
nicipaux ayant  des  attributions  midtij)les,  doit  s'étudier 
spécialement  non  seulement  pour  rliaque  irgion,   mais 
pour  chaque  ville  indé])endamment  de  ses  voisines.  Et 
c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  faire  pour  la  ville  de 
Lille. 

3.  Malheureusement,  poiu^  Lille  comme  pour  beau- 
coup d'autres  cités,  les  précisions  font  défaut,  et  l'on  est 
réduit  aux  hyi)othèses. 

La  première  pièce,  le  premier  acte  officiel  où  le  sou- 
verain s'occupe  de  la  nomination  et  des  fonctions  des 
échevins,  est  une  chaite  de  l'année  1235,  concédée  par 
la  comtesse  Jeanne  (1).   Ces  u   Mires  »  sont  appelées 
fort  impioprement  :  ((  Lettres  de  la  Création  de  la  Loy  ». 
Tout  porte  n  croire,  en  eïiel.  ([u'elles  n'ont  été  poin^  Lille 
que  la  consécration  dont  nous  ])arlions  tout  à  l'heure  ; 
la  première  preuve  en  est  que  les  échevins  existaient 
certainement  a\anl  celte  date,   siru^n  comme  fonction- 
naires municipaux,   tout  au  moins  en  tant  que  scabini 
carolingiens,   associés  à  une  organisation  communale  • 


(1)   Pièces  justificatives  V. 


i'i 
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il.  .ont  monlionnôs  .lan.  des  aclcs  de  1233,  1230  et 
r>.o  (1)  ■  cdiu  i.ous  avons  publié  la  pièce  la  plus  an- 
àonue  dans  la.piello  se  tr..uve,  à  propos  de  Ldlo,  le 
n,ol.n,/Hm-.  signaiaM--M..l.  llo.udoy(2);c-eslune 

,,,„li.al.<.n  du  liailé  de  l'énmne,  eon.ln  enlie  nnhpp<-- 
\„„,,.|od  lUnuluumlX,  .onde  de  Flandre  :  elle  date 
,,,,'ni)(»  cl  delM.le  ainsi:  «  \o<  mmhm  d  ;</.,</,  ci  wn. 

,crs,  hun,cnscs  ,/c  ,u.ula (3)  »  ;  loul  e<-la  est  évnlen.- 

,nenl  udéressant,  mais  ne  forme  pa^  un  i.agage  doen- 
nienlaire  ^nfO^anl  ,H.nr  elayer  une  théorie  pré.Mse.  11 
(aul  doue  .hen-her  .ulre  ehoso,  en  deln.r^  dn  do.na.ne 
oineiel.  ironver  un.,  hypothèse  vnu^eml.lal.lr  H  po^^hle 
a  vérifier.  La  que^lu.n  e^l  eelle-.-i  :  à  .,nel  ,no,nenl,  a 
Lille,  et  de  quelle  lar(Ui  le.  .m  ahini  earohngiens  se  sont- 
,1s  IranMormés  en  eehevin^  municipaux? 

Sur  <•(•  premier  poinl.  nou.  avons  au  mon,,  une  nnli- 
,„,„,  ,„„  date  lonnue  par  François  Piélin.  moine  de 

lal.have  de  Pludempin.  qui  dil  ceci  :  «  Lan  110.,  prms 
,i„  I,  ],,,iov,e  el  eomn.encl.érent  les  édievms  de  Ldle.  » 
11  ail, dîne  la  création  de  ces  magistrats  à  Baudo.un  IX 
,le  Flandre  ;  M.  Fanekoncke  ('.)  i^ai'lage  cette  opmum, 
,,„i  ,  I,.  io,t  de  ne  sappuyer  sur  aucnn  leMe.  Celle  date 
,n,Mne  de  I  105  e>t  reeliliée  i,ai'  TaiUiar  (5i.  qm  donne 
celle  d..  lis:,.  ad.,plée  par  M,  Feurid.n  (G).  Ouo,  .pi  il 
en  s.nl    I  isr,  on  I  lOr,.  ,1  n'y  a  là  (pùme  cousialahon  qui 


m 
I 


m  Pièces  justificatives  11,   lU,  ot  IV. 

.;,  .,     llocov.  r,,.i,it,rs  .Ir  VIM,.!,.'  .J.  Lillr.  p.  0  ot  on  note. 
(3,    P.èoes    j„stUicatives    I.    V.   Dk,.,s,.k.   ('„f„h,or«-   ,lr.  actes  de 
J'InVppe-Aua^.^tr  (P-is  18.>.i),  p.  VSS.  -  La  .-«laotion  cl.  c-.«  obli- 
gations ost  <-.,nç,u.  c,  termes  à  peu  près  iaont,qne.s  a  ^  p,es,  Her- 
bues,   Gand.    Bruges,   <-tc.    Voir    pièee   justificative    „»    1,    en    note. 

(4)  PANCKorcKK.  Histoire  (Ir  la  Flandir,  p.  V2'2. 

(5)TM,iiMi     TiiiV   (le   hi    t'ommissinti    hiit .  <hi    .\"io,t.  IN. 

(6)LE.m„.AN.  r.rs  Châtriains  ,!<■  TMl,;  p.  •-'-.et  s.  -  Nous  revien- 
drons,  cVailleurs,   plus  loin  sur  cette   marjorir  dont   pa,-le   P.et.n. 
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n'explique  point  le  fait,  le  changement  en  question  ;  .-çi 
nous  avions  au  moins  une  charte  constitutive  de  com- 
mime  à  celle  dale,   nous     pourrions  en  tirer     quelque 
éclaireissement  :  niai.s  nous  n'avons  rien  ;  on  peut  seu- 
lemeni  dire  qu'en  1199  il  y  avait  une  bourgeoisie  parfai- 
fcinrMi!  reconnue  el  pourvue  de  ses  magistrats  :  ...jurali 
el   universi  buvfjeiises   de   in^iila   n,    da    lacté   (v.   plus 
liaul).  Mais  Jious  sommes  dans  l'impossibilité  de  déter- 
miner  exactemeni  les  fondions  respectives,  à  cette  épo- 
que,  des  srabini  et  des  jura li  ;  remarfjuons  cependant 
<|i»e  les  lermcs  par  lesquels  débule  celle  pièce  <eml)lenl 
indi(pi(M'  (\\w  les  scabini  élaienl  déjà  i\c>  officiers  numi- 
ti])aii\,    un   corps  représenlanl    In   cilé  :  -i.    t-n   effet,    ils 
élaienl  eru'ore  à  ce  momenl  de.-  juge-  -eigneuriaux.  aux 
foucduii.^  d  oi-dre   piii'ement    judiciaire,    on   ne  voit  pas 
bien  ce  (prils  vi(Mnh'ai(Md  faire  en  tête  d'une  ratification 
p<H    1^1   ville  de   \A\U\    dnn   acte   puremeid   politique  et 
pourcpioi  ils  s'engageraient,  concurremment  avec  les  ju- 
î'«di  cl  les  ])urgenses,  à  en  observer  les  clauses.  Mais  ce 
nesl  là  qu'une  opinion  personnelle,  cpii,  même  vérifiée, 
ne  nou<  lirerait  pas  d'embai'i-as.  [.e  second  point  reste 
donc  à  déinonlrer. 

^  Pour  y  j)arvenir,  cojisidérons  ce  qu'étaient  les  sca- 
bini avant  le  mouvement  communal.  Cela  fail,  nous  exa- 
nunerons  \e>.  hy])olbèses  présentées  par  quelques  histo- 
riejis:  nous  làcbei-ons  de  découvrir  le  momenl  el  la  forme 
du  in()n\cnienl  comn^nnal  à  Lille,  et,  suivanl  lopinion 
émise  ci-dessus,  cette  forme  nous  aidera  à  comprendre 
levolulion  du  scabinat  seigneui-ial  en  échevinage  muni- 
cipal. 

L'oi'igine  des  scabins    est  généralement    attribuée  à 
rbarlemagne,    (pu   les  aurait  créés  pour  coexi^ler  d'à- 


ii 
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bor.l    avec  les  rarhimbourgs.  puis  les  re.nplacer   le  re- 
boul,  avec  devenant  de  jour  eu 

crulemeut  des  <.  honuuc^  UDie.  ,,i.,im.e  Ic^ 

U,ur  nlu.  .lilTicile.  T.-  premier  .l...umeul  ju    <  iqut 
Ciantesl.enetM....api.u.airecle.S03(Y.T,.n 

il  est  inléressaut  de  .ons.al-r  -p.c  ^  harle.na.ue 

:    nr.u.e   n'a   ,.cul-è.re   pas  créé   .ou.    ..   iad   sun.n  la 

.  \i    rii-v  (2)  signale  ce  .onne 

chose,  au  iuoms  le  non,.  M.  <'">/f^'"  ,,,^. 

rlaus  un  ac.e  du  Carlulairc  de  Sam.-T^crlm  (3)  d.      an 

4  :  on   trouver   en  dïH.   dan.  le  fac-=,n.^<^^^^^^ 

loua  ion   de   P.oca.hnn   an    nn.na^.érc  de   Sand-Bcr.n. 
.  .   .    r/i,v/n/,T-/c/</ F^'r-'/ccdoWar- 

insérédanslComcnic///'»'"'"  '" 

konjo'    lc~  nn.ts  GrMc.xun  Scaxmm  ('•)• 

T  r;  le  de  ces  fonc.,onnair,-<  .n,  ..onc  de  cendcc  la 
i„,,iee  sous  la  présidence  dn  eo,n,e  ..u  des  con..nnevs. 
C    ipouvaJ.cependan.appclerde.lnnumesld.ro. 

pour  coLpléter  leur  nombre,  connue  le  prouve  le  cap. 
'lire  de  819  (5).  qui  fixe  en  n.éme  temps  ce  nombre  a 

'T:mmen,é.ai -i.  recrutés. ^^^^^^^^^^^^ 

„,,.,  ,U  :.....  mis.  no<.ri  scabinio.  advocatos.  u 

no<    per  .inaula  loea  rlruanl   ^.  :  n^a,s  ,!   ne  fani   pas 

:.,:.e  cette  expressnmdan<  son  sens  ac.uel..  les  ee^^^^^^ 

lins  étaient  nommés  par  ,e  nu.sus    ou  par  le  com^^^^^^^^^^ 

i,  .-v  avait  point  de  vote  ;  le  capdula.re  de  829  dd  ^cu 


(1)  PKUTZ.    /-<•/'".    1.    -2^-  K,,„,,  ,„,  J„  prntinpafwn 
V.  sur  los  raclHml.0Mrgs.  Bi.Ai.oi. s.   ''  NouvMlo 

Uovuo   ,,istoriq„o   de    droit,    1887),    .n-8». 

(2)  0..'v    J/'^'"'-''  '''•  Nfli.iNOTncr,  chap.  M,  P-  17... 

(4)  L-ori„na.  de  cette  p.^ce  -;-  ^  J^^J  ,  ,-    ,,„a    Uu- 

(6)   Capitulaire  de  803.  Pk«tz,  Lff7it^",   '^  P-  -^-      , 
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lement  que  le  missiis  devra  le  nommer  avec  le  consen- 
iemenl  du  peu])le  (1)  :  rehii-ri  a  donc  im  ceriain  pouvoir 
d'ai)])riMialion  el  peut-cMre  de  récu.sation  ;  nous  verrons 
qu'à  IJlle  le  mode  de  nomination  se  rapprochait  beau- 
coup de  ce  système.  [ 

Ce  recrutement  et  ces  fondions  se  continuèrent  jus- 
qu'au milieu  du  xn'  siècle,  du  moins  en  Flandre.  Al.  Giry 
en   dojuie  les  j)i'enves  suivantes:   r  un   fexte  de   1119, 
une  charle  de  (iuèrard,  comte  de  Flandre  (2^  :  im  texte 
de  llOo  où  se  troiixc  défini  le  rôle  des  échevins  de  Gra- 
v(dines  (3)  :  3°  im  hvxh^d^^  1188.  In  rliarte  d'Aire-sur-Ia 
Lys  (4).  A  ce  moment,  qni  e><l  celui  de  la  l'évolution  com- 
numale  dans  1(\<  villes  flamandes,  on  constate  une  modi- 
ficalion  dans  rélendne  de  leur  com])étence  valionc  pev- 
souiv  :  les  règles  de  la  société  féodale  fonl  len.r  apj)ari- 
tion  et  exercent  une  l'épercussion  sur  la  justice  ;  il  sagit 
du  principe  que  chaciui   doit   être  jugé  par  ses  pairs. 
«    L'organisai  ion   féodale,    dit   AI.    Giry   (5),    appliquant 
parlout  le  iirincipe  du  jugement  par  les  pairs,  rendit  la 
noblesse  justiciable  exclusivement   de  i)laids  composés 
de  clievaliers  et  irduisit  les  collèges  déchevins  au  rôle 
de  tribunaux  inféi'ieurs.   >)  Ce^  collèges  recrutés  parmi 
1«^<  hommes  libi'es  roluriei's,  neurent  plus  à  juger  que 

(1)  << Ut   missi   nastri,    ubicumque  malos  scahinos  inveniunt 

((  ejiciant  et  totiys  popyl't  consensji  in  locnm  eonim  l3onos  eliVant, 
(c  et  cum  electi  fueriiit,  jiirare  faciant,  lit  scienter  injii,ste  judi- 
((  care   non  debeant.    »   (Pe«tz,   Legum,   T,   p.   Soi.) 

(2)  ((  Tnsiiper  etiam  pro  quiète  et  pace  ecelesie,  judices  proprios, 
f(  qiios  viilgo  scabinos  voeant,  abba.s  ibidem  babebit.  »  {Cortxil. 
(le  Sninf-Bcrtin,  p.  240.; 

(3)  ((  Soabini...  qui  ju.stirie  mee  conservande  ibidem  euram  ge- 
((  runt.  »  (Giry.  Saint-Orne  r,  pièces  justificatives,  X,  p.  382,  l^r  fé- 
vrier  lU)4-()5.) 

(4)  La  charte  d'Aire  désigne  les  échevins  par  l'expression  :  ((  duo- 
decim  selecti  juâUfs.  »  (D'Achkry,  SpuUhje,  III,  p.  o.>3,  et  Aug. 
Thierry,  Bvnta  chs  temps  innoringiens,  éd.  Garnier,  t.  I,  p.  a%0 

(5)  Giry,    Saînf -Orner,    chap.    VI,    p.    177. 
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lo   To  tiil    '^clon  la  1res  juste 

--■■•'"'■Tir  "';::::>" 'ni.-' ^-°"-- 

expression    ue    m- 

^'''^^*■'''r ':::;;::  :r  ::;:.-, ...'-c.-,,, 

•    ,  ,  ,1,.  iu.U'K  •  les  autres  u\cmme., 

lail  le  uoni  lU   ju.ilx  .  vovous 

..*." ' 'r "'"'';:;;™  :: ^^  * '— 

•''"■'•' ■■"'"'^  "" '':;f:::;:^:^  ",-*"••' '■'■■•'"- 

1,1,    ,1e-,  (OUi>  >eipu  „,.e<li"e  était 

-■■'-■"■"-''-":;'::■,'  ,:jo,., ,,,,- 

,0.  ,1,%.I>.  lais*»"'  '«  '"■"  ■'.'""'    ,,„  „„„,  ,„  ,,i,.c; 

,      ■      f^..i  cniivpnt  plu^  (lualifies  (  ue  lui  poui 
échevius  fort  souvent  pi  ^        ^^^.^.^  ^^^^^ 

au  surplus  leur  ,ursene,^N'-.^^^^.^^^^^^^^ 

"""  ;"t"  e    eu  "es  cLuuuiL.  Nous  y  reviendrons 
avec  1  elal.U^^emeul  ^^^^^..^^^^ 

plus  lard.  \ou- veuui      i  niaieur 

1,„  „.He  p.Hi..  •■;'  ";;;;■';;;:  ;':,";,„  ,„„.„ 

comme  les  autre-,  un  Doui^i^ 
Mnmirlles  o\  non  viagères  (3). 
v:i,i,  d«„.=  le  1.- .al  -'"'i"?'™  "««""  "■"""■"'  '"' 

„moipa!f.'i  m  France,  des  on 


g 


inr's  à  Vordonnance  dr   Movlins. 


1901    p.  39. 

(9)  GiRY.  Sainf-Omer,  chap.  M,  P- 

(3)  Pièces  justifioativos  V. 


182. 
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pulaire  quant  à  sa  compélence  et  à  sa  composition.  Mais 
il  est  toujours  nonmié  pai'  le  comte  ;  il  n'a  rien  des  at- 
tributions d'un  collège  municipal.  Les  scabini  sont  en- 
core des  juges  (1)  ne  représentant  pas  la  ciié.  par  la  rai- 
son que  celle-ci  n'a  pas  encore  de  personnalité  morale, 
d'existence  juridique  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  en  être 
les  magistrats,  encore  moins  les  administrateurs,  ces 
deux  fonctions,  d'ailleurs,  n'étant  nullement  liées  et  leur 
évolution  restant  mdépendanle.  Mais  que  les  villes  pren- 
nent conscience  de  leur  force,  qu'elles  éprouvent  le  be- 
soin dune  jujidiclion  .sortie  de  leur  sein  et  dune  admi- 
nistration intérieure  sérieuse  et  sûre,  et  nous  assisterons 
à  ce  spectacle  d'  «  une  vieille  inslitution,  qui,  rajeunie 
par  des  attribiilions  nouvelles,  était  devenue  le  centre  de 
l'organisation  communale  (2)  ». 


5.  On  a  cependant  essayé  d'expli(|uer  ces  modifications 
par  des  conjectures  ingénieuses.  Ainsi,  Pardessus  (3) 
suppose  que  dans  les  temps  d'anarcbie  qui  suivirent  le 
règne  de  Chai'le  le  Chauve,  les  délégués  royaux,  occu^ 
pés  de  querelles  ])arliculières,  ayant  d'abord  négligé, 
puis  cessé  de  remplir  leurs  fondious.  les  liabitaiit>^  des 
villes  décidèrent  de  veiller  eux-mêmes  à  leur  adminis- 
Iration  et  leur  justice.  Les  scabins,  pris  d'un  zèle  à  la 
vérité  fort  louable,  auraient  continué  à  siéger  en  nom- 

(1)  On   les  désigne    indifféremment   par   le   mot   juse  on   le   mol 
ocheviu,  eschevin,  eskevin,  etc.  En  lOiô,  on  voit  à  Nivelles  (arron- 
dissement   de   Valenciennes),    sept    éehevins   ex,eroer    la    juridiction 
gracieuse.  Wauters.   Les  libertés  communales.   Vreuvcs    Bruxelles 
1869,   p.    4.)  ^  ' 

(2)  GiRY.  Saini-Omer,  chap.  V,  p.   168. 

(3)  Pardessus.  Mcmoirc  sur  Vorqnmsation  judiciaire  et  l'admis 
mstrafion  de  la  justice  en  France,  depuis  Ir  commencement  de  la 
truisième  race  jusquà  la  fin  du  règne  de  Louis  XUI.  —  Préface 
du  t.   XXI   des  Ordonnances,  p.   16o  et   166. 
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^     .     loi.f  i^iv^ideiil     Los  Iransaclions  par- 
maiit  eux-mcmc.  lein    puMatiu.  *  r;mm>r- 

•      .  ox'o..  ]o  seio-iunir  variaient  aver  I  nnpoi 
loi-  nécessaires  ave-c.  le  hei^iuiu 

U...e  d.s  villes,  leurs  exigences  cl  leurs  couUanes 

M.   Boularu    reluU>  .elle   opinion,    c,u,    n    nn   m,    1. 
le  dctaul  deire  iro,  générnle  el  iro).  pou  lon.lee    .  l  om- 

,„oi  su,.,,o.c,-,    ,m-,l,    une  u>ur,.al,ou.    ,1    que    ie<  ^^ 

L  on,  eou,n,ue  .le  se  r.'.unir la  l.e.Kle.ne 

<,-,hiu'(l)  "  M-  Boutane  n  a.l.uel  pou.l  qu  .1  v  ail  n 
,,;ns[orn,ain.n  .lu  >.-al.inal  :  la  .V.voluUo,>  cuuunuuale, 
.clou  lui  a.n-.Helr,buualc..uununal:  ilna.lmelpa. 
,„,  ,o,.é.pu.ul,   eoulre     loute     vrni.Mnhlan.c    .p.e  les 

;,,,ovins  a,enl  eu  le  nn.in.lre  ra,.p.u4  .le  hl:ah..n   av   e 
le>s.alun.i2).  llseeuulenledureslecle,.>r,nncr.e    e 

,,,i,,iousanslapr..uverparaueuna,.gun.en..e    .le    c- 

,',erl..puuundel>ar.,essussansr.e,Mnelln-a.a.l...^ 
lesysleme.leecdernier.  peu>eM.   leMau.K.3)    .evu 

n,-  dan.  une  ,  erUune  u.e>ure:  U  esl  .erU.n  que  les  .•  m- 

10.  eurent,  po.u-  une  raison  ..n  pour  ,n,e  autre,  un.   Icn- 

.  „  ,.  .  n.'.gl:ger  la  lenuc  e.  la  ,ue.,lcn.-e  .!.>  nuAlu,n 

:.  les  U,:unes  l.bre.  .,.■  la  .enUune  se  Ir.nnerenl 

.„en.:-s  à  >^e  lu.éu.euper  eu.-mèn.es  .le  trouver  .le^  .,u 

^'n  0.1   loui   ^unpl..  alo,,~,   .p.e  ee  soi!   à  ees  é.■he^in- 
,huis.s  paruu  1.'.  n..lables  les  plus  expérnueul..  .luou 

,Hon,fuMa.lnuui<,ra,uu.,lelax.llc.Less..ahnu-.>nl 

ai„M  .levenus  lou,   natnrellemeni   les  échevms  nu.m,r 

„auv  et  il  n'y  a  pas  eu  subslilution  de.  uns  aux  anire.. 

::  ;r:uvè  en  esf  .lue  dans  nondue  de  ville,  le  eon.e 

contnuu,   à   nouu.er  d^reclenien,   ou   nuUreclement   ees 

"^^T^MUC.    Pc    Vorganisaiinn    judlcu.ire    d»    Lanoncdoc    au 

moyen  f/f/e,  p.  220  et  s-  ^      ^^^g_ 

(2)  BouTAïuc.  La  France  sous  VUdippeM-Bd.  hi^ 
ulLns  poVtluacs  et  administraUvcs  du   »<oyrn  âge,  p. 

(3)  TBri'iAUD.  Loc.  c•i^,  P    ^<^  «t  47. 
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nouveaux  magisirats  (1).  Il  en  fut  ainsi  pour  la  ville  que 
nous  éludions.  11  y  a  donc  là  une  sorte  d'abandon  In- 
cite, de  la  part  du  comte,  de  ses  prérogatives  judiciaires, 
abandon  qui  deviendra  ensuite  exprès  par  des  conces- 
sions écrites,   des  chartes. 

11  arrivera  mèuie  que  le>  luodilications  en  question 
se  pnxhiiroiil  avec  une  extrême  lenteur,  comme  à  Cam- 
brai, à  Peioniie,  ou  ne  se  pi'oduiront  pas  du  tout,comme 
à  Sainl-Oueidin  (2),  à  Noyon  (3). 

On  voit  facilemeiil  les  délauU  de  cette  théorie  sédui- 
saute  ;  en  foiiuulanl  une  hypothèse  unique,  en  présen- 
tant une  sorle  de  schéma  d'un  événement  historique,  elle 
se  trouve  amenée  à  se  contredire  elle-même,  et  de  plus, 
pîu-ail    négligei*  complètement  le  rôle  de  la  révolution 
communale,  ainsi  que  celui  des  organisations  antérieu- 
res à  ce  mouvemeni.  et  dont  le  rôle  est  essentiel.  Al.Tes- 
taud  (4),  en  signalant  la  persistance  dans  certaines  vil- 
les de  l'immixlioii   du  comte   dans  la  nomination  des 
échevins,   se  lrou\e  l'enverser  lui-même  le  principe  sur 
lequel  il  base  sa  démonslration.  à  savoir  :  P  les  scabins 
sont  nomim-  pai-  le  comte  a\ec  l'assistance  de^  hommes 
libi'es.  —  Les  échevins  sont   élus  par  lc>  bourt»-eois  : 
2°  les  .^caijiiis  >uid  iles  magistrats  royaux  ;  —  les  éche- 
vins sont  (lc>  magisirats  municipaux  ;  3°  d  où  collation 
aux  échevins  de   pouvoirs  adminish'alil's  et  politiques, 
qu'ils  cumuleronl  avec  leurs  anciennes  allribulions  judi- 
ciaires,   cl  Iranslation  au  commun  du  droil  de  nommer 


(1)  Pièces  justificatives  V,  LX.  De 'même,  à  Gand. 

(2)  V.  GiRY.  Les  origines  de  la  cormaunc  de  Saint-Quentin,  T, 
p.  28. 

(3)  Lk;franc.  Histoire  de  la  VUle  de  Noyon  et  de  ses  institutions 
jusqu'à  la  R/t  du  xiii^  siècle.  (Paris,  Bihlioth.  des  Hautes  Etudes, 
fasc.  75,  p.  79.; 

(4)  Testaud.    Loc.    cit.,   p.   3.3  et   aui\ . 
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seul  les  cchevius.  Xous  disons  que  ce  prineipe  est  con- 
tredit par  les  l'aiis. 

En  effet,  ponr  la  régu)n  qm  nou>  occupe,  on  ne  xol 

pas  bien  ropiu>.ilum  exislanl  entre  la  nonnn.lu>n  dn-ecte 
,,,  le  couiK^  avec  le  cou.enieu.cnl  du  peuple,  et  la  no- 
,,,,Uon  indirecte  au  moyen  <le  quatre  eonun.ssan'es  ; 

en  (nu)i  le  second  système  esl-d  plus  eleWil  ! 

De  nlu^.  nous  venons  de  X  on- que  dan.  nombre  de  vd- 

le<  ce.  maui.lrats  .  royanx  >^  ou  plutôt  seigneuriaux, 
avaient  couM.ve  leur  caractère,  et  ne  s'étaient  janun^ 
confondu^  avec  la  mnuicq>alité  :  ].nur  ces  derniers,  par 
conséquent,  i)a.  détection  daucune  sorte,  et  pas  de 
tran.latiou  de  lonctions  administratives. 

Quel  intérêt  juridi^pie  y  a-l-il  donc  à  construire  nne 
formule  doul  loutes  les  propositions  penvent  se  trou- 
ver infirmées  par  des  exemples  précis?  Ponr  la  Flandre 
seule  il  est  mq^ossible  de  donner  une  définition  unique 
d(^  léchevin.  A  plus  forte  raison  pour  la  France  entière. 
Il  est  donc  nécessaire,  ]u,isque  les  systèmes  généraux 
ne  nous  ont  pas  donné  la  lumière  alUMulue,  de  cliercbcr 
dans  un  cercle  plus  restreint,  dans  la  société,  dans  la 
vie   économi(pu^   llanunnle,    la   solution   désirée. 

6  En  IHandrc,  en  eiïel.  comme  l^artout  ailleurs, 
les  inconvénients  du  régime  féodal,  du.  nu  nnunp.e  d'or- 
^anisalion  à  rinsécm'ité  des  relations  commerciales,  a 
ParbiUaire  el  aux  exactions  des  seigneurs,  se  faisaient 
centir  (1).  Celle  in-.Aince  se  trouvait,  en  effet,  sur  le 
passage  du  vaste  courant  .commercial,  (jui  allait  de  l  Ha- 

"T^^iKK.  Les  romm.nrs  françaises  à  Vépoque  des  CapHienS 
.iLct.  Pans,  1800,  p.  1-  .  En  son.mo,  la  ^^^^'^^ ^^^"^^ 
.  n  a   été   qu'un    des  aspects  du   vaste  mouvement   de   rea.t  on     o 
.  eiale  et   politique   qu'engendrèrent   partout,   du    xr^    au   xiv     sie- 
((  cle,   les  excès   du    réy^irne    féodal.    » 
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lie  au  Rhin,  et  de  là  à  TAngleterre.  Il  en  était  de  même 
t)Our  le  Cambrésis,  la  Picardie  et  de  Tournaisis  (1).  Cela 
explique  pourquoi,  sur  ces  points,  le  mouvement  com- 
munal revêtit  un  caractère  particulièrement  énergique 
et  persistant,  et  fondé  sur  des  organisations  antérieures 
1res  anciennes  et  fort  bien  constituées. 

Si  ces  organisations  eurent  des  formes  variées, suivant 
le  but  (luelles  se  |)roposaieni,  leur  principe  londamen- 
lal  est  luncpie  :  la  défense.  Qu'il  s'agisse  de  commerce, 
d'industrie,  de  religion,  l'idée  mère  est  celle-ci  :  faib}es>c 
de  riiidividu  en  face  des  dangers  mulli})les  qui  le  mena- 
çaient à  cuite  époque  tioublée,  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens  :  nécessité  d'un  groupement  dont  les  membres 
eussent  la  cerlitude  d'un  secours  immédiat  en  cas  de 
besoin.  Ainsi  .se  formèrent  une  foule  d'associations  par- 
tielles, d'abord  restreintes,  sans  caractère  politicpie.mais 
néanmoins  très  vivantes,  et  constituant  un  u  uoyau  » 
qui  devint  ^  l'élément  générateur  ).  de  la  commune  (2). 

On  les  répartit  généralement  en  Lroi-  catégories  : 
V  Les  corporations  mai'cliandes  ;  2""  les  sociétés  indus- 
trielles, ou  coi'poralions  d  ai1>  el  metiej's  ;  S**  eniin  les 
sociétés  religieuses  ou  d'origine  ecclésiastique  (3).  Le 
désacord  règne  encore  chez  les  histoiiens  en  ce  (jui  con- 
cerne la  prédominance  de  rinlluence  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  formes  sur  la  naissance  des  communes,  comme 
sur  le  point  de  savoir  .si  ces  (jliildes  sont  ou  ne  sont  pas 
des  descendantes  directes  des  gfiildes  fi'anques,  germai- 
nes ou  Scandinaves.  Il  est  bien  évident  que  linfluence 
germanique  a  agi  sur  le  Nord  el  l'i^sl  de  la  France, 
d'une  manière  considérable,   beaucoup  plus  considéra- 


(1)  Luc  HA  IRE    Les  Communes  françaises..,,  p.  33. 

(2)  If/.,   p.   243. 

(3)  Id.,   p    31 

M. 
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ble  à  coup  sûr  que  l'influcuce  romaine,  comme  le  vou- 
laient absolument  Dubos  et  Raynouard  (1). 

Al.  PauiTni,  examinant  ia  charte  de  la  ville  de  Beau- 
mont  et  celles  cjui  en  dérivent,  lait  remarquer  que  même 
pour  toute  la  région  cl.ampenoise,  rien  ne  signale  une 
miluence  gallo-ronuiinc,  <•  \u>v>  W>  >inuliludes  nécessai- 
res que  les  Inslilnlions  nuiidripalcs  auron!  ioi!joiii>  cu- 

tre  elles  (2).  » 

M.  Luchairv  va  ]dus  loin,  et  conteste  même  In  des- 
cendance germiiiiu'  des  ghildes  du  Nord  de  la  France, 
doiil  Aug.  Thierry  iait  une  application  de  la  ghilde  Scan- 
dinave :  a  Comme  si,  dit-ii,  le  syndicat  nélait  pas,  dans 
tuu>  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  la  ressource  habi- 
tuelle et  sponlanée  des  classes  misérnhh-  hdtant  coniie 
les  pouvoirs  sociaux  î  (3).  »  Cependani,  dans  un  autre 
ouvrage.  M.  Luchaire  paraît  avoir  .idn.i^  ipic  les  ghil- 
des iraiiques  aieid  joue  un  rôle  dans  révohdion  sociale 
(hi  Nord  (4). Nous  n'avons  pas  a  j)nMi:lre  i)aili  «laiih  le  vo- 
débal,  mais  sinqdement  à  nous  demander  si,  à  Lille, 
de  semblables  oiganisations  s'étaient   formées,   si  elles 


(1)  ((  Il  est  miwvi\u  do  diro  qiio  rinfineneo  franque  s'y  ost  fait 
sentir  plus  tôt  et  qu'elle  a  duré  plus  Ion-tempes  <,uo  dans  le«  au- 
tres provinces,  Grâce  à  leur,  positions  gt"ographi«iues,  1  invaMon 
bar})are  a  été  plus  dense  dans  no«  deux  régions:  elle  s  est  amor- 
tie en  traversant    les  pays  du  Nord  et  de  TKst. 

Aussi  peut-on  <liie  que  bien  plus  qu'ailleurs  la  tradition  romaine 
a  été  interrompue  et  tellement  affaiblie,  (|u\)n  ne  peut  guère  y 
recourir,  lorsqu'il  s'agit  des  -randes  communes  établies  au  xii«  siè- 
cle dans  les  Flandres,  en  Picardie  et  sur  le  territoire  capétien.  ., 
(PArFFi>.  I)e  Voiganisution  municipale  dans  le  yord  et  VEst  de 
la   France.   Tbès<^  pour   l<>   do<'torat,   Paris,   1880,   p.   51.) 

(2)  Pauffin.   Lac.   cit.,  p.  51. 

(:\)  K.  LAVI8SK.    Loc.  cit.,  t.   n,  par  Luchairk,  p.  343. 

(4)  u  L<'  principe  d'association,  appliqué  dan^  les  villes,  n'est 
pas  un  fait  purement  germain.  Les  corporations  de  marchands  et 
d'ouvriers,  le®  sociétés  de  secours  mutuels  contre  le  naufrage  ou 
rincendie,    les    contréries    religieuses    ou    charitables    étaient    tout 
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étaient  un  fait  isole  ou  général  dansja  région,  et  si  elles 
ont  contribué,  et  de  quelle  façon,  à  la  foimation  du  ré- 
gime communal. 

7.  Nous  voilà  de  nouveau  réduit  aux  conjectures.  Sur 
f  Jlle  même,  aucun  documeni.  Seulement  deux  noms  : 
iAinilic  :  le  llcwarl,  celui-ci  chef  de  celle-là.  Qu'était 
cette  Auiilié'?  Dans  la(juelle  des  liois  cnlégories  énon- 
cées ci-dessus  peut-on  la  luniger?  \"i*ai>eiubla])lemenl. 
il  ne  s'agissait  pas  dune  société  religieuse  :  }»eul-étre 
d'artisans  ;  ou  encore  de-marchands,  étaid  donnée  l'im- 
portance (jue  (lui  avoir  cette  société.  Le  l^ivre  Roisin 
la  mentionne  à  pro))os  du  l'cwnî'l.  (jui.  nou^  le  verrons, 
fil  juscpi'à  la  fin  paitie  de  la  municipalité  (1).  Ce  nom 
d'Amitié  ferait  supposer  qu'il  s'agissait  d'une  Association 
de  secours  mutuel,  peut-être  même  hospitalièje  (2).  11 
est  fort  prohahle  que,  si  celle-là,  jdus  ])uissante  (jue  les 
autres,  joua  un  rôle  plus  actif  dans  les  affaires  de  la 
ville,  il  existail  un  grand  nondji'e  d'autres  associations, 
comme  dans  toutes  le:-  \ilics  fiamaiides,  en  faisant  des 
réserves  pour  les  ai'tisans  et  gens  de  métiers,  les(|uels 
furent  1res  longtemps,  à  Lille  >ui'loul,  dan>  l  iinpossi- 
i)ilité  de  prendre  part  à  ra(hninis|j"ali()n  de  la  cité.  Les 
gliildes  de  mart  hands,  au  coniraue,  composées  de  gens 
j'iches,   nol;d)les,   avant  les  moveiis  de  verser  de  fortes 


aussi  répandues  dans  le  monde  romain  et  gallo-romain...  11  est 
permis  d'attribuer  aux  ghildes  une  part  d'influence  sur  la  for- 
mation de  nos  communes  dans  rextrême  lisière  de  la  France 
septentrionale,  où  ron  trouve  à  la  fois  le  nom  et  la  chose;  mais 
il  serait  périlleux  de  l'étendre  plus  loin.  »  liUCHAiRE.  Les  Com- 
munes...,  ]i.  14. 

(1)  Pièces   justificatives,    V.    LX. 

(2)  M.  Flammermont  donne  l'étymologie  suivante:  les  membres 
de  ces  associations  se  réunissaient  dans  des  banquets  fraternels 
{convivium^  amiaim).  D'où  le  nom  d'Amitié,  donné  à  TAssocià- 
tion  elle-même.  —  Lille  et  le  Sord  au  moyen  âye,  p.  1^8. 
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culi^alions  et  de  consl.luer  une  caisse  sérieuse  payant 
des  impôts  très  luurds,  .es  ghil.les  eurent  évulemmeul 
,,e  par.  prépondérante  dans  la  crca,u,u  >'-.;;;«-- 
nouveaux,  ce  qu.  nous  permet  de  supposer  que  1  Annia 

Cil  était  une.  . 

„  „e  faul  dadlcur.  pas  inférer  du  lilre  de  ces  soaels, 

de  leur  raison  sociale,  pourrail-.n  din-,  le  bal  quello 
se  proposaient.  11  y  avait  égalen.eul  unr  Anul.é  à  An-e- 
sur  la-Lys  dès  1120,  et  la  charle  d'Aire  .!.•  1  1S«  s  appelle 
,a  loi  de  l'Amitié  ;  c'est  dans  .on  seiu  que  1  on  choisit  les 
juges  de  la  cité  (1).  Cette  Amitié  jouail  donc  deja  un 
rôle  quasi  muni<ipal.  A  Valenciennes,  existait  une     a- 
,,(,;  ,lont  les  marchands  deva.eni  faire  partie  obhgalo,- 
remenl:  ce  uétail   donc  pas  lune.nenl   une   association 
,1c  bienfaisance  (2).  Une  Carile  ex.^lail   pare.Hemen    a 
.V,,.a-^     V  Bélbune.   les  Aar,7,u//es  de  Samt-liloi,   fondes 
;,,    ,188,   à  la  su.le  d  une  pesie  désastreuse,    fornuuenl 
„„e  société   religieuse,   ayant  pour  hnl  de  >ccounr  les 
,„aa,les  cl  .lensevelir  le>  morts  (3).  Mais,  eu  excei.lanl 
.•etle    dernière    forme    dassocialion.    fort    nécessaire   et 
,„il,    ,|aillem-s.   à   une  époque  ou  Jassislance  publup.e 
n'existait  |h.uU  el  où  les  seul-^  remèdes  à  la  souffrance 
l„„naine   provenaieni    de   liniliative   privée,    toutes   les 
sociétés  existantes,   aussi  bien  celles  .pd  avaient  pour 
but  inuné.iiat  la  protection  des  personnes  ou  des  biens- 
fon.is.  .|ue  celles  (pu  tendaient  à  favoriser  le  mouvement 

■  (1)  „  Tn  anncitia  ig.tuv  .sunt  .lu-Klooim  «eloeti  j.ulioos  qui  Me 
oc  saoran„.n.o  (irmaverunt  .juonia.n  in  .ju.li.io  non  aocpu.nt  por- 
lonan,  „.,.  v.,  niv.ti.  n,...i..  .  M....Hlis,  pn.nn,  vol  oxtv^ 
,H,i  „  (■av.u.,>.  /,...  makar.  ,f  /r,s  n.an...  de  la  nllc  dA,n.  la..., 
rt  Aire.   1874,   p.   •>.  Charte  cVA.ro.    art.   1. 

(2)  Wa<7teR«.    hfx  lihnt'-,   ™m»n,,KWc.-<,   oto...   P-   •>""• 
,:„   CVtlr   Société   exi.ste   oiM-.m.   à   nH-ur,.    aeturllo.    \.    Uk-^his. 
HMoirr  ,h.  Ul  Co,.{rcnc  dvs  CharilabUs  ./,•  S.inl-EU.i  de  l}vH„n,e, 
Hethuin  .  1881.'. 
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commercial,  les  transactions,  à  constituer  des  assuran- 
ces mutuelles,  toutes  ces  ghildes,  dont  les  règlements 
parliculiers  variaieiil  de  lune  à  l'autre,  avaient  des  ca- 
ractères géuéraux  conuuuns.  D'abord,  celui  (pie  nous 
mentionnions  toul  à  llieuiu^  :  la  défense.  Puis,  un  lien 
étroit  de  confratcruilé,  fortifie  par  les  qualités  morales 
el  civiles  exigées  des  adhérent,  el  sanctionné  par  un 
sermeiil  (jue  nous  retr()Uvon>  jiai'louL  e!  (pn  ^era  Une 
preuve  de  plus  de  la  survivanre  (]o  cet  e<|>ril  de  solida- 
rité, lorsque  nous  le  verrons  prêté  par  lout  caudidal  aux 
fondions  municipales  (1). 

Cette  fraternité,  cette  solidarité,  elles  auront,  hélas! 
le  sort  réservé  à  tout  effort  collectif  accompli  par  les 
bumnins  :  tant  que  l'ennemi  sera  là,  puissant  et  agres- 
sif, l'accord  régnera,  la  lutte  sera  méthodique  et  persé- 
vérante, un  seul  esprit  animera  la  masse  ;  puis  quand 
ces  collectivités  auront  réussi  à  se  faire  reconnaître  du 
souverain,  à  acquérir  une  personnalité,  une  vie  indé- 
pendante, ou  presque,  les  dissensions  se  produiront,  des 
scissions  entre  les  forts  et  les  faibles,  ceux-là  ces<^ant 
de  })rotéger  ceux-ci  pour  les  opprimer.  La  fraternité,  au 
lieu  d'unir  les  habitant^  il'une  commune,  se  mnnifestera 
sous  la  forme  de  gi'oupements  opposés  el  envieux  ;  ce 
seront  d(^^  luttes  pénibles,  el,  par  conséquent,  (]e<  affai- 
bli«ements  dont  sauront  profiter  les  rois  avides  de  cen- 
tialisalion. 

Quoi  qui]  en  <o\\.  au  \\f  siècle,  ce  mouvement  popu- 
laire nous  présente  le  curieux  spectacle  d'une  aspiration 
commune  réalisée  par  les  moyens  les  plus  variés,  et  fina- 
lement victorieuse.  Aspiration  commune  à  (\es  indivi- 
dus appartenant  aux  classes  sociales  les  plus  différen- 


(1)  V.   Ci-après,  cil.  TJ, 
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tes  :  «(  Le  serf  cherchant  à  s'affranchir,  FouVrier  échap- 
pan!  à  la  (lomesticité  du  seigneur,  €l  réclamant  le  travail 
iibie,  au  sein  de  la  corporation,  le  marchand  et  le  hour- 
cn'ois  aspirant  à  comnKM'cer  en  lilierté,  à  s'administrer 
cl  à  se  juger  eux-mêmes,  les  \  illes  s  efforçant  d'oblenii*, 
de  «-rc  ou  de  force,  des  garantie^  cnnh-c  l'îii'hHrnirc  ou 
même  i  ui(lci)endance  comi)lèlc,  en  uu  mol.  une  opposi- 
tion formidalde  au  régime  (pii  avait  pour  hase^  le  ser- 
vage el   ia  tyrannie  des  privilégiés,   t(d  est  le  spectacle 
nouveau   (pii  s'offre   partout   aux   \(mix.   Ici  les  ai  leurs 
n'ont  pas  de  noms    ])as  de  physionomies  distinctes.  Ce 
sont  des  masses  d'homme  qui  évoluent,  des  catégories 
entières  de  i)ers()mies,   des  collectivités  rurale-  ou  ur- 
baines (}ui   ti'ansfoî-nuMil  leui'  condition   par  des  victoi- 
res  progressives   et   silencieuses,    ou   ]>ar   de   l)iu>(|ues 
révolutions  (1).   »  Ou(dle  est  <lonc  cette  asi)ii'atiou  com- 
mune'.'*  M.   TjichaiiT   h'  dil   on   teignes  excellents:  »   11 
s'agit  ici,  avaid  tout,  (iaméliorer  maléi'iellement  le  sort 
du  plus  gcand  uond)re,  de  ])ayer  moins  el  de  pouvoir 
gagner  davantage,  en  uu  mot  de  restreindre  le  plus  ])os- 
sible  rexploitalion  du  seigneur  (2).   »  Et  il  est  Inen  cer- 
tain   «pie   eoidi'e    le    ]Mii--anL    l;i    >eule    laçoii    de    lutter, 
poiu'  le  faible,  c'est  de  se  grouper  :  i)eu  importe  le  nom, 
peu  importe  le  rôle  inHné«rnd.  L'essentiel  est  de  ne  pas 
être  isolé,    de  se  scuilir  les  coudes,    de  pouvoir  crier  : 
«  Bourgeoisie  !  )>.  avec  la  ceifiln  le  du  secours  etfi<'ace. 
Sans  (loul(%    il   \    enl   beaucoup  d'essais  et  moins  de 
réussite^,   il   fallait  coin|>ter.   nou<  l'avoir-  dil,   avec  les 
moMU's,    le  -eai'aclèrr*  des  [)opnlalions,   et   aU'-.^i   la   }uiis- 
sance  dw  -eigneur.  Mais,   bl  (piil  était,  ce  groupemenT 
de.'>  habilaut>,  >i  jKU'Iiel    jn  il  apparaisse  au  ilébul,  (jU(.'i- 

(1)  E    Lavisse.  Loc.   cit.,  t.    11.  par  Luchaire,  p.  332. 

(2)  /r/.,  p.  333. 
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que  défavorables  qu'aient  été  les  conditions  dans  lesquel- 
les il  s'effectua,  constiUiait  un  progrès  réel.  L'idée  d'un 
but  commun  à  atteindre  :  le  .•serment  prêté  par  tous  ; 
les  réunions  fixes  où  les  memlires  de  l'association  pre- 
naient l'habitude  de  se  communiquer  leurs  pensées,  leurs 
impressions,  leurs  espérances  :  l'existence  dune  caisse 
ou  d'un  trésor  social,  la  nomi^ialion  de  représentants  du 
groupe,  chargés  de  })arler  et  d'agir  en  son  nom  :  toutes 
ces  nouveautés,  quels  que  fussent  le  but  et  le  caractère 
de  l'association  amenèrent  d'abord  une  amélioration 
réelle  dans  le  sort  de  -ceux  qui  étaient  affdiés,  et  durent 
même,  à  la  longU(\  ex(U'cer  une  salutaire  influence  sur 
la  condition  de  ceux  qui  ne  l'étaient  pa^  (1).  Et  s'il  était 
un  pays  où  ce  résultat  devait  être  atteint,  n'était-ce  pas 
dans  cette  belle  pro\înce  de  la  Flandre,  si  riche,  si  ac- 
tive, si  commerçante,  caractère  (prelle  a  toujours  con- 
servé d'ailleurs?  C'est  dans  les  communes  flamandes 
que  iiou>  trouverons  rexenqde  d^^  sociétés  le  mieux 
constituées,  les  règlements  muni-cipaux  les  plus  minu- 
tieux, et  l'esprit  de  eorps  le  plus  développé,  se  tradui- 
sant par  lUH^  observance  l'igoureuse  des  statuts  commu- 
naux ou  corporatifs.  «  A  ce  dernier  point  de  vue  »,  dit 
M.  Pauflin  dans  sa  reuuu'(pmble  tlièse  sur  l'organisation 
municipale  dans  le  Nord,  a  la  ressemblance  entre  le 
membre  de  la  commune  juive  et  l'associé  de  la  ghilde 
est  tout  à  fait  parfaite.  1^ous  deux  doivent  à  leurs  frères 
aide  et  protection  :  lous  deux  ont  juré  de  se  défendre, 

(1)  Cf.  LucHAiRE.  Xr.s  commynps  françaises...,  y.  29,  et  t.  II  de 
L'Histoire  de  Lavisse,  précitée:  ((  L'agitation  des  villes,  au  xi«  et 
((  au  xii^  .siècle,  n'est  pas  sortie  uniquement  de  l'atelier  et  du 
((comptoir;  les  libertés  '  bourgeoises  ont  été  fondées,  plus  d'une 
((  fois,  par  d'autres  mains  que  celles  des  gens  de  métier  ou  de.i 
((  marchands.  La  démocratie  proprement  dite,  qui  devait  recueil- 
«  lir,  un  .jour,  le  fruit  de  toutes  ces.  conquêtes,  a  moissonné  plus 
<t  qu'elle  n'a  semé.  »  (p.  344.; 
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de  se  secourir,  de  se  venger,  de  laurier  témoignage  en 
justice  lun  poui'  laulre.  Les  statuts  des  ghildes  vi  les 
diailes  de  comniiinc  du  xif  siècle  attestent  des  devoirs 
idonliques  (1).  »  M.  Pauflin  suppose  donc  (pie  la  ghilde 
contenait  «  en  germe  >-  le  type  de  la  conunune  jurée,  ce 
(pii  est  en  elïcl  très  vrai  si  Ion  rapproclic  comme  lui  les 
obligations  des  membres  de  ces  deux  associations.  D'an- 
tres bistoriens  ont  cdmrcbé  plus  loin,  et  ont  cru  à  fin    ^ 
fluence  des  souveni?'-  <le  Tantiquité,  et  à  l'exemple  de 
lorLauiisation   ecclésiasticiue   (2).    C'est    là   une   opinion 
évidemment  iiitéressaide  mni<  bien  lia-arileusc  en  ce  qui 
concerne  la  région  du  Nord.  l^>nî'  nous. nous    ])nrlageons 
l'opinion  de  M.  Paut'fin:  nous  pensons  ipi  il  e.-t  dillicile 
de  contester  le  rùie  de  la  gliilde  marchanile  on  industriel- 
le (3),    descendant   ou   non   de  la   ghilde   Iranque,    dans 


(1)  Pauffin.   Loc.  cit.,  p.  89:  <(  Si  l'on  admet  que  la  constitution 
de  la  ghilde  contenait  déjà  en  serme  le  type  de  la  commune  jurée 
et    les'' différentes    formes    d'associations    municipales    ^t    que    l'on 
songe  on    même   temps   an   rôle   économique   (jue   ces  sociétés   mar- 
chandes jouèrent  dans  le  grand  mouvement    commercial   qui   com- 
mença   au    W   siècle,    on    comprend   très   bien    comment    la    ghilde 
devint  le  point  de  départ  du  mouvement  communal.  Chaque  ghilde 
établissait   des  comptoirs  dans  ses  endroits  de  vente,  et   ces  socié- 
tés   marchandes    croissaient   en   se   greffant    pour    ainsi    dire    l'une 
8ur    l'autre.    Elles    répondaient    à    des    nécessités    économiques    si 
évidentes,   qu'en   général,    les  seigneurs,    dans   leur   désir   de   favo- 
riser le  commerce,  ne  s'y  opposèrent  pas,  «  du   moins,   ajouterons- 
nons,   tant   qne   leur   puissance   ne  s'en   trouva    poiiit    diminuée.    » 

(2)  Wauters.   Les  libertés  communales,  etc.,    p.   f)04. 

(3)  La  (piestion  de  savoir  si  les  associations  religieuses  ont  joué 
un  rôle  important  dans  le  mouvement  politique  du  xii«  siècle,  no- 
tamment les  institutions  de  In  Paix  et  de  la  Trêve  de  Dieu,  a 
donné  naissance  à  toute  une  théorie  que  l'on  trouvera  exposée 
et  discutée  dans  la  thèse  précitée  de  M.  Pauffin,  p.  102  et  suiv., 
notamment  celle  de  Skmhhon  (La  Paix  et  la  Trêve  de  Dieu,  1869, 
2  vol.),  d'après  laquelle  les  annmunitates  pacis,  seraient  les  sour- 
ces des  commuiHs.  V.  Luchatre,  Les  commîmes  françaises...,  p.  41 
à  43.  Cette  opinion  doit  être  absolument  écartée,  selon  nous,  à 
propos  de  Lille. 


le  mouvement  communal.  Essayons  maintenant  de  voir 
comment  les  ghildes  ont  contribué,  dans  beaucoup  de 
villes,  et  particulièi-ement  à  Lille,  à  la  formation  de  la 
municipalité,  telle  qu'elle  apparaît  au  xiif  siècle  ;  et 
pour  cela,  voyons  comment  les  associations  qui  nous  oc- 
cupent s'administraient  elles-mêmes. 

8.  Elles  avaient  des  règlements,  des  statuts,  des  lois 
particulières  à  chacune  d'elles,  et  étroitement  observées 
par  les  membres  jurés,   mais  toute  règle  suppose  une 
applicalion  el  une  sanction  ;  surtout  dans  des  groupe- 
ments en  vue  de  favoriser  les  affaires  commerciales  et 
où  de  gros  intérêts  étaient  en  jeu  ;  il  y  avait  donc  né- 
cessairement des  administrateurs,  chargés  de  percevoir 
les  versements,   de  gérer  la  caisse  commune,   de  tenir 
des  réunions,   et   ])i'in(ipalement  de  repvcscnlev  l'asso- 
ciation.   On   les   ti'ouve  généi'alement   désignés  sous   le 
nom  de  ////'a//; -ce  sont  i]Q-^  magisti'ats  corporatifs  :  on 
les   trouve   nn^iliomié^   dnns   les   premières  chartes   de 
Saint-Omer,  (\o^  les  débnis  de  la  comnuine,  et  M.  Oiiv 
montre  (pie  ces  jurati  et  leui^  major  devaient  être  les 
anciens  chef  et  admiidsti'ateurs  de  rancienne  commu- 
nauté (1).  La  chai'te  de  1127  concédée  à  Saint-Omer  par 
Cinillaume  Cliton,  les  nomme  au  ,^  2.  Celle  de  1108,  con- 
cédée par  Philij)pe  d'Alsace,  les  mentionne  dans  de  nom- 
breux cas  (§§  2,  33,  35,  44,  51,   etc.)  (2).  Enfin,  on  les 
tronve  à  côté  des  scabini  dans  la  gai'an1i<^  donnée  ])ar  Sl- 
Oiuer  au  Iraité  de  Péronne  en  1199  :  a  Nos  majores  et 
scabini     el     juntli     <ic     tola     lommuuin     Sancti  Audo- 
mnri...  (3).   »  Ln  même  l'nfification  pai'  la  ^  ille  (h^  Lille 


(1)  GiRY,   Saint-Omer,  chap.   VI JJ,   p.   226. 

(2)  7^.,    p.    1(37. 

(3)  Archives  iiat.  Trésor  des  (liai  tes  de  Flandre,  J.  627,  n"  1. 
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porte  :  -<   Scabini.   el  iuraU.   el  universi  t^.gensesje 
Zlw    ..  L'analogie  o<l  frapp.-.nle.    o.onnonM-- 

^'  !  ^o  fnil  (ino  lo  mot  rommnnio  ne 

mettra  de  penser  .,ue  le       I    ,  o  K  _^^^^^^^^^^^^^^ 

figure  pas  dans  la  pièce  de  LiUe  ne  p. 
;.e  la  commune  n'existaU  pas  à  ce  monn  ,1  d  ns^   eUe 
:U,e.  En  effe,.  le  mot  con.nunio  désigne,     ;<•  >         - 
,e  1127,  tou<  le.  habitants  ayant  prête  '"■---; 
comnu.ne  ou  de  b<.wrgeoi<ie.  il  a  encore,  da  X  le     S 
,,  sens  concret  (2)  et  ce  ne.,  ,pK.  heanconp  pl  >      . 
''ilpnllescnsdevdle.  (>n,.nMd..va,.  alorsplnto.  le 

r       o.».nu7os  (3).  ponr  d,.n,gner  la  vdle  reconnm^ 
:lnme  de  la  sUnple  assocuitum  à  existence  p,.^^^^^^^^^^ 
celle-ci.  dès  cprelle  engloba  la  totalde  de,  agglon^^ 
non  où  elle  s'était  formée,  ou  seulenu.     la  p  u>  g         e 
p,rtie    .'appela  couum.nio  ,.resque  p.rloul,  cl  ^c.  nul u 
'  ,  I     ;,„r,/,'(iscs    On  comprend  facde- 

hrc.  piTcnl  le  nom  de  Imiucnsis.  »_  i  '      .    ,  ,.       , 

m,.,,,, pie  dans     des  villes     eomme  1-dle,   Saml-On.  . 
Do  a.  elc     où  les  besoins  étaient  communs,  le  conmier- 
c    :  la      is  aclU-  el  perUlenx.  les  diverses  sociétés  ,ui 
;  tr  uvaient  aient  en  inleré,.  fusionner   de  mamere  a 

présenter  au  suzerain  un  lonl  unique  et  bien  consli  ut 
r-n  •  naquirent  ces  communes  avant  la  IcUr.     oiU 
nmportance  devait  croître  sans  cesse,  jusqu     -  jour  ou 
elle!  seraient  assez  fortes  pour  exige,    ou  obtenu    m 
reconnaissance  officielle,    sous  forme   de   charte.   Pai 
,,  s'expluiue  la  rapidité  avec  laquelle  les  gou.ernemeu  s 
„„„i,;paux  se  trouvèrent  établis,  et  fon.tionnerent  aus- 
sitôt que  1  insurrection  ou  le  .on^enteme,,,  plus  ou  mou.s 
;on.édu_.eigneuren,  procure  aux  ^  die    la  liberté  poh- 

'"TTl^uVos   justificatives,   I.  accord      du 

n  v<     n^  fimpr     Pièces      lustilieative^    Mii,    accoru 

31     mai    11«)6:    <c    Burgenses    qui    communionis    ..  u 

SUUt.     ».  ^T  7  X      11       1.      91/1 

(3)  WABN-Ko^nn.    Hi.s'f     rlr  la    Flandre,  t.   11,   P-   -i-^- 
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lique.  Elles  avaient  déjà  des  habitudes  prises,   un  com- 
mencement  d'organisation,    une   certaine   pratique   des 
affaires  administratives  (1).  Ceci  existait  surtout  en  Flan- 
dre, où  le  commerce  était  déjà  si  considérable  au  xn'  siè- 
cle, nolamment  celui  de  la  draperie  à  Lille  et  dans  les 
environs   (2).    L'organisation    antécommunale    devait   v 
être  parfaitement  établie  et  dirigée.  Il  y  avait  d'ailleurs 
en  Flandre  à  cette  époque  plus  de  trente-cinq  villes  dans 
lesquelles   s'étaient   formées   des   communautés   d'habi- 
tants (3)  :  ((  L'agglomération  de  demeures  particulières 
dans  une  enceinte,  la  nécessité  d'une  action  commune 
pour  assurer  la  sécurité  de  chacun,  les  obligations  qui 
dérivent  des  relations  de  voisinage,  la  réunion  de  tous 
sous  un  tribunal  commun,  le  groupement  par  paroisses, 
l'exemple  de  la  liiérarchie  féodale,  la  naissance  des  rela- 
tions commerciales,  les  mêmes  besoins,  les  mêmes  aspi- 
rations, le  même  but,  telles  avaient  été  les  causes  natu- 
relles et  partout  agissantes  de  leur  développement  (4).  » 
Nous  avons  dit  que  les  jurati  étaient  les  administra- 
teurs de  la  communio.  Ceci  est  également  une  question 
très  conli'oversée,   et  plus  obscure  encore,   si  possible, 
que  celle  de  la  translormation  du  scabinat  (5).  Les  jurés 
aussi  se  sont  transformés,  mais  à  l'inverse  des  scabini, 


(1)  LucHAiRE.    Les   communes   françaises...,    p.    30. 

(2)  Sur  la  draperie  en  Flandre  et  à  Lille,  v.  Flammermont, 
Lille   et  le  Xord  au   moyen  âge,   p.   226. 

(3)  Warnkonig.  Histoire  de  la  Flandre,  t.  II,  p.  231. 

(4)  GiRY.  Saint-Omer.  p.  42.  M.  Warnkonig  ajouta  un  autre 
élément  dans  le  Nord  :  la  conjuration  des  habitants  contre  le  sei- 
gneur. 

(5)  M.  Warnkonig  pense  que  les  jurés  sont  les  anciens  échevins 
non-libres,  conseillers  ou  consaux,  représentants  de  la  classe  infé- 
rieure {schepeneu  van  den  courpse),  par  opposition  aux  échevins 
proprement  dits.  Wauters  conteste  cette  idée.  (Warnkonig. 
Hfsf.  de  la  Flandre,  t.  U,  p.  206.  —  Wauters.  Les  libertés  com^ 
mvnales...,    p.    GOo   et   suiv.). 
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.nni   iviluilcs  on  beaiKoup  «len- 
leurs  allribut.on.  '^e  -'"";.  ^         ,  ,e  rôle 

droits.  Nous  les  retrouvons  au  xu.      ce 
ae  snuples  conseillers,   à  ..;,;a|'^^-^^^^^^^^^^ 

,ers  (1)  ne  pavait  pas  --;';;';;.  ^  ,^,,,,,,,  „ans 
création  .les  communes.  11  ^^^f";"^      .  \^,„.l-Omcr. 

■Une  à  (1p«  (iale<    anlaisiMes  .  a  r^auu 
plusieurs  villes  a  .les  .la.  ^^^  ^ 

en   1200;  à  une.   en   12ol.    .1..      '''  ,^,i.^ 

aans  la  prenuère.  nuM..i.>nn..s  .,  an>  1.         a      . 

eUle  1108  (V.  plus  ,nuaW....Ul....n^-^^^^^ 

Pour  n.,us.  nous  penson^  avec  M  >  _ 

::::::;r;::;;:::;^:..  c... ...^.,  ..u .  Ke.. 

A    1197  dp  Sainl-Omer). 
'  r         r.deurs  de  la  glnUle  avaient  eux-mêmes 

::;  pi.sen.ait  ceuK-c,  et.   pav  conséquent     a 

.oraV^m  eWmC^ 

,    Il    unit  un  certain  nombre  d'attributions,  a  la 
re^rarl.   U  -^^^ ^  ,^,  ^,,,,,,,  de  l'association 

(ois  juge  .1."  l)a'x-   ^^^"'V  !rvition   Ce  fonctionnaire, 
,.,  ,.tnr"("  «le  veiller  à  leur  ..bservation.  t  c 

nnleurs  ont  confondu  avec  le  maire,  con- 
que  pluMti  ,^  ...igtèi-e  .ous  la  .-ommune.  Nous 

■les  01  ,lun.  10  conseil.  Sclen.o,,,.  il  os,  n.,„„no  fo' 

,":rh     ,ns,  oo,l-à-.liro,  ,.Hl„-.cle„ ,  ,-  le  scg-nr^ 

N„  s  .•ev,o..l,™.s  plus  loin  s„o  son  r,Mo,  n,»,s  .^^  .■ 
i:,.éson,,   ,1  os,  ,ao,lo  .lo  saisi,  VinlooO,.   ,,o,„-  no„0  ,0- 

(1)  Waitters.   J^oC'   cit.,  p.  i'^' 

(2)  Piècos   justificatives,   T. 

(3)  G.nv,   Saint-Omer    V.   167  „„^i,,trat.,   commn 

„a,,.,    Bruxollos,    1874.    Va„ss,    Mm  ««.('_ 
te.er  a^s««;,,  L   P-  ««•  "^^  l'"''  ^""^  '   ""  '  '^ 
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choi'che,  de  la  persistance  de  l'office  du  Rewarl  dans 
l'Echevinage. 

Ouel  esl,  mainlcnanl,  le  Iribuiial  commun  .loni  nous 
l)nrlions  loul  à  riieiire  ?  Celui  dont  le^^  seuls  justiciables 
sonl  les  hurgenses?  Il  ne  saurait  s'agir  que  de  cet  éclie- 
vinage  seigneurial,  aucjuel  le  })rincii)e  léodal  du  juge- 
ment i)ai'  les  ))airs  a  enlevé  la  juridiction  des  nobles  et 
(]e<  bai'ons.  coin  me  il  a  écarté  ceux-ci  de  sa  composi- 
tion :  c'est  ce  ti'ibnnal  tlbonuues  libres  mais  rotui'icrs. 
choisi.^  encore  ])ar  le  souverain,  ([uï  aura  compétence 
sur  les  autres  roturiei'^  libres  cpii  composent  la  ghilde 
d'abord,  la  comnumio  ensuite.  Les  jurali  gèrent  et  l'e- 
présentent,  les  scabini  jugent.  Telle  est  la  situation  vers 
Tan  1126,  dans  les  \illes  de  la  Flandre.  On  peut  dire 
ffue  la  connu  une  existe  olllciensemenl  ;  en  fait,  elle  est 
née  ;  il  ne  lui  man{{ue  (piun  <>  acte  de  naissance,  léga- 
lisé pai'  le  sceau  de  l'autoi'ité  royale  (1)  ». 

9.  Cet  acte  de  naissance,  c'est  la  cbarte.  Quel  sera  le 
motif  qui  poussera  le  seigneur  à  l'accorder  ?  A  coup  sûr, 
pas  rinsurrection  dans  les  villes  du  Nord.  Les  villes 
n'avaient  aucune  raison  de  mettre  les  armes  à  la  main, 
pour  risquer  de  perdre  dans  une  défaite  les  privilèges 
qu'elles  avaient  acquis  petit  à  petit  et  que  le  temps,  la 
coutume...  et  le  nombre  sans  cesse  grandissant  des 
membres  jurés  ne  faisaient  (|ue  consolider.  Il  était  bien 
préférable  de  s'entencire  amiablement  avec  le  pouvoir 
féodal,  et  les  bonnes  raisons  ne  manquaient  pas.  Mais 
avant  luul,  il  Inllait  exiler  (pie  des  l'cx  ii'cnicnls  des  sei- 
gneurs ks  lls.venl  l'incnii-  siu'  les  concessions  une  fois 
faites,  il  fallait  sub.-tiluer  une  convention  écrite,  à  la 
convention  tacite,  à  la  toléi*ance  toujours  susceptible  de 


'D   LrcHAiRE.   Las  innnmiucs  françaises.,.,   p.    111. 
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cesser,  u  Ces  communautés,  M  Al.  Giry,  navaienl  pas 
alors  leur  place  reconnue  daiis  lorganisal.on  soc.ale  , 
leur   existence   éta.l    i.-é.aire.    pouvait   être   contestée, 
attaquée,    détruite,    fou.'   assurer   leur   sé.urit.  et  leur 
déveh.ppemcMit,  il  lallail  qu'elles  enlrassenl  dans  le  sys- 
tème quab<orl,ail  dan.-,  une  hiérarchie  générale  loules 
les  seigneuries  parlHulicres,   il  falUul  qu'Hic^  prissent 
l.lare  dans  la  féodalité.  Les  événements  du  xn'  siècle  la 
leur  donnerenl.  A  h.  faveur  de-  Irouhlc^  -le  rette  mal- 
heureuse épo.|uc.  elles  s-étaienl  constituées  asse^  lorle- 
incnt  ;  elle^  pureni  >e  conqM.rlcr  .umme  des  seigneurs 
féodaux.  Leur  appui  devini  pré.icux.  (ni  rcchcMché,  sur- 
t„Ml  lorsqu'il  y  eut  en  présence  des  compéliteurs  du  )hhi- 
voir;  elles  offrirenl  alor-  leur  hommage,  el  en  échange 
présentèrent  à  l'acceplation  du  suz.Main  une  .liarle.  une 
Kei'RK    où  elles  avaienl  .on^igné  les  princi])anx  pon,l> 
de  leurs  constitutions...  Celle  Keure  elablie  par  la  ville 
el  ral.fiée  avec  ou  san>  modificalions  par  le  souveram, 
cm^litnail    le   coniral    qui    liail    les   den.v   parlies   (1).    " 
Celle  idée  de  coniral  es!   an»i  celle  de   M.   Lncliaire  : 
„  Le  meillem'  moven  de  fixer  la  roulume  est  de  l'écrire; 
o„  .Icnumdc  au  seigneur  la  rédaction,   sui-  par.henun 
scellé  de  son  sceau,  des  dn.ils  consacré^  i)ar  lu<age.  " 
Ce  fut  précisémenl  sous  celle  forme  .le  coulral  synal- 
lagmalique  «p.e  se  produisit  en  Flandre  ce  qu'on  no  peul 
vérilablemenl  pas  appeler  ,.  rin>urreclion  communale  ». 
Si  le  sang  coula,  à  celle  éiKxpie.  ce  ne  fui  point  pour 
des   questions   pohtiques,    à   proi)o.^   du    lilulaire   de   la 
couronne  de  Flandre  et  de  linlervention  de   Louis  le 
Gros  ;  Lille,  Gand,  Bruges,  Sainl-Omer  se  révoltèrent 
conlre  Guillaume  Clilon  non  poini  parce  (piil  refusait 


(1)  Giry.   SiiiiiUOnnr,  iliap.    II,  p.  43. 
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de  leur  accorder  des  privilèges,  mais  parce  qu'il  ne 
respectait  pas  ceux  qu'il  leur  avait  déjà  concédés.  La 
bourgeoisie  flamande,  population  remuante,  demandai! 
à  être  traitée  avec  des  ménagements  dont  le  jeune  comte 
étail  incapable.  El  son  aulorilé  brutale  fut  seule  cause 
de  ces  soulèvements.  Mais  depuis  plus  d'un  an,  les  villes 
que  nous  venons  de  citer  étaient  pourvues  du  tilre  de 
commune,  liappelons  brièvement  les  circonslances  de 
cet  événement. 

Lors  de  l'assassinat  du  comte  de  Flandre,  Chailes 
de  Danemarck,  trois  compétiteurs  étaient  en  présence  : 
Tlueri  y  d'Alsace,  Baudouin  IV  de  Hainaut  et  Guillaume 
dl|ires  que  la  rumeui'  publique  accusait  d'avoir  trempé 
dans  le  meurtre  de  Chailes-le-6on.  On  leur  préféra  le 
(ils  de  Uoberl  Couile-Heuse,  Guillaume  Cliton,  piotégé 
de  Louis-le-Gros.  Celui-ci  accomjiagna  le  candidal,  qui 
entreprit  en  Flandie  une  véritable  tournée  électorale, 
pour  .se  faii'c  i-econuaitre  de  ses  sujets  ;  il  fil  une  entrée 
solennelle  à  Gand,  à  Bi-uges.  dans  un  grand  nombre 
de  villages,  el  en  revenant,  sarrèla  à  Saint^Omer,  Lille 
ci  iJiUhune.  En  échange  de  leur  soumission,  il  concéda 
à  loutes  ces  villes  une  charte,  par  laquelle  il  sengageail 
.^ou^  la  loi  du  sernienl,  a  respecler  leurs  privilège.-.  Les 
cojijiiiunes  étaiejil  créées. 

Nous  ne  possédons  malheuieusenienl  (jue  la  charle 
ojigiiiale  de  Sainl-Oniei'.  Alais  d  est  bien  certani  (|ue 
Lille  eul  la  sienne  à  la  même  époque.  En  eiïel,  la  charle 
de  Saud-Omer  acorde  aux  liabdants  u  les  droits  les  plus 
éienfhis  dont  jouissent  les  autres  \Tl\es  de  la  Flandre  »: 
M.  Flammermont  en  déduit  que  Lille  les  possédait  sans 
doute  déjà.  II  y  a  plus  :  Guillaume  Cliton  ayant  privé 
lô  chapitre  de  Saint  Pierre  du  djoit  de  lever  des  contri- 
bulions  extraordinaires  sur  la  ville,  celui-ci  intenta  un 
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procès  au  .  u.u.e  lauuce  su.vanle  (1128)  (1).  On  sait  ce 
'h  advml  de  ClUou  :  il  lui  tué  à  Alosl,  cl  sou  succes- 
seur ïhierr.  d'Alsace,  se  uioulra  recoanaissan  envers 
LdlJ,  de  léaergie  quelle  avail  nuse  à  chasser  1  u.  rus 
Voilà  donc  conuucul  >e  lil  à  Ldle  la  Iranslonna  k  u 
de  la  co,H»n/,uo  en  conunune,  le  passage  de  létal  de 

[ail  à  rélal  de  droit.  , 

Ce  ïul  uu  evenenicnl  loui  ])<u  luqui . 
.uuplHMlé,  poun^aU-ou  dire,  avec  laquelle  U  ïulaccom- 

ul.  démontre  bien  (in  il  uy  eut  là  auenno  innovation,  au- 
;.,,eeréalion  de  la  pari  dn  seigneur,  nuus  smndein^ 
la  promesse  sokmnelle  par  ee  dernier  de  resperter  1  eiai 
de  ehoses  exisianl  an  moment  de  >a  pn.e  de  pouvoirs 
Nous  n'avons  plus  qu'a  nous  demander  (piel  lui  le  fei 
de  eeite  révolnlion  pai^d.le  ^nr  les  n.^l.lulions  earolm- 
giennes,  et  à  (piel  moment  il  se  produisit. 

10    Cesl  maintenant  (luil  ronvienl  d'examiner  la  pro- 
no-ilion  de  Piélin,  moine  de  l>halem]nn,  donl  nous  par- 
iion.  andébnl   de  ee  ehapitre  :  .   En    llO:>,   prit  fin  la 
mayorie  de  Lille  et  eommenea  Téchevinage  (2).  M.  Brun- 
Lavainne  croit  (pie  Pietm  a  ele  aliu^e  par  le  nu>t  mayo- 
rie •  il  fait  remaniner  cpie  le  mol  mayenr  mdique  sim- 
plement  la   prééminence  dnii   magislrat  sur  ses  collè- 
gues   fait  qui  exista  loujours  dans  léchevînage  :  il  n  y 
^^  aom:  pas  en    fin  d  nnn  n.ayone  l^).  Ceci  est  inexact. 
En  effet    la  mayorie  existait  non  seulement  à  Lille,  mais 
dans  d'autres  villes.   Ainsi  a   Saint-Onenlm,   U  y  avait 

"^TT^MERMONT.  iMle  ci  le  Norû  nu  moy^n  dur,  p.  40  et  B_ 
Cf.  Warnkonig.  Histoire  de  la  Flandre,  t.  i  et  Lvc^aike,  t.  Il 
de  L'Histoire  de  Lavisse,  p.  317  et  s. 

(2)   Date    re^tilié.»,    nous    l'avons    vu,    par    TarlUar,    qui    indique 

1185.  \  , 

(3)  Bbun-Lavaix>b.  L^  Livre  Moisw,  p.  2Sb.  en  note. 
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un  mayeur  dès  l'an  987,  et  la  charge  se  nommait  mayo- 
rie,  m)in  par  lecjuel  on  désignait  également  la  ville  (1). 
Ce  maii-e  était  un  officier  du  comte,  chargé  de  faire  exé- 
cuter les  or(h)nnances  de  police,  et  sans  doute  aussi  les 
sentences  d'échevins  ;  il  avail  un  pouvoir  de  réglemen- 
tation assez  étendu:  surveillait  les  halles,  les  marchés, 
et  fort  probablement,  présidait  le  tribunal  des  scabini. 
C'est  le  descendant  immédiat  du  maijor  de  Charlema- 
gne.  Il  remplit  uu  ofhce  à  la  fois  judiciaire  et  adminis 
tratif  ;  il  est  nommé  à  vie  par  le  comte  ou  son  châtelain, 
et  sa  charge  est  héréditaire.  C'est  l'opinion  de  Al.  Leu- 
ridan,   qui  pense  que  cette  mayorie  dont  parle  l^iétin 
comportait  des     échevins     seigneuriaux,   auxquels     on 
substitua  en  1185  des  échevins  communaux,  temporaires 
et  comptables  [2).  C'est  fort  bien,  mais  comment  et  par 
qui  se  fit  cette  substitution  ?  Il  est  permis  de  supposer 
que  la  charte  de  1127,  donnée  par  Guillaume  Cliton,  ne 
s'occupa  point  dorganiser  le  collège  municipal  de  la 
ville,   et  se  borna   à  confirmer  les  divers  privilèges  et 
Iranchises   de   la   communio  ;   les   scabini   restèrent   ce 
qu'ils  étaient,  de^^  juges  choisis  par  le  seigneur  ou  plu- 
tôt par  son  représentant,  et  présidés  par  un  niayeur  :  en 
1185,  la  commune  ayant  pris  de  rimportance,  son  orga- 
nisation  fonctionnant   à   merveille,    les  burgenses  pre- 
nant  de  plus  en  plus  confiance  en  leur  force  et  en  leurs 
droits,  ci  le  délégué  (iu  comte  devenant  de  plus  en  plus 
(^  incommode  >.  comme  dit  Al.  Giry  (3),   il  c>\  très  pro- 
bable que  liaudouin  IX,  comte  de  Flandre,   décida  de 
sui)i)rimer  cet  officier  donl  le  rôle  se  rédui^ail,    nous 

(1)  Beklkmont.    Emancipation    coinmwnah    à   Saint-Quentin    et 
dans  le   yermandois,  p.   G8. 

(2)  LEnuDAN.  Les  Châtelains  de  Lille,  Lille,  1873,  p.  2b  et  26 

(3)  V.  plus  haut,  p.  22. 
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1  avons  vu  plus  haut  (l).  a  une  prési.leuce  de  plus  en 
plus  effacée.  H  lut  alors  remplacé  .lans  ses  attributions 
,„liciaires  par  lun  -les  é.lunins  choisis  ,.av  eux.  et 
dans  ses  fonctions  .ia.lnu.uslrateur  .ic  la  ^Mc  cl  .  exé- 
cuteur des  ordonnances  de  polue,  par  le  rcnvart  ce 
H,el  .le  rVnutié,  qui  vraisemblableiucnl  .lopu.s  de  lon- 
gues années  .e  trouva,!,  en  fad.  le  vérdahl.  lepréscn- 
Uud  de  la  iH.urgeoisn.  Idioise,  el  qu,  cunln.ua  jusqu  a 
la  lia  à  lenii-  un  rôle  dans  la  nnnucipaldc  et  a  ligurer 
dans  les  cérénn.nies  à  côlé  du  ,^a^.■nr  >2  J-a  supprcs>.<.n 

,1,,    loKice    api.elé   mayoric    ne   constitua    donc    pas    un 
bien  gran.l  clumgcmeal  dan-  radiuin.-hali.u  de  la  com- 
mune ;  elle  ne  iul  qu  nue  dernière  concision,   inevila- 
ble    à  lespril  meliant  et  parli.'ularisle  .le-  Idamands,  de 
celle  bourge<usie  marchande  étroitemenl   fern.ée  et  ja 
louse  de  ses  prérogaUves  :  elle  n'innova  ri.M,.  ei  M.  Lcu- 
ridau  a  lorl  de  bapli-er  ce  simple  changcmenl  du  nom 
de  ^ubsldnlu.n  ;  les  scabini     étaienl     nommé<    lu.r     le 
comte  ;  ils  onlinnèrenl  à  1  être  ;  mais  ils  élaienl  entre 
euv  el  navaient  plus  à  craindre,  disons  le  mot,  l'espion- 
nage constant  .l'un   représentant  de  laulorilé  féo.lalc. 
Ils  étaienl  chez  eux  ;  «  La  commune,  ainsi  reconstituée 
sur  de  nouvelles  bases,  acquil  à  la   ïoi-  ,n,e  existence 
polili.ine  et  civile.  Dans  Tordre  poldapie.  la  commune, 
représentée  j-ar  des  nu.gisirats  tirés  de  son  sein  et  péné- 
trés de  son  esprit,   agissait,   gouvernail,   réglemeulad 
faisait  la  guerre,  jugeait  et  punissail.  Dans  l'ordre  civi , 
elle  consliluail  un  cire  moral  et  collectif,  (lui  possédait, 
acquérait,  adnunislrail  son  avoir  et  ses  biens.  Celaient, 
en  un  mot,  le  peuple  personnifié,  exerçant  son  aulorde 
par  voie  d'action  immédiate,  el  gouvernant  sa  lorluiie 

(1)  V.  p.  21  et  22. 

(2)  Pièces  justificatives,   V. 
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soit  par  lui-même,  soit  par  l'organe  de  son  magistrat. 
Ce  fait  créa  une  situation  nouvelle  :  la  prédominance  du 
châlelain  s'effaça,  e(,  sauf  quelques  droits  el  préroga- 
tives qui  rappelèrent  sa  promièi-e  juiissance  dans  la 
ville,  il  n'y  eut  plus  bientôt  enire  lui  el  la  coiuimmc 
(pic  (les  devoirs  récipi'oques  cl  réglés  (1).   „ 

Le  premier  résultai  de  la  dispariliou  du  maycur  féo- 
'l'i'  l'nl  donc  une  plus  grande  liberlé  dans  les  délibéra- 
lions  du  hibunal  des  .scabini,  el  une  confiance  encore 
|dii<  grande  des  bnrgcn.ses  dans  fimparlialilé  de  ce  Iri- 
biiual. 

Le  second   lui   une  exlcir^-ioii  du  lùjc  de  ces  niagis- 
'l'ats,    qui.    le  mayeur  seigneurial,    véritable  préfet  de 
la  Mlle,  une  fois  disparu,  le  remplacèrent  loul  ualurelle- 
ment  dans  ses  fonctions  de  police  et  de  haute  adminis- 
Iraliou.  El  ils  se  Irouvérenl  ainsi  élre  les  premiers  ma- 
gislrats  de  la  villr     \„  |i,,,  dun  seul,  ils  furent  douze  ; 
et  comme  ils  conservaieid.  bien  entendu,  leur  fonction 
originaire,    h,   jn-li.c.    i|<  réalisèrent  ce  lype  de  magis- 
li'al  comple.ve.    hybride,   particulier  au  moyen  âge  :  à 
la  fois  juge,  législaleur  el  administraleur. 

Evidemmenl.   ce  ne  fui  ,„„nl  eu  un  jour  qu'ils  s'in- 
vclirenl   .!<■.   loiu-lious  du   mayeur  seigneuiial  ;  ce  lut 
peu  à  peu.   an  Inr  d  à  mcMue  ,pic  1  occasion  s'en  pré- 
seidad.  qu'ils  les  acca])arôienl  siiccessivemenl.  Kl  ce  fut 
lelleiuenl  une  e\oluliou  et  non  pas  une  révolution,  que 
ce  collège  échevinal,  loin  de  sari'oger  des  druils  immé- 
diats et  exclusifs,  nenlendit  indlemenl  se  comporter  en 
maîlre  vi.s-à-vis  de  la  commuaio  tionl  il  faisait  ])artie  •  il 
laissa  subsister  le  collège  corporatif  de  l'ancienne  ghil- 
de,  les  jurali.  et  le  Hewarl  .le  l'.Amilié.  lis  considérèrent 


(1)  LpuBjUAJi.  Les  Châtelains  de  Lille,  p.  -S}. 
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^it  à  .elui  .le  .•on.eillcrs.   augmc.U'  aNU    le   K,mp 

■     •    „     ..r.iilcnlelles   el    accessoiro>. 

Lesé.-hevins    leur  maire  hourgeo»     le   -cua  1 

i,,.    ,oul.euu.,ulegr..Hl.eionna,nnMm,o.anl.o,,^ 

,;.n,al    ,-e,.-ésen.aal  réolln,.,,.  U.  nié,  e.  .un.enan, 

:;"UnH-  l>u.  .e.  pnvneges  :  la  i-sli..  .-l.vu.ale. 

radann.stn.i..nan.ononKvCcH^-on...ecuneux^.^^^ 

tai,   acco.pl.   de  ru.il.al.on,  .on.ne   uo,>c. 

„ans  uoh-e  pcclace,   par  la  l>ouvgeo..e.   ^'    -'       -^^ 
.lo.crani^alioMs  préexislantes,    Unies  les  une.  ebe/, 

,.  .ud'e-  |K,r  raulorilé  rovol.  :  à  mesure  que 

'""'  T'  1   -.ilnl     celle-ci   se  uu.ariia.eul.   el   les 

.  ,         u^uilùcni  à  se  fondre,   à  coopérer  a 

e.,.P,..*. «' *,""":':; ':;ô::,,: 

::;;:;::       .^  r\l.  l.uc..a.e,  lechevi.age  .ia,>ora 
a  nlu  conseil  adminislra.H.  s'absorber  peu  a  peu 

::\a  commune,  se  cuuloudre  avec  la  nnuuc^ab^- 
n.ème  la  renu-lacer  couM^lèlemenl.  ..  Ce  qu,  ^^  n^^^^^^^^^ 

penser  (p.à  Amiens,  par  exen.ple,  ou  1  ccbex u,agc   ap 
::;  aL  le  debul  comme  le  corp^  .q.l  lu.mcme, 

eUu-ci  «  nés.  que  le  rc.uUal  de  ^'V^;"'"""'  ^'^ J^";,' 
velle  d  un  ancien  eebevinage  .-ompose  de  notable,  bom- 
.,eois  nonunés  à  vie  par  le  seigneur  (1)  ». 

D 

""TTTTTT,  rHvmP    Us  communes  françaises...,  p.   170:   "  H  est 
^^       Uabl    qùrii  échovinagos    municipaux    dos   coxnmunoa   de 
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C^  phénomène  fut,  d'ailleurs,  sauf  quelques  excep- 
tions, romnnun  à  beaucoup  de  villes  du  Xorcl. 

S'il  était  une  région  où  les  habitants  avaient  depuis 
longtemps  cessé  d'être  «  des  serfs  taillables  et  corvéa- 
bles »  c'était  bien  la  Flandre,  surtout  les  grandes  villes, 
les  '<  boines  villes  »  comme  on  les  appelait,  où  les  ghil- 
des  nuH'chandes  étaieid  riches  el  puissantes,  jouissant 
dun  certain  l'espect  d<^  la  pai!  du  !-eigneur.  lecpiel  avait 


dioiaires  ot  seigneuriaux  de  la  période  antcMominunale.  Os  or- 
ganes anciens  auraient  subsisté  pnr  exception,  à  Saint-Quentin, 
à  Xoyon,  à  Laoïi,  à  côté  de  Ui  inii'.îicipalité  proprement  dite. 
Mais  réchevinage  primitif  lui-même  pr(){ède,  à  n'en  pas  doutor, 
de  ces  tribunaux  de  sctihiiif,  (jiu  <;>xistaioi)t  dans  tctus  les  comtés, 
au  temps  de  Charlema^iue  et  menu»  dès  la  fin  do  la  période  méro- 
vingienne. Les  scabins  étaieiit,  k  cette  époque,  les  assesseurs  des 
juges  royaux,  comtes,  missi  dominici  ou  évêques.  Ils  constituaient 
le  tribunal  non  pa.s  seulement  de  la  ville,  mais  de  tout  le  comté; 
ils  étaient  nommés  par  le  fonctionnaire  royal,  parmi  les  notables 
de  la  localité,  avec  Fagrément  des  babitants.  Si  l'on  compare  ces 
tribunaux  de  scabins  avec  les  tribunaux  d'échevins  de  la  période 
féodale,  on  constate  non  seulement  l'identité  du  nom,  mais  l'étroite 
similitude  des  attributions  et  du  système  de  recrutement.  Cet 
éclievinage  de  Laon,  qui,  au  xii«  siècle,  jugeait  non  seulement 
les  causes  de  la  commune,  mais  celles  de  tout  le  Laonnais,  ne 
peut  être  autre  chose  que  l'ancien  tribunal  du  comté  carolin- 
gien. 

((  Il  est  aisé  de  comprendre  comment  a  pu  s'opérer  peu  à  peu 
la  transformation  des  scabins  en  échevins,  pendant  la  période  qui 
a  précédé  l'affranchissement  des  communes.  Ces  scabins  que  le 
seigneur  féodal,  héritier  direct  du  fonctionnaire  de  la  rovauté 
franque,  clioisissait  parmi  les  bourgeois  de  la  cité  ou  les  notables 
du.  pays,  se  sont  trouvés  naturellement  représenter  les  intérêts  de 
la  bourgeoisie,  lors(jue  celle-ci  eut  obtenu  de  l'autorité  seigneu- 
riale ses  premières  !il)ertés.  Les  notables  chargés  de  juger  au  nom 
des  seigneurs  ont  été  investis,  par  leurs  concitoyens,  de  certaines 
fonctions  administratives,  aussitôt  que  les  habitants  commencè- 
rent à  être  autre  chose  que  des  serfs  taillables  et  corvéables,  à 
former  une  communauté  pourvue  de  certains  droits.  Insensible- 
ment la  fonction  de  délégué  du  seigneur  passa  à  Farrière-plan  et 
s'effaça  devajit  celle  de  mandataire  de  la  population  urbaine.  Les 
juges  seigneuriaux  se  trouvèrent  ainsi  transformés  en  fonction- 
naires  municipaux,    n 
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besoin  de  leur  argent  plus  souvent  que  de  i  ai:.oii  et  leur 
en  payait  les  intérêts  sous  formes  de  franchises  diver- 

ses. 

M.  Giry  a  très  bien  montré,  dans  son  étude  des  ins- 
titutions municipales  de  Saint-Omer,   le  lien  étroit  (lui 
existait  entre  la  glulde  marchande  et  la  formation  de  la 
municipalité  communale  :  il  en  donne  une  preuve  typi- 
que ;  ce  fut  le  lieu  de  réunion  des  marchands,  la  Hourse 
de  Commerce  ou  plus  exactement  la  Chambre  de  Com- 
merce d'alors,  la  (ihildhalla,  (jui  lui  choisie  comme  lieu 
de  séances  (hi  Corps  Echevinal.  Ce  bidiment  <(  devenait 
ainsi  le  centre  de  toute  la  commune  réunissant  ses  deux 
éléments   i)riiicipau\  :    le    tiibimal   des   échevins   et    la 
halle  de  la  communauté  marchande  (1)  ». 

Pour  M.  Ciry,  du  reste,  lidentité  de^  fonctions  des 
scabini  carolingiens  et  des  échevins  municipaux  ne  fait 
aucun  doute.  11  lui  semble  impossible  de  contester  cette 
descendance,  lorsqu'on  considère  :  r  que  leur  nombre 
reste,  pendant  tout  le  moyen  âge,  à  peu  près  le  même 
que  celui  fixé  par  les  capilulaires  ;  2°  que  Torganisation 
judiciaire  du  temps  de  Charlemagne  subsiste  dans  ses 
grandes  lignes,  et  que  la  justice  était  rendue  <<  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  principes  (2)  )>. 

Sans  doute,  si  l'on  s'en  tien!  au  côté  judiciaire,  Tiden- 
tlté  est  certaine  entre  le  Scahinal  el  i  Echevinage  de 
Saint-Oueiitin.  de  Noyon,  etc.;  mais  si  l'on  envisage 
le  r:ôté  adminisiralif.  si  considérable  en  Flandre,  il  nous 
paraît  (pie  le  ternu.^  ;  identité,  est  exagéré  et  inexact; 
il  y  a  eu  phdol.  comme  le  dil  M.  PaiiKiu.  une  succes- 
sion lente,  des  Iransiormalions  successives,  mais  pas 
identité. 


11.  En  résumé,  nous  pensons  que  l'on  peut  distinguer 
dans  la  formation  de  l'échevinage  lillois  trois  époques  : 
r  L'époque  carolingienne,  c'est-à-dire  la  période  com- 
prise, pour  Lille,  entre  sa  fondation  (1)  et'  Tannée  1127. 
2°  L'époque  intermédiaire  de  la  mayorie,  allant  de  1127, 
date  probable  de  la  première  charte  de  Lille,  jusqu'en 
1185  (ou  1195),  date  à  la(pielle  l'officier  ou  mayeur  sei- 
gneurial aurait  été  supprimé.  3°  Enfin  l'époque  de  l'é- 
chevinage communal,  dont  les  membres  sont  nommés  à 
vie,  allant  de  1185  ou  1195  à  l'année  1235,  époque  à 
laquelle  le  renouvellement  du  collège  se  fait  chaque 
année,  à  la  Toussaint  (2).  A  partir  de  ce  moment,  les 
échevins  soid  définitivement  établis  dans  leurs  fonctions, 
(pii  ne  seront  pas  modifiées  avant  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins de  1566. 

Dans  la  pjemière  période  on  Irouverail  sans  nul  doute 
le  ph)id  présidé  par  le  comte,  composé  d  abord  de  ra- 
chimbourgs  et  plus  lard  de  scabini.  A  ce  moment,  l'in- 
fluence  fran((ue  ou  simplement  l'instinct  de  l'union  pour 
la  défense,  le  brigandage  sur  les  routes,  l'insécurité  des 
transactions  amènenl  la  formation  de  sociétés  aux  for- 
mes \nrié(»<.  associai  ions  rurales  ou  urbaines,  qui  s'or- 
ganisent, se  donnent  i\es  statuts,  s'administrent,  se  grou- 
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(1)  GiHY,   Sau\t'Omn,   p.   275. 

(2)  Giry,  Saint-Omcr,  ch.  VI,  p.   179. 


(1)  La  foiidatioii  de  Lille  remonte  à  une  date  fort  incertaine 
On  l'attribue  parfois  à  Baudouin  V.  il  est  diffioile  de  le  prou- 
ver, mais  il  est  certain  qu'elle  fut  agrandie  et  embellie  par  ce 
prince,  qui  s'y  plaisait  fort.  Kn  tout  cas,  la  fondation  est  anté- 
rieure à  1054,  dit  M.  Flammermont,  car  la  ville  fut  attaquée  et 
assiégée  par  Henri  III,  empereur  d'Allemagne  (Flamme«mont. 
TAlle  rt  le  Nord  nu  moyeu  âge,  p.  2  et  suiv.).  Nous  pensons  que 
l'on  peut  affirmer  l'origine  tonte  militaire  de  cette  ville,  étant 
données  .sa  situation  et  l'existence  d'une  île  facile  à  défendre.  Le 
châtelaiu,  cbef  primitif  du  hnnj  organisa  vraisem])lablement  nu 
tribunal  (jui  prit  modèle  sur  les  cours  franques;  et  c'est  ce  nue 
nous   entendons  désignei-    par    époque    vo rolniqieune. 

(2)  Pièces  justificatives,   V. 
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penl,  finissent  par  s'éliminer  les  unes  les  aulres  an  pro- 
fit des  plus  fortes  ;  ainsi  se  créent  les  ghildes,  principa- 
lement à  Lille,  à  Saint-Omer,  à     Gand,   à     Bruges,  à 
Douai,   etc.;  elles  sont  administrées  et  gérées  par  des 
jurati,  donl  le  rôle  est  discuté  et  très  difficile  à  délimiter. 
Elles  ont  des  noms  variés,  des  objets  multiple^  :  Carités, 
comme  à  Arras,  à  Valenciemies  :  Amitiés,  jnésidées  pur 
un  Rewart,   connue  à  Aire,   à  Lille  :  elles  englobent  la 
presque  totalité  de  In  p()i)nlati()ii  bourgeoise  ;  elles  sont 
le  rouage  in(lisi)ensable,    le  régubdcur  économique  de 
la  vie  de  la  cité  ;  il  no  leur  luancpie  ])lu<  (\\w  la  consécra- 
tion officielle,  qui  intervient  en  1127  (l).  '<  A  Saint-Omer, 
dit  M.  Giry,  la  commune  n'est  pas  le  roulhil  d  une  as- 
sociation  de  bourgeois  ;  elle  n'a  point  été  créée,  impro- 
visée au  moment  d'obtenii-  un  privilège  cf  ])ouî'  le  récla- 
mer. La  cbarte  de  1127,  n'est,  en  realilr,  pour  la  com- 
mune qu'un  acte  analogue  à  In  reconnaissance  dMiilité 
publique  d'une  société   ;  elle  ne  lui  coni'ére  pas  l'exis- 
tence, mais  elle  la  reconnaît  à  Vétat  de  personne  juri- 
dique et  lui  concède  en  outre,   lui  privilège  qui  est  un 
piincipe  constant  de  la  commune  ;  iindépendance  de  la 
fustice  (2).  »  11  en  lui  .•ib-olumcnl  de  même  à  Lille.  Cela 
nous  amène  à  la  seconde  période,  pendant  laquelle  les 
échevins  sont  maintenaul  de  droit,  légalement,   les  ju- 
ges des  bourgeois  leurs  pairs,  et  de  ce  fait,  les  repré- 
senteni  dans  certaines  occasions  ;  mais  ils  soûl  encore 
des  officiers  seigneuriaux  ju-ésidés  par  un  mayeur  sei- 
gneurial :  ils    ne  se   coidondent    pas    avec  la    ville.   iN 
sont  toujours  reliés  au  comte     par  ce  trait  dunion  vi- 


(1)  Les  chartos  des  prinripalos  viHos  du  Nord  sont  toutes  po€- 
térionrof^  an  oommencement  du  xii^  sièclo  :  Fumes,  1109;  Aire, 
111;   Arra«,   1113;  Saint-Omer,   1V27 ,  etc. 

(2)  GifîY.    Saint-Omer,   p.   154. 
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vaut  et  permanent  :  le  mayeur  féodal.  C'est  une  situa- 
tion fausse,  bybride,  facbeuse,  qui  ne  peut  durer.  Elle 
ne  dure -pas.  En  1185,  le  mayeur  est  supprimé.  Il  n'y  a 
plus  que  les  échevins,  il  n'y  a  plus  que  des  bourgeois 
dans  l'échevinage  :  ils  lemplaceut  alors  le  mayeur  sei- 
gneurial dans  ses  fondions  de  ])olice  intéi'ieure.  d'admi- 
nistration en  matière  civile  et  commerciale,  ils  sont  à 
la  tète  de  la  gliilde  et  par  là,  de  la  cité  elle-même,  avant 
les  jurati,  avant  tout  le  monde.  Nous  pouvons  les  voir 
alors,  en  1100.  ratifiei*  au  nom  de  la  ville  un  acte  politi- 
que  passé  par  leur  souverain  (1)  :  «  Nos  scabini.  et  ju- 
raii,  et  iiniversi  burgenses...  Trente  ans  plus  tard,  on 
ne  dit  plus  :  universi  burgenses  ;  on  dit  :  lofaque  com- 
munilas  (2)  ;  et  c'est  aussi  le  terme  dont  se  servira  la 
comtesse  Jeanne  ;  dans  ses  «  Lettres  »  de  li35  (8).  Nous 
avons  vu  (jue  ce  mot  de  communitas  désignait  la  com- 
mune qui  avait  acquis  force  de  loi.  mais  qu'au  surplus, 
les  sens  de  ce  mo!  étaient  fort  vai'iables  (4).  Mais  ici. 


(1)  Pièces  justificatives,  I. 

(2)  Pièces  justificatives,  UT.  —  Eu  1233,  les  échevins  sont  bien 
des  administrateurs  au  même  titre  que  les  jurés,  et  avant  eux  : 
((  ITniversis  présentes  litteras  inspecturis,  scahinl  et  jurati  insuleri' 
ses,  etc.    »   (Pièces  justificatives,   IV.) 

(3)  Pièces  justificatives,  V. 

(4)  V.  plus  haut,  p.  36.  Et  Cf.  Pauffin,  Lor,  cit.,  p.  152: 

((  Le  mot  ((  commune  »  (communio,  communia,  communitas),  qui 
indiquait  à  lorigino...  l'organisatiou  des  premières  associations 
rurales,  présente  ensuite  les  formes  les  plus  diver.ses  de  l'adminis- 
tration urbaine  à  des  degrés  très  difTérents  de  liberté  politique 
et  judiciaire,  depuis  la  commune  autonome  du  Xord  jusqu'à  des 
villes  qui  n'ont  plus  de  communal  que  le  nom.  Ce  mot  était,  d'ail- 
leurs, arrivé,  par  extension,  à  désigner  des  choses  très  différentes 
les  unes  des  autres:  tantôt  il  signifie  l'ensemble  des  hommes  du 
seigneur  dans  une  ville,  l'association  des  bourgeois,  au  sens  abs- 
trait, le  pacte  communal,  la  conjuration;  tantôt,  c'est  la  ville 
elle-même  ou  bien  une  propriété  commune;  parfois  il  est  employé 
dans  le  sens  de  milice  communale  et  d'impôt   municipal.   » 
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ils  indiquent  bien  que  les  échevins  étaient  devenus  le 
collège  municipal  représentant  en  toutes  circonstances, 
notamment  vis-à-vis  du  seigneur,  nue  personne  morale 
parfaitement  constituée  et  lorle  de  ses  droits. 

Un  .eul  vestige  restait  à  ce  moment  .le  l'ancienne 
l„,me  du  scabinat  :  la  nomination  n  vie.  Elle  dispa.ul 
bienlôl  :  nou<  étudierons  ce  dernier  cbangement  dans 

le  chai)itrc  -iiivant. 

Nous  espérons  avoir  clabli   lii.c  bypotbèse  suffisam- 
ment probanle  de  lorigine  des  écbevin^  de  Lille,  uud- 
avé  l'absence  de  documents  ;  celle  liypottièse  a  du  elre 
étayée  par  les   faits  ,e,taius  recueillis  dans  les  villes 
avoisinanles,  et  motivée  ,.ar  des  rapi.ro.hcments  nom- 
breux ;  ou  ne  n..ns  en  voudra  donc  pas  dnvoir  cherche 
au  dehors  de  «  le  poirhninte  de  le  ville  de  Ldle  .  les 
éléments  nécessaires  à  la  formatio,.  .le  noire  opimon  : 
et  il  ne  faul  jias  oubli.'.-  .pic  .■••He-.i,  bien  «luc  vraisem- 
blable et  soutenabic,  sav..ir  :  .pu'  léebevinage  de  Lille, 
lel  qu'il  apparaît  au  Mir  siècle,  ne>l  .ju  une  adaptation 
par  la  gbilde  devenue  .ommune,  «l'une  inslilution  pré- 
existante avant  subi  .le  lentes  et  successives  modifica- 
tions (1),  celte  opinion,  .lisons-nous,  man.iue  .le  la  base 
l„„.la,nenlale,   cerlaine  et  irremplaçable  :  la  pièce  au- 
thentique. Mais,  comme  dit  si  bien  le  vieux  proverbe  : 
«  Où  il  n'v  a  rien,  le  roi  perd  ses  .Imils.  » 

/ 


(1)  Cf  Putffin:  ce  Par  une  succession  lento  mais  toute  naturelle 
le  Scalnnat  carolin^iett  devint  Téchevinago  dt  xii«  siècle  ;  en  rea- 
Uté  cette  institution,  qui  subissait  <les  trans  .rmations  politiques 
et  ^^onomiques,  n'avait  jamais  cessé  d'exister.  On  trouve  des  ma- 
gistrats sous  le  mun  de  scabiones  dans  les  st.  uts  donnes  aux  su- 
jets de  rahbave  de  Saint-Waast  dArras  en  1020.  On  en  trouve 
également  dans  le.  possessions  de  l'abbaye  de  Saint-Jacques,  a 
Lièg€.   »   (Pauïtïn.  Loc.  cit.,  p.   lOlK) 


CHAPITRE  JI 


Le  ((  Renouvellement  de  la  Loy  )) 


12.  Transformation  de  Téchevinage  à  vie  en  échevinage  annuel.  Ses 
causes.  —  13.  Nomination  des  échevins.  Le.s  commissaires.  — 
14.  Conditions  d  éligibilité.  La  bourgeoisie.  -  -  15.  Les  cas  d'exclu- 
sion de  l'échevinage.  -  16.  Nomination  des  autres  membres  de 
la  municipalité.  —  17.  Conséquences  de  l'échevinage  annuel.  For- 
mation d'une  aristocratie  bourgeoise,  en  Flandre  et  à  Lille. 


12.  Lc.^  scabini  de  Charlemagiie  étaient  nommés  par 
îe  comte  ou  le  missus,  à  vie,  sauf,  bien  entendu,  révo- 
cation (1).  li  en  l'ut  de  même  pendant  la  durée  du  mou- 
vement communal  et  jusqu'au  cours  du  xn'  siècle.  Ceci 
s'explique  facilement  si  Ton  songe  que  ces  magistrats 
avaient  été  instilués  pour  parer  à  l'inconvénient  du  choix 
\ro])  fréquent  et  Irup  difficile  des  rachimbourgs.  Il  était 
naturel  de  nommer  des  magistrats  inamovibles  ;  en  dé- 
gageant ainsi  leur  liberté  de  jugement,  en  leur  permet- 
iant  en  même  temps  d'acquérir  une  plus  grande  expé- 
rience, on  améliorait  (Tune  façon  certaine  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  et  son   impartialité.   Comme 


(1)  V.  Capitulaire  de  SU")  (Pertz.  Lcgnm,  p.  1.53). 
I(L  de  803  (Pertz,  Legum,  p.   188). 
Ici  de  819  (Petïtz,  Legum,  p.  227.  —  Baluze,  p.  605). 
ïd.  dp  82n  (Pertz.   Lrgym,  p.  Sol.  —  Baluze,   p.   666), 
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d'autre  pari,  ces  magislrals  étaient  recrutés  dans  les 
classes  libres  non-nobles,  on  s'explique  sans  peine  la 
grande  popularité  dont  ils  jouirent  aussi  bien  dans  les 
campagnes  que  dans  les  villes,  et  rattachement  des  po- 
pulations à  leur  juridiction. 

^ïalheuicuxîiiieiil,  il  ^c  ])r()tinisil  l)!(Mdôl  un  fait  fré- 
qu(Md.  conséquence  inévitable  de  la  nominaliou  n  vie 
parmi  un  groupe  restreint  de  familles  notables  :  les  fonc- 
tions tendirent  à  devenir  héréditaires  :  et  ceci  éfnil  vu 
avec  défaveur  nou  .-eul.MUCMd  par  le  j)eu])le.  (\u\  se  trou- 
vait eu  réalité  écarté  de  l'accès  au  scabinat,  mais  aussi 
par  1(^  comte,  (pu  leuail  à  gai'iler  la  haute  main  sur  la 
composition  de  son  tribunal.  Aussi  une  modification 
s'imposa  bientôt,  accueillie  avec  satisfaction  par  le  gros 
de  la  bourgeoisie,  avec  dépit  par  la  nouvelle  aristocratie 
qui  se  voyait  déjà  investie  à  toujours  (hi  gouvernement 

de  la  cité  (1)  : 

«  Rien  n'était  plus  naturel  pour  le  comte,  dans  les 
premiers  temps,  que  de  choiMi'  les  échevins  municipaux 
daus  les  familles  les  plus  émiuentes  jku-  leur  richesse 
et  leur  considération...  Il  rlail  huil  aussi  naturel  que 
l'échevinage,  d'abord  donné  à  vie,  se  chaugcrd  de  fait 
en  fonction  héréditaire.  ...  Le  régime  coinuiuual  ou  mu- 
nicipal était  donc  aristocrati(pie.  Les  échevin^  ne  pou- 
vant être  destitué^  que  i)our  f<u-fniture.  jouissaient  d'une 
grande  puissance,  et  il.^  durent  IVécpiemment  se  consi- 
dérer commr  le<  maîtres  de  la  ville,  opprimer  les  dan- 
ses inféi'i(Mn'es,  et  résister  facilemeni  aux  voloulés  <lu 
comte,  leur  seiguein*.  D'un  autre  côté,  étant  nommé-  à 
vie.   il-  éprouvaicnl  uéce^'^airemeul.   dans  un  âge  avan- 


(1)  La  durée  dos  fonctions  offrait  on  ontro  rinronvéniont  do 
diminuer  la  responsahilité  des  macristrats  au  point  de  la  rendre 
illusoire. 
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ce,  des  difficultés  à  pourvoir  convenablement  à  Tadmi- 
nistration.  Ce  fut  donc  autant  pour  briser  un  pouvoir 
désagréable  aux  comtes  eux-mêmes,  (jne  pour  gagner 
raffection  du  peuple,  (pie  les  souverains  de  la  Flandre 
introduisirent  le  reuouvellement  anuuel  de  l'échevi- 
nage... 

...  D'ailleurs,  le  chaugemeni  ne  fut  i)as  aussi  grand 
quil  le  !>ar;t[l  au  premiei*  abord  ;  il  ue  profita  en  réa- 
lité, (piau  comte  seul...  Léleclion  ne  cessa  pas  de  lui 
apparteuir  exclusivi^meul  (1).  » 

Ceci  est  absolumeul  M'ai  pour  Lille,  IVruges,  Furncs, 
Saint-Omer.  Aiias,  llcsdin.  Dan-  ces  villes,  le  comte 
se  réserva  toujours  un  di'oit  (riulervenlion  sous  les  for- 
mes diverses.  Au  coulraii'c,  à  Douai,  à  Ypres,  il  y  avait 
réellement  élection  :  il  ne  faut  donc  i)as  s'illusionner 
sur  la  réforme  faisant  des  fonctions  à  vie  des  fonctions 
niniuelles.  Sans  doute,  elle  supi)rima  Ihérédité  de^  char- 
ges, mais  le  comte  continua  à  choisir  les  échevin-  |)armi 
un  petit  nombre  de  familles  l'iche-  cl  iidluentes,  élimi- 
nant par  là  toute  une  catégorie  intéressante  de  la  popu- 
lation ui-baine  :  les  artisans. 

Ce  fut  très  tard,  à  Lille,  que  l'échevinage  devhit  an- 
nuel ;  cette  réforme- fut  accomplie  en  mai  1235  par  la 
comtesse  Jeanne,  femme  de  Ferrand  ou  Fernand,  pri- 
sonnier du  roi  à  ce  moment  (2).  Depuis  longtemps  les 
aulro  \illes  axaient  accompli  ce  chaugemeni.  La  heure 
de  Gand  et  dr  Hruges  (3),  de  1189,  indiquant  nettement 

(1)  Warnkomg.  Hisf.  de  la  Flandre,  t.  II,  p.  '270. 

(2)  Pièces  justificatives,  V. 

(3)  ((  Quaiulo  aliquis  scahinus  decedct,  alius  ei  sub.stituctur  elec- 
tione  comitis.  )>  (§  22  de  la  Keure  de  Gand.)  En  1192,  les  Gantois 
obtinrent  une  nouvelle  Keure,  ordonnant  que  les  échevins  seraient 
nommés  par  leurs  collègues.    (Voir  Warnkonig,  Eist.   de  la   Tlan- 
dre,  pièces  justificatives,  VI.   —  V.   aussi  Giky,  Saint-Omer,  cha- 
pitre V.) 
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l'échevinage  à  vie,  avait  été  abolie  par  celle  du  9  août 
1212,  pour  la  ville  de  Gand  ;  mais  le  comte  se  réservait 
une  part  d'influence  considérable  sur  la  nomination  des 
nouveaux  échevins  (1).  Bruges  neut  qu'en  1240  un  éche- 
vinao-e  annuel  avec  nomination  directe  du  comte.  En 
1209,  la  ville  d'^i'pres  obtenait  un  écbevinage  annuel, 
avec  élection  à  deux  degrés  par  la  ville  (2).  A  Arras,  dès 
1194,  une  Keure  oi'donnail  (jue  1  écbevinage  serait  re- 
nouvelé tous  les  (juator/e  mois,  au  moyen  dune  élec- 
lioii  compliquée  à  plusieurs  degrés  ;  les  électeurs  étaient 
nommés  par  les  éclievins  soi'lant  de  cluirge  (3).  Enlin, 
à  Saint-Omer,  avant  1300,  ("étaient  égalenuMH  les  cclie- 
vins  sortants  qui  nommaient  leurs  successeurs  :  ((  An- 
cbiennement  en  Flandre,  dit  le  présidenl  \\'i(danl,  tou- 
tes les  loix  étaient  perpétuelles  et  navaU  le  conte  po- 
voir  ne  auctorité  de  les  changer  ou  renouveller  (4).  » 
Al.  Giry  dit  à  ce  propos. (jue  u  bieidùl,  cn(raiuc.>  vlans 
le  courant  général,  ils  ilureid  leidej'  (te  rendre  hérédi- 
lairc.^  lcur>  nmgislrnhires  à  \  ie.  de  l'aire  de  leur.-  ionc- 
lions  des  fiels,  et  ce  lui  alor>  [»nr  l'éaction  contre  le  leo 
dali^me  que  prévalut  le  principe  des  échexinages  an- 
nuels qui,  (lu  reste,  restèrent  assez  souvent  à  la  nomina- 
tion du  comte  (5).   » 

Nous   avons   cité   ces   (pu'hjues   laits   pour    l'éternelle 
raison  (pie  uou>  n'avons,  i\  Lille,   nucun  (kHimirnl  cou 
cernant  le  l'enouvelleinent   de   l'échexinage  avant  1235, 


(1)  Warvkonig.    Hist.    âc   la    Flandre,    t.    IJJ,    pièces   justificati- 
ves, XI. 

(2)  Gheldolf.  Hist.  fVYpres,  pièces  justificatives,  XI. 

(3)  GuESNON.   Cartylaire  de  la  Ville  d^Arras,  pièce  IV. 

(4)  Antiquités  de  la  Flandre  dans  le  Corpus  chronie  Flandrie. 
t.   II,   cit^é  par  Giry,   Saitit-Omer,   p.   L53,   eh.   V. 

(5)  Giry,  Saint-Omer,  eh.  V,  p.  169. 
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et  nous  sommes,  une  l'ois  de  plus,  obligés  de  raisonner 
par  analogie. 

Il  est  probable  qu'il  en  était  de  même  à  Lille  qu'à 
Gand,  Saint-Omer,  etc.  Les  écbevins  étaient  nommés  à 
vie  et  leurs  charges  étaient  héréditaires,  jus(iu'à  la 
charte  de  la  comtesse  Jeanne.  On  pourrait  supposer 
aussi  que  le  changement  de  régime  dont  parle  François 
Piétin,  et  que  nous  avons  examiné  au  chapitre  précé- 
dent, consista  en  la  suppression  du  caractère  viager  des 
Jonctions ;mais  c'est  peu  probable,  étant  données  la  minu- 
tie et  In  précision  avec  laquelle  la  c^harte  en  question 
règle  l'opération.  Tout,  dans  cette  pièce,  indi(]ue  bien 
clairement  l'établissement  d'un  règlement  nouveau. 

13.  L'échevinage  dure  un  an  :  il  commence  et  finit 
le  jour  de  la  Toussaint  (1).  Quelques  jours  avant,  le 
procuretH-  prie  le  seigneui'  de  désigner  un  commissaire 
qui  procédera  en  son  nom  au  <*  renouvellement  de  la 
loy  ».  Ce  commissaire  était,  selon  toute  apparence,  un 
officier  du  comte  :  au  xiv*  siècle,  cette  mission  était  sou- 
vent confiée  au  bailli,  même  au  cliàtelain  (2).  Au  xv^  siè- 
cle, nous  trouvons  jion  plus  un,  mais  huit  ou  neuf  com- 
missaires :  vers  la  fin  du  xiv',  on  en  voit  déjà  quatre, 
plus  le  prévôt  de  la  ville:  Celle-ci,  seloji  1  usage,  récom- 
pensai! })ar  de  riches  cadeaux  l'office  (te  ces  personna- 
ges, ce  qui  est  une  très  ^ul'fisnnte  explication  à  l'accrois- 
sement de  leur  nondji'e.  La  ville  fin  il  par  se  plaindre, 
el  en  1479  (3)  obtint  qu'on  ramenât  ce  nombre  à  quatre. 

Le  commissaire  n'avait  pas  toute  latitude  dans  son 
choix.  Il  devait  choisir  douze  échevins  parfaitement  hon- 
nêtes, honorables,  de  ((  bonne  foi  »,  et  pour  cela,  pren 


(1)  Pièces  justificatives,  V. 

(2)  Flammermont.  TJlle  et  le  No7'd  au  moyen  âge,  p.  192. 

(3)  Pièces  justificatives,  LX. 
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dre  l'avis  des  curés  des  (lualre  paroisses  de  Lille,  super 
conwi  onluus,  c'esl-à-dire  dans  l'ordre  hiérarchiciuc 
de  ces  paroisses  (1).  Coninie  bien  on  piMise,  ce  coininis- 
saire  devait  se  trouver  dans  une  situation  souvent  déli- 
cate, ne  voulant  pas  désobéir  n  la  loi,  et,  dautre  part, 
désireux  de  contenter  les  uns  sans  froisser  les  autres  ; 
désireux  aussi,  très  souvent  liélas,  d'iwor  de  son  pouvoir 
pour  «  caser  »  cpieUpie  lils,  neveu  ou  ami.  Des  abus  se 
produisirenL  t-ii  130i,  Cbarles  V  ordonna  (pie  le  com- 
missaire ne  pourrait  nonuner  à  nouKcaLi  les  éclievms 
qn'après  trois  ans  d'intervalle  :  u  Premièrement,  que  le 
eommissaire  wu  de  ]>nr  nou^  aura  Iai>  et  créez  les  diz 
écbevins  ne  les  puisse  iaire  decy  au  tiers  an  après  », 
et  de  plus,  interdit  l'ormellenient  tunlc  c>i)èce  de  i'avori- 
tisme...  :  «  Hem,  que  le  commissaire  jure  en  halle  parde- 
vant  esclievms  cliascun  an,  au  joui'  que  la  commission 
lui  sera  baillée  et  présentée  par  le  procureui'  des  esche- 
vins  cpi'il  ne  mettera  a  son  enscienl  en  l(^<chevinage 
personne  rei)rochable,  usurier  ne  autre  (jui  ne  soit 
ydoine  et  convenant  a  le  exercer,  et  avecques  que  pour 
ladite  création  faire,  ledit  commissaire  ne  prendera  ne 
fera  prendre  par  lui  ne  par  autre,  nuulle,  denier,  bien- 
fait,  ne  prouflit  aucun  en  manière  ipicU  uiiiiues...   » 

Enlin,  par  excès  de  sûreté,  on  exige  le  niéim^  serment 
d'importialité  des  quatre  curés  chargés  de  donner  leur 
avis  sur  la  moralité  des  candidats  : 

«  Et  aussi  auz  curez,  qui  sont  accouinmez  Ue  rap* 

porter,  chascun  endroit  soy,  les  personnes  qui  leur  sam- 
blent  e^tre  ydoines  i)our  esti'e  ci'éez  en  eschevins  huil 
hommes  et  faiseurs,  fera  faire  ledit  serment  m  verb 
Domini » 


o 


{!)   Saiiit-Etieiine,   Saint-Pierre,    Saint-^taurice,    Sflint-Sauveiir. 
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Le  commissaire  devait  aussi  prendre  lavis  et  le  con- 
seil des  écbevins  sortant  de  charge,  des  «  viez  éche- 
vins  »  comme  on  disait'";  on  estimait  que  pendant  leur 
année  municipale,  ils  avaient  été  bien  jdacés  pour  ju- 
ger de  la  valeur  morale  de  leurs  justiciables  et  admi- 
nistrés ;  et  cette  consultation  a  lieu,  comme  les  précé- 
dentes, sous  la  foi  du  serment  : 

<(...  îlcin...  11  fei'a  jui'er  ans  viez  esche\ins  par  leur 
seremens,  (juil  lui  dient  se  il  scevent  (jue  es  nouviaux 
par  lui  esleus  pour  estre  eschevins,  a  usurier,  ne  per- 
.soiuie  ou  personnes  reprochables,  qui  estre  ne  le  puist 
ou  puissent  selon  les  joins  et  articaes  dessuz  exprimez, 
parquoy  ou  lieu  de  celui  ou  ceulz,  ou  il  v  nuroit  varia- 
tion  ou  souspeçon,  il  pourvoie  dautre  ou  dautres  non 
reprochables  et  convenables  a  ce  selon  les  poins  et  ar- 
ticles dessus  diz  (1).  » 

Remarquons  que  ces  lettres  de  Charles  \'  étaient  une 
confirmation  de  celles  de  mai  1355  du  roi  Jean,  les- 
quelles n'étaient  (ju'une  répétition  de  celles  du  roi  Phi- 
lippe de  13 iG  (2).  Ces  «  confirmations  »  successives  don- 
nent un  aperçu  lort  suggestif  de  la  façon  dont  les  bour- 
geois de  Lille  api)]'éciaient  l'honneur  de  la  charge  d'é- 
chevin. 

En  1350,  il  a\ail  lallii  interdire  aux  commissaires 
d  ap|)el(M'  a  l'ccheMnage  des  personnes  qui  fussent  atta- 
chées à  leur  service  personnel  (3)  ;  en  1364,  nouvelle 
défense,  la  première  n'ayant  sans  doute  pas  été  sui\ie 
d'effet  ;  toutes  les  prescriptions  avaient  le  même  sort. 
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(1)  Piècevs   justificatives,    XXVTT. 

(2)  Pièces  justificatives,   XXIII. 

(3)  Pièces  justificatives,  XXVI:  «  Aliquem  vel  aliqiios  de  fami- 
lia  vel  rohis  vestris  seii  vestriini  alterius...  »  V.  Brun-Lavainne, 
édition  du  Moisin,  p.  414,  en  note. 
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14  Oncllos  élaienl  inaintenaut  les  qualilés  requises 
,,our  êt;e  écheviu-.'  La  prenuère,  cesl  de  la.rc  ,.arhe  de 
co„.uuuu,.  c'est  d  être  i .geo..  Ou.  Uu  bour- 
geois? Counueul  le  deveuail-on?  SullusaU-d  d  Ual^de 
t  conuuuHc  depuis  une  cerlau,  temps  pour  avon^  dro.l 
dentréc  dan.  la  bourgoo.Me?  .\on,  et  à  luules  les  epo- 

nues,  .1  lallnl.  à  Lille  du  u.oins  verse.'  uue  coh^a  u.n 
'  i  prouve  une  io>s  de  plu.  la  pari  .le  la  ghdde  dans 
la  lorn.al.un  de  la  société  co.amunale;  au  xvuf  sieclc,l  a- 

lou  dit  encore  à  ce  propos  : 

„  La  bourevoisie  ne  sac.puerl  poini  ici  y-ar  la  longue 
habdalion.  queUpie  ancienn.'  cpi  elle  >ud,  UR>me  de  ceni 
ans  :  il  (aul  raclielcr,  prèler  sernienl  par  devant  echc- 
vin>  et  paver  ce  cpii  est  nécessaire  pour  acpicru'  ce 
droil  et  i.oui'  .j<.uir  des  privilège^  M"i  >'  ^""1  'diachés. 
La  longue  .h'nieure  sans  Tachât  de  la  bourgeoisie  nous 
lail  bien  babdanl.,  mais  non  bourgeois.  11  y  a  encore 
une  autre  ^orle  de  bourgeoisie,  c'est  d  être  né  d  ,u,  père 

bourgeois  (2).  » 

C'est  ce  (pi'on  désignai!  .léjà  au  xV  siècle.  sou>  le 
nom  de  <'  bourgeois  de  naissance  "  et  -  bourgeois  <l'a- 
rbal  ...  Celle  di^linclion.  .railleui-.  n'e^f  pa<  rig(unrusc- 
ineut  exacte  ;  car  U.ulc  pci-oniic.  |K.ur  acquciir  la  bour 
geoisie,  devait  |>ayer  une  certain.'  somme.  .Mais  celle- 
d  était  moindre  pour  les  iils  du  b..uigeoi-  qiu;  pouj 

les  autres. 

Pour  l'une  ou  l'anlir.  lo>  rcgle.  xaiiaiehl  de  \ille  à 
vdle.  .\iasi  a  LUle,  les  Iils  .le  bourgeois  .pii.  à  quinze 
ans  quitlaienl  le  domicile  palenicl  cl  uc  rarhdaicul  pas 
leur  bourgeoisie,  daieul  |n'ives  .In  prnilcgc  .le  l'arsin 
ol  .levaient  payer,  s'ils  d.-iraieni   la  rarlirlrr  |,lu^  lard, 

'  (1)  p,rou.  C'ommn,taire  de  h,  couhrm.  de  Lille.  Cité  par  Flam- 
.MiiKMO.M.   Loc.   cit.,   p.    1-J«- 
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un  droit  d'escas  très  élevé  (1).  A  Valenciennes,  dans  le 
même  cas,  le  jeune  réi'ractaire  était  chassé  de  la  ville 
et  son  domicile  était  «  abattu  »  ;  la  bourgeoisie  était 
donc  obligatoire.  (V.  chapitie  I,  p.  30.) 

Lorsqu'une  personne,  qui  n'était  pas  née  de  bourgeois 
voulait  acheter  sa  bourgeoisie,   les  conditions  se  com- 
liliquaienl   un   peu.   En   princi})e,    les  serfs  étaient  ex- 
clus (2),  ainsi  (pie  les  bâtards  (3)  el  les  célibalaires.  Ceci 
est  curieux  el  inattendu  ;  on  se  demande  (]uel  élait  le 
motif  de  ce  dédain  :  iicid-èlre  était-ce  un  movcn  de  l'a- 
voriser  la  repopulation  de  la  cité,  si  souvent  dépeuplée 
par  les  guerres,   les  épidémies  et  la  misère  (4)  :  i)eu!- 
ètre   considérait-ou    (pie   le   célibataire,    n'ayant    pa-   In 
responsabilité  et  les  soucis  dune  famille,  n'avait  aucune 
raison  de  s'associer  à  la  ghilde  :  ce  (pii  est  certain,  c'est 
qu'au  XIV'  siècle,   cette  idée  d'une  valeur  sociale  moin 
dre,  se  changea  en  hostilité  vérilable.  En  1347,  on  leur 
udei'ilil   laccés  aux  charges  publiques  ;  celle  interdic- 
tion du  roi  Philip])e  l'ut  donnée  à  la  suite  dune  retiuéle 
des  échevins  :  a  Affermans  que  comme  chascun  au  le 
«  jour  de  la  Toussains  on  ait  acoustume  de  par  nous 
<(  (le   roi),    l'aire  et   créer  esche\ins  en    ladite   ville,    cl 
<(  prendre  douze  des  plu-  prolfihibles  bourgois  dicelle 
«'  ville,    el  yceulz  eslire.    cl  meltre   en   ollice   de  esche- 

(1)  Il  devait  versor  1,1:>  de  tous  ses  biens- meubles  et  iiiiiiieubles, 
et  à  la  mort  de  ses  parents,  était  encore  cscassé  de  l/ll>  de  la 
succession. 

(2)  Si  un  serf  était  admis  par  erreur  ou  surprise,  et  que  son 
seigneur  îo  réc-lamât  avant  l'an  et  jour  de  son  entrée,  on  n'int^r- 
venait  pas  en  sa  faveur.  On  le  faisait  au  contraire,  après  ce  délai. 
Tf  y  avait  pour  ainsi  dire,  bourgeoisie  acquise  par  prescription. 

(3)  Cependant  en  ir)(>4,  on  voit  refuser  un  bâtard  pourvu  de 
lettres  de  légitimation  du  roi.  (Flammeiîmont.  Loc.  cit.,  p.  170  et 
suivantes.) 

(4)  C'est  ridée  de  M.  Flammermont,  qui  avoue  que  re  nest 
là   qu'une  simple   supposition.    , 


(( 
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.  vinagc  et  que  selon  les  anciennes  couslumes  el  usa^ 
..  ges  cle  ladUe  ville,   aucuns  ne  doic  ne  P--'^  ^^^^^ 
.  :.leus  ou  .m  offuc  «le  cschevu.age  ne  nus  en  la  loy 

,.  ae  ladUe  v^lle  qui  ne  soU  ou  aU  esté  rnar.ez,  combien 
,,  ,u  U  suU  bonrgois  .le  ladUe  vme.  >;  Le  m  co  du    u 

la  cou,n,ne  ..  decernans  par  nostrc  d.cte  auctonle  que 
doresenavanl  aucun  ne  soit  esleus  en  oil.ce  de  es  he- 
,  i„age  ne  au.  en  la  loy  de  ladicle  ville,  se  d  nc.l  ou 

«  a  esté  mariez  (1)  »• 

D-on  ,1  -uil  que  le.  seul,  elaieul  adn,i>  aux  lonclion. 

publulucs. 

Nous  venons  de  voir  (lue  1  habUaUou  dan^  la  ville  ne 
iaisaii  pa^  arnuénr  la  bourgeoisie  (2).  Mais  il  y  a  plus; 
celle   résidence   n'étail    pas   exigée   de.   bourgeois,    du 
,,o,u^  a  parlir  du  xvi«  siècle  ;  un  certain   nombre  alle- 
ccnl  selabbr  dans  hi  banlieue  ;  ou  les  désignait   sous 
le  nom  de  bourgeois  îorains.  Il  ne  semble  pas  que  cet 
u.age  ait  existé  à  Saint-O.ner,  ou  une  ab.enee  dan  et 
jour  enl.aîiuiil  la  perte  de  la  l)ourgeoisie  (3)  ;  le  bour- 
geois devait  même  babiter  la  vilU'  avec  sa  lamille.  Par 
contre     l  babiialio.i   dans  les  mur.  pendanl    un   certain 
laps   de   temps   laisait    aequérir   ce   droit   >i   euMe.    On 
pavait  un  droil   de  réception  de  dix  sous  i4). 

Lorsqn  un  étranger  voulait  être  reçu  bourgeois,  il 
ne  suffisait  pas  qu'il  versât  sa  cotisation  ;  on  exigeait 
qu  11  eut  séjourné  dans  la  vdle,  lui  cf  les  siens,  depuis 
trois  années  consécutives,  comme  eh  fait  foi  une  délibe- 
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(1)  Pièces  justificatives,  XXIV. 

(9)  A  Landreoies,  la  l^ourgcoisie  était  accordée  u  quiconque 
la  demandait,  pourvu  qu'il  se  soumît  h  la  n^r.diction  des  echevius 
(Cliarte  de  Jacc.ues  d'Avesnes  ;  1191,  ds.  Deleciaize.  E.scu  Jnsto- 
rique   sur   LamJiecies,   Jemappes,    I8(i6. 

(3)  GiHV.  Saint-Omer,  p.  2^'). 

(4)  Keure  de  St-Omer  de  1108,  art.  45.  ^ 


ration  des  échevins  du  5  novembre  1372  .\((  Au  jour  de 
siège  de  novembre  qui  fu  le  vendredi  V^  jour  dudit  mois 
l'an  mille  ccclxmi.  pnv  eschevins  et  leur  conseil  en 
plaine  balle,  fu  ordene  a  tenir  dores  en  avant,  que  au- 
cuns quels  que  il  soit,  ne  sera  recheus  a  bourgois  se  il 
na  demoure  residamment  et  estagierement,  il,  se  femme 
el  se  maionie  (ménage).  III  ans  continuels  en  ceste  ville 
el  endedens  les  portes,  et  quil  soit  mariés,  bomme  de 
bone  famé  et  renommée  a  Fintencion  dcschevins  (1).  » 
A  Saint-Omer,  aucun  texte  ne  nous  indique  la  (hirée  de 
ce  séjour  préliminaire  ;  à  Douai  (2)  et  à  Ypres  (3),  il 
était  de  cinq  ans.  A  Arras,  seulement  d'un  an  et  un 
jour  (4). 

Telles  étaient  les  conditions  de  fond  requises  pour 
avoir  le  titre  de  bourgeois  ;  il'  y  avait  aussi  des  condi- 
tions de  forme  :  l'inscription  sur  les  registres  aux  bour- 
geois, et  surtout  le  serment,  exigé  aussi  bien  des  étran- 
gers que  des  intranes.  C'est,  en  effet,  sur  le  serment, 
sur  cette  promesse  réciproque  et  solennelle,  que  repose 
tout  lédifice  communal  :  «  Pour  nous,  dit  également 
Al.  Paulliii,  ce  qui  constitue  essentiellement  la  com- 
mune, c'est  le  serment,  l'acte  solennel  ({ni  lie  le.  com- 
muniers,  la  conjuration,  la  commune  jurée,  en  un  mot. 
C'est  dans  ce  lien  de  fraternité,  qui  joue  déjà  un  rôle 
si  important  dans  la  ghilde  et  dans  la  communauté  ru- 
rale, c'est  dans  ce  pacte  communal  qu'il  faut  chercher 
l'idée    mère  de  la  commune  au  moyen  âge  (5).  »    Nous 


(1)  nnisin,  p.   183. 

(2)  Ban   de   1260.    Tailliau.   UrruriJ   d'actes   ei}    Jniujue,   romane- 
waUorine  du  Noi^d  de  la  France,   p.   248. 

(3)  Gheldolf.    Histoire   dTpres,   pièces   justificatives,    XLJII. 

(4)  Keure  de   1211.   Tailliar.   Lor.   cit.,   p.   41; 
(5)  Paufftn.   Loc.  cit.,  p.   165. 


■  M 


:i\ 


■  M 


!H 


^^^^'^^^f'^iT^ 


t 

V! 

n 


—  u  — 

avons  déjà  exprimé  celte  idée  précédemment  (1).  Le  ser- 
ment est  à  la  fois  nn  mode  de  preuve  et  une  sanction 
morale.  On  Noit  même  parfois  le  clergé,  dans  ses  dif- 
férends avec  la  ville,  s'engager  par  serment  a  en  res- 
pecter les  clauses  (2).  El  rinstincl  de  fralern.ié  appo- 
rai-ail  comme  si  nécessaire,  (p au.  plusieurs  vil- 
les lor-  de  l'établissement  des  conunnncs,  les  habitants 
en 'firent  partie  de  droit,  et  même  obligatoirement.  U  en 
h,t  nin^^i  à  Bcauvais  (3),  à  Sentis  (\)  à  Bray-sur-Som- 

A  Lille,  c'est  devant  le  Rewart  de  l'Amitié  cpic  l'on 
prêle  le  sennenl  ;  <Mro  bourgeois,  c'e-t  fnire  partie  de 
l'Amilié.  le  P.oif^in  non=  dll  comment  «e  passait  cette 
cérémonie  :  le  Rewart  demanHail         Vous  voulez,  être 

bourgeois  ? 
—  Voire  (oui.  vraiment)  rrpondail  rinipcMrnnl. 
Le  Rewart  reprenait  In  parole  en  ces  termes*: 
_  ((  Dont  vos  (]\  jou  quil  vos  convient  (pie  vos  soies 
«  nianans  en  rhesle  ville  estagieremen!  .^1  (pie  voii<  ne 
((  vos  partes  de  le  ville  poi'  manoir  se  ncsl  par  le  Consel 
u  de  le  ville  on  par  le  congiet  de  VÏI  eschevins  an  mains 
«  ensnnle  :  et  se  vos  antienuMil  ntie^  manoir  hors  de  le 
((  ville,  on  ne  vos  tenroil  mais  por  bonrgois  et  si  vos 
c(  eseasseroil   on.   Et  <i  vos  ve^te^^  i\c   lede  mortel,   ne 
«  bastars.  ne  en  rames  de  servage  viers  \n  <ignenr  ne 
((  donire  rhoze,   ne  clers.   vos  nen  are^  nulle  ainwe  de 
((  le  ville,  U)v>  de  pryere  (6).  » 


(1)  V.  rhapitro  T,  p. 

(2)  Pi(M"OR  jtistifioative.H,   VTTT. 

(3)  LoYSKL.    Mi'woire   (h    Bcmtvnis  rf   (h  Bca^iraisis,  tit.   jnstif, 

p.  271. 

(4)  Flammermont.  .^r/i/?.s,   pïhc.   justif.,  t.   îî,   p.   IGO. 

(.-,)  Charto  de  Bray,  art.  premier,   Ordonn.,  t.   XT,  p.   295. 
(0)  RoTSiN.  SerwPïtfa,  §  18. 
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Le  bourgeois  prononçait  alors  le  serment  doni  uuus 
avons  cru  intéressant  de  publier  la  formule  : 

((  Li  siermeus  que  on  doit  faire  à  l'entrer  en  le  bour- 
((  ghesie. 

«  Vous  fianchies  et  jures  bouj'gois  de  le  ville  de  Lille 
«  à  yestre  droicturiers  et  loiaus  viers  ïe  ville  et  viers 
«  les  bonrgois,  les  bourgoises  et  les  enlanl^  des  bonr- 
«  gois  de  le  ville,  et  que  vous  jamais  n'ires  eonlre  Tes- 
«  quevinage  de  le  ville:  et  que  vous  aidei-es  les  bour- 
«<  gois.  les  bcnirgoises  el  les  enfants  des  bonrgois  de  le 
((  ville  eonlre  Tomme  de  forain,  ou  que  ehoii  soil,  à 
«  vos  seii.-  el  a  \o  pooir,  don  (iroit  dou  iionrgois  et 
((  don  tor!  de  Tome  de  forain  :  el  (jiie  vous  veni*es  à 
((  tous  les  besoins  (pie  !i  \i11e  ai'a.  <()\\  pnr  nnif.  soil 
«  ])ar  jour.  d(MhMis  le  \  ille  el  deiiors.  (pianl  li  banrloke 
«  et  li  es<*allele  sonera.  on  <e  ^ous  en  vestes  semons 
«  ou  iXMjuis  (resebevins  ou  de  ])ar  eains.  —  Et  est  II 
'<  entente  d 'eschevins  que  on  poet  aidier  le  bonrghois 
«  sans  meffail  ;  mes  se  li  bonrghois  crie  à  tort,  il  le  com- 
«  pera  selon  sen  meffait  (1).  » 

Ainsi  le  devoir  le  plus  impérieux  du  membre  de  l'A- 
mitié, c'est  d'aider  et  de  secourir  ses  confrères  an  pre- 
mier ap])cl.  Puis  Tobéissance  slivicle  aux  échevins,  (jui 
soni  bien  désignés  comme  les  chefs  de  la  communauté, 
pouvant,  au  moyen  de  la  bancloque  (2)  convoquer  tous 
les  bourgeois  sur  la  jdai  «>  de  la  Maison  Conunune  (3). 

Le  nom  du  nouxcau  bourgeois  était  inscrit  sur  des  ré- 
gis! res,  dont  le  premier  date  de  1292  et  le  dernier  (le 
onzième),   de  1789. 


(1)  RoisiN.  Serments,  §  18;  dans  Tédition  Brun-Lavainne,  p.  laî. 

(2)  Ou  cloche  du  ban,  située  dans  le  beffroi  de  rHôtel-de-Vine. 

(3)  Le  Iwurgeois  qui  n'intervenait  pa«  pour  défendre  un  con- 
frère attaqué  payait  une  amende  de  (30  sols  et  était  réprimande 
sévèrement   par  les  échevins. 
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Rappelous  brièvomcnl  que  la  bourgeoisie  pouvait  se 
perflre  dans  beau<-..np  .k  cas.  f-  hl.o  de  peine  (1)  :  1°  si 
le  bourgeois  allait  sétablir  i.ors  de  la  ville  sans  le  con- 
senlemenl  de  sept  échevins  ;  2°  s'il  acquérail  la  boui- 
..eoisie  dan=  um  autre  ville  ;  3°   s'il  désobéissait  aux 
échevins,   dans  leurs  lonriion.  ju.liciaires  ou  adminis- 
tratives ;  4°  sil   acceptait  la  juridi.tiun  .laulres  juges 
c,„e  les  échevins  :  on  considérai!  qn'it-^  ,on«ontail  a  une 
violation  de«  privilèges  de  la  ville  en  sa  personne  ;  ceci 
est  très  remar(iuabl€  et  montre  combien  l'esprit  de  corps 
régnait  dans  la    société  de  ce    temps  (2).  C'est    aussi 
pour  celle  raison  que  les  personnes  qui.  par  leur  pro- 
fession  avaieni  droit  à  une  autre  juridiction  que  celle 
des  échevins,  ne  pouvaient  cire  a.lmiscs  à  la  bourgeoi- 
sie (3)    Knfin.  cl  ceci  montre  une  fois  de  plus  .pie  la 

romm nclail    qu'une   suilc    naturelle   .le  la   gbilde, 

on  ne  tolérait  pas  la  présence  d'un  débitem-  insolva- 
ble l.'Amilié  lilloise  lirait  évidemment  sa  force  de  la 
prospérité  du  .■ominercc.  laquelle  était  lailr  de  la  sûreté 
ol  de  la  solidité  des  négociants  ;  celui  (pii  ne  payail  pas 
ris.piail  de  compr.uneltre  ce  prestige  :  on  !.•  Irmiail  sé- 
vèremenl  ;  on  l'emprisonnait  el  si,  dans  les  six  mois 
il  ne  payail  i)as.  il  était  de.bu  à  toujours  de  sa  bour- 

geoisie. 

Nous  aurons  (K'casion  de  revenir,  junr  la  suite,  sur 
les  divers  effets  de  1'nrqui<ilion  de  la  bourgeoisie,  no- 
tammenl   le  i)i"ivilège  de  jui'idiction  :  pour  le  moment, 

(1)  Pour  les  détails,  v.  Flammermont.  TJllr  H  h-  yorâ...,  v    "''^^ 
et  suivant'es. 

(2)  V.  ci-après,  rhap.  ill.  ... 

(3)  Los  clercs,  vi  vu  crénéral  tout  ecclésia.sti(|ue.  Il  eu  était  ainsi 

non    seulement    à    Lille,    mais    à    At.nens,    Hoye,    Bray-siir-Somme, 

Vernenil-sur-Oisc,   etc.    A    Douai,  au   contraire,    les  ecclésiastiques 

sont    ]>ourgcois  et   penv.Mit    mémo    rlovonir    éclievins.    (Cf.    Pavffin, 

Loc.   cit.,  p.   Ifîl.) 
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ne  retenons  que  celui  qui  nous  occupe  :  l'admission  aux 
fonctions  municipales.  Etre  bourgeois  était  la  première 
condition  de  candidature.  Mais  dès  le  xiv'  siècle,  elle 
ne  suffit  plus.  Il  faut  être  également  né  dans  la  \ille  : 
on  fait  donc  la  distinction  owlvo  le  boui'geois  inîrane 
et  le  bourgeois  lorain.  Le  28  novembre  1341,  le  roi  de 
France,  à  la  requête  des  échevins  lillois,  rendit  une  or- 
donnance confoi-me,  relatée  au  Livre  Hoisin  : 

<<  Et  se  ji  dit   foî-ain  sou<  Icmibi'e  de  leur  bour- 

«  goisie  dessus  dite  estoient  j)ris  et  estent  en  eschevins 
«  ou  autres  offkiers  en  ychelle  chou  seroit  ou  poroit 
<<  yestre  en  aucun  temps  on  préjudisce  et  damage  cte 
nous  et  (]c<  dis  supplians,  comme  les  dis  forains 
((  liaient  pas  telle  amour  ne  affection  nat nielle  a  nous 
ne  a  dis  supplians  comme  cheus  qui  sunt  nés  et  nor- 
«  ris  en  ladite  ville  (1).  » 

Cette  ordonnance,  bien  entendu,  dut  être  confirmée 
en  1385  (2).  Avec  le  temps,  les  règlements  s'adoucirent, 
et  en  1479,  on  n'exigea  plus  cette  qualité  (|ue  du  mayeur 
el  du  rewart  (3),  c'est-à-dire  des  deux  chefs  de  l'admi- 
nistration communale.  On  réclamait  seulement  des  au- 
tres membres  du  conseil  un  séjour  dan  et  jour  dans 
la  ville.  Ceci  s'explique  par  limmigiation  à  cette  épo- 
que, des  habitants  d'Arras  et  de  l'essor  qu'ils  donnèrent 
à  l'industrie  et  au  commerce  de  la  draperie,  essor  que 
l'on  ne  voulut  point  entraver  (4). 


(( 


(( 


m 


15.  Parlons  maintenant  des  cas  d'exclusion  de  l'éche- 
vinage.  f.a  comtesse  Jeanne  en  établit  un  certain  nom- 


Ci)  Pièces  justificatives,  XXI. 

(2)  Pièces  justificatives,  XXXIV. 

(3)  Pièces  justificatives,  LX. 

(4)  Flammermont,    LtUp  pf  U   Norâ,..,   p.    194.. 
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II 


bre  (1).  Les  uns  tiennent  anx  échevins  eux-mêmes,  qm 
ne  peuvcnlèlro  réélus  quap.-esuu.,élai  de  .nus  ans  2V 

Ls  au.re«  <onl  ion.lés  sur  la  ..arcuté.  Ne  peuvent  être 

.        ,       ,1..  n.Mv  et  le  fils    le  beau-père 
échevins  en  uuMue  lem).^  .  le  l.tie  et  . 

a  le  gen.lre  :  deux  frères,  des  beaux-lrères,  lonele  a 

le  neveu.  H  nuMue  deux  eousms  germains.  11  e-i  .lau 
que  ces  prolnlnlions  avaient  pour  but  dévder  laeca- 
paremeni  des  cbarge^  ,.ar  eertauu..  faudde.  r.ches  et 

nombreuses. 

1  a  .  liartc  de  la  eondessc  dit  n,ènu.  .|u-on  ne  pourra 
premlre  <los  écbevin.  nouveaux  nvnu,  nvec  eeux  sorlaul 

de  charge  le^  lien^  de  parente  c-des^us  énonces. 

„v  avait  également  un  ca-d-exH„.innl.rle,,ndahh, 

■    eidonln,.p-lc,-inlnul,v,harte(3):leïaitdenetre 
pas  p.sln.abie  des  edmvius.  11  e<.  évideni  ,pH'  d:m>  uue 
société    aussi    ïcrmce,    U>   chefs    temporan-es    devaionl 
être  sonnas  à   toutes   les  obligation,   -le   fassocudiun. 
Certain,  bourgeois.    dé<ireux  d■a^uu•  les  avantage,  do 
1,  bourgeoisie  sans  en   sutur  les  ,.etit.   inconvénu.nl>, 
s-étaieni    fait    nommer,    ,.nrait-il.    .   sergens   d  armes   » 
du  roi.   afin  .lécbapper  a  la  juridiction  de  leur.  pa,r. 
U.ut  en  avaul  le  droit  de  le>  juger.Ces  bourgeois  avaient 
des  âmes  de  despotes  !  Ils  fnrenl  vite  remis  à  I.mu-  p  ncc: 
le   ,ui   .le  Fran.'e.    en    YMC..    à    la    recpn-de   de  se-   lions 
„  amez  >•  les  échevins.  y  mit  bon  ordre  : 

..     ....  Néautnnui»  en  ladil'  vdle  a   aucuu>  iiourgois 


(^\   Pièces    iustificatives,   V.  ..  t    „     ^u 

(?)  Allost;   un  an;   à  Ypr.s,  doux   ans.   (W.^knkomo.   T.c   crU 

'\?ïa   cbarto    do    1^3ô   organisait    l'ocliovina^o    annnol    ponr    la 
Jli:  ft:  il  est  natarol  .nVllo  n'ait  pas  ^^^  ^^1;^^^ 
n'nn  rours  des  années  suivantes  quo  peu   a  pm  les  abu.s  ^e  pro 
i:;:o:t     ci  oxpli.no  los  ^r^^....  ^r^^^^^  -vonno.  par 
la  suite,   au  sujet  du   recrutement  de  1  eohevmage. 
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u  lesquieu.x  nagueii'es  nous  avons  faiz  nos  sergens  dar- 
«  mes  el  valiez  de  no.^lre  hoslel,  qui  depuis  se  sont  ef- 
'(  forciez  el  efforcent  désire  esleuz  ou  dit  office  desche- 
«  vinage  et  en  autres  offices  en  la  loi  de  ladite  ville, 
<(  combien  (jue  ds  soient  exempts  en  action  personnelle 
«  «le  la  juridiction  de  noslre  dit  baillif.  i)revost  et  esche- 
«  vins  pour  cause  de  nos  diz  offices  ;  lesquelles  choses 
«  sont  ou   préjudice   des  diz  échevins  et  contre   leurs 

«  dites  Chartres  cl  anciennes  coustumcs leur  avons 

«  ollroie  et  ottroions que  dorezena\ant  nnlz  ne  soit 

t<  esleuz  ou  dit  office  deschevinage  ne  en  autre  office 
('  en  In  lov  (\c  ladite  ville,  qui  ne  soit  justiciable  en 
«  haute  action  personelle  a  no.stre  dit  baillif,  prevost 
«  et  eschevins  selonc  leurs  diz  ])rivileges  et  usages.  Si 
u  donnons  en  mandement,  etc.  (1).   » 

Autre  exclusion  dont  ne  parle  pas  non  plus  la  com- 
tesse Jeanne  :  les  avocats.  La  raison  en  est  originale, 
et  très  humaine,  et  i)rouve  que  sous  certains  rapports, 
qui  ne  sont  pas  les  plus  favorables,  les  hommes  de  tous 
les  temps  se  ressemblent.   Les  bourgeois  prétendaient 
que  les  avocats,  bien  i\\\\\<  dussent  se  récuser  dans  le 
jugement  des  causes  sur  lesquelles  ils  avaient  été  con- 
sultés,   usaient  néanmoins  de  leur  qualité   de   membre 
du   tribunal  communal  ])our  augmenter  leur  clientèle, 
en  recommandant  leurs  clients  auprès  de  leurs  jeunes 
collègues  !   Et  cette  raison  devait  être  exacte,    car  on 
admettait  les  avocats  aux  autres  charges  municipales 

(1)  Pièoe^  justificatives,  XXIII.  L'échevinago  était  uneVharcro 
fort  rechercliée,  car  beaiicpiip  de  ces  bourgeois  réfractaires  d'é- 
missionnèrent  afin  de  se  trouver  aptes  aux  fonctions  municipales. 
On  trouve  au  Roh'ni,  p.  249,  des  Lettres  par  lesquelles  le  roi  Phi- 
lippe accepte  la  démission  de  Pierre  de  Courtrai,  bourgeois  de 
Lille,  lequel  renonce  à  son  office  de  valet  de  l'hôte]  du  Roi,  office 
qui  l'empêehait   de  faire  partie  du  Magistrat. 
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(eonsemers,  palseurs,   procureurs)  (1).  En  1341    le  roi 
PhUippc,  à  la  prière  des  échevins  cl  bourgeois  de  L  Ik, 

^  .,,  il  *^xi)o-^c  la  sil\ialion  dans 

rendit  une  .)rdonnaucc  ou  .1  txpo.c 

,,  „yle  pittoresque,  qui  u.éri.e  «rêtre  cUe  :  .<  Le.    ^ 

advoca!,  dU-n.  et  conseillers  par  leurs  souUveles  (2 
.,  entouruieut  leurs  pers  à  leur  laveur  des  ca.ses  q    1 
„  voellent  sousteun-  et  d<.nt  il  sonl   au  consel,  el  sp  - 
.,  cialmeut  les  plus  joueue<  et  les  pln<  <unples,  pou  - 
.,  quoi  aucunes  foi<  e^l  .^.uu  cl  a  este  depms  seu    que 

„  le  droU  de  i-arlie  en  a  este  retar.les  ;  lesqueles  chozes 
„  .„nl   contre  raison  el  ou   prejud.sce  don   b.en  conv 
/mnn.   ,.  i: u  conséqucuce.  le  nn  ordonna  à  =onbn.lh 
,,  au  r,cu,cnanl  de  celu.ci  de  prendre,  d'»-'-'  -- 
le.  éclun  ins,  telle,  meures  qu'il  convu-u-lrad  (^).  U  en 
vertu  de   ces    lcllre<.   EuMn^^e  .le    r,d,enu.,a.   .ue    de 
Parpes.    chevalier,    souverain    baUl,   H    gouverneur   de 
Lille    Douai  el  Tourneois,,  rendit  à  son  tour,  le  lo  sep- 
tembre 1341,  uue  ordonnance  porlant  que  «  nulz  bour- 
..  .ois  de  la  ville  de  Lille  (pu  sentremesche  de  ollisce 
,.  5e  ndroras.ste  u.'  de  parler  pour  autrui  ou  .le  consil- 
„  Her  en  prendanl  argent.   .Irap.  -n,  peuMion  (4)  »,  n. 
„  chil  qui   dudit  office  .le   advocassie  ensi  se  deporte- 
..  ront  jusques  à  III  ans  passes,  ne  puissent  lestre  es- 
«  leut   ne  c.-eet   llexvars.    .>schevins,   voirs-jures  ne  ju- 
„  rcs    (5)      Non    seulement    les    avo.'ats  ■.  i>laHlans  . 
élaienl  exclus,   mais  il  (allait  qu'ils  eussent  cessé  leur 


(1)  Flammbkmonï.  Loc.   cit.,   V-   ine  et.  s. 
2    Dérivé  do  soutivc,  .subtilité,   raisonnrmont  captieux. 
S  .^     comme  vous  trouverez  »,  dit  le  texte  .c  que  m.us  vau- 
„  Sil  tairTTu  pourfit  du  commun  du  liu  et  a  garder  equ.te  et 

"  iTl/Iv.:at.  c-e«t  donc  le  porU-parolc  officiel  du  plaideur,  celui 

•  i.     f«;4-    «n    îïro-<int   on   <^n    nature, 

qui   reçoit   un    paiomont,   fait  en   argom   oi 

(o)    Pièces  iustificatives.   XVIIT. 


_  71  ^^ 

office  depuis  trois  ans  })our  être  admis  à  réchevinage  (1). 

Certains  cas  d'exclusion  concernaient  ceux  qui  occu- 
paient une  situation  administrative  relevant  de  la  direc- 
tion des  éclievins  :  les  maîtres  d'hôpitaux  étaient  exclus 
des  fonctions  municipales  (2). 

Enfin,  les  célibataires  étaient  écartés  de  toutes  les 
charges  municipales.  Nous  avons  déjà  vu  cette  prohibi- 
tion à  propos  de  la  bourgeoisie  (3)  ;  au  fond,  elle  est 
assez  difficile  à  justifier.  Al.  Flammermont  dit  que  l'or- 
donnance de  1347  (4)  fut  rendue  à  la  suite  dune  enipiète 
faite  par  le  roi,  et  dont  le  procès-verbal  est  conservé 
par  les  Arcliives  de  Lille.  Les  témoins  consultés  décla- 
rèrent que  depuis  plus  de  quarante  ans  ils  n'avaient 
jamais  vu  appeler  à  l'échevinage  un  homme  qui  ne  fût 
ou  n'eût  été  marié,  sauf,  deux  ans  auparavant,  en  1345, 
un  certain  Robert  de  la  Vacquerie  «  ce  dont  le  peuple 
«  fus!  moult  dolens  et  moult  courrouchies,  parce  que 
((  c  estait  contre  la  coustume  (5)  »  ! 

Telles  étaient  les  principales  conditions  d'admission 
et  les  principaux  cas  d'exclusion  de  l'échevinage  à  Lille. 
Nous  venons  de  voir  que  ces  conditions  et  ces  cas  s'é- 
taient modifiés  au  cours  des  siècles,  tantôt  dans  un  sens 
restrictif,  tantôt  dans  un  sens  extensif.  Mais  ce  qui  ne 
changea  jamais,  ce  fut  le  principe  du  choix  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  délégués  par  le  comte,  et  qui, 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  contribua  à  donner  à 
l'échevinage  de   Lille   un  caractère  plus   aristocratique 


(1)  Lors  de  la  confirmation  de«  privilèges  de  .Lille,  en  1478,  ou 
permit  aux>  avocats  d  être  échevins  dès  la  cessation  de  leur  office 
(Pièces  justificatives,  LX). 

(2)  Archiv.  rnunicip.  de  Lille.  Heg.  aux  Titres  A.,  folio  31  verso. 

(3)  V.  plus  haut,  p.   61. 

(4)  Pièces  justificatives,  XXIV. 

(ô)   Flammermont.  Loc.  cit.,  p.  197. 
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1        lo    ...lires  cités    Ce  lui,  dailleurs,  sa 
encore  que  dans  les  aulies  eut.. 

^Ten  était  .l,tïé,vnunenl  à  Douai,  par  oxcn.ple.  où  le 

comte  ncu.  jauu..  la  moindre  udervenl.on  ^'-'  '«-;"- 
,,osUKn.  du  conseU  de  la  vUlc.  Celm-c.  elad  élu  d  un    !.. 

on  a^se.  con.pln,uée  iD  :  ne  pouvaient  être  e  us  .  deux 
personnes   parentes  à   mou>s   du  cuH,u.èn>e   degré  :   les 
Ltre  électeur,  de  l'année  :  les  échevu.s  sorlan  s  ,  cn- 
L     plus  .le  trois  marchands  de  blé  a  la  lois,   dan>  Ic 
but  deviter  de  sacnlier  les  intérêts  des   uns   aux   au- 
l,es  (2).  La  charte  de  Uoua.  e.l  .le   V22H.  Nous  aurç.u. 
occasion   de   constate,    Muo   relie   dinVrcnce   de  régime 
,„.„„•„  dans  les  deux   sdlesanx   mêmes  désordre^  et 
aux  mêmes  abu.    ce  qui  surprend   an  premier  abord, 
mais  s'explique  ~,  Ion  exandne  les  ,ho>e>  de  plu.  près. 
A    Sainl-Omer.    les    retorn,es    (ureni    considérables; 
,a,e  première  eu!   lieu  en    i:!00:  une  M.comie,    plu.  im- 
portante,  eut   heu  en    H'iT.  Les  dou.e  echevms  et  les 
!ux  jurés  déMgnauMd    neuf  électeurs,   et  ces  trente  et 
„„c  personne  élisaienl  le  uuineau  conseil  (3). 

"^7T7cliart.   ooMstitàt,vo   du    n,.,d..  d'élection   dc^.   éc-l^ovins 
d.i       me  <  ernièro   ville,  <..d.,n„o   do    .onuuvele,.   '■é<.h,.v,na.e  do 
t"L  on   treize  mois.   A  leur  ^rùr  de  .harge,  le.  eet,cvn,«  eho  - 
ô^t  pour  <Ueete..rH  quatre  t>o«vgeois.  pri.s  dans  le.  ..uatre,  .,ua.- 
r  ar;:  v„le.Ces  éleoten,.  auront  mi.ion  J^^'-l-^t^x:!    I 
,,our«eois,    qui    seront    le.    quatre    premiers   ^-^^^7;     f  j^' 
nommeront  quatre  autres,  à  qui  sera  aussi  conhe  le  clo  x  de   qua 
te  nouveaux  membres  de  oe  corps  ;  et  enfin  les  douze  -!>--.    eu- 
nis  en  éliront  encore  quatre,  ehoisis  parmi  les  bourgeois  qu.  halu- 
::.:«:  ..  nve  gauoUe  de  ta  Soarpe.  Les  sei.e  é,  lev.,.  pre^i^n 
«erment  entre   le.s   mains   du   eomte  ou   de  «on   ba.U.     >i    "  "^ /■' 
r™t    de    re<.voir    ee   serment,    .1   ..a    prêté   entre     es    manus 
des  échevms  du  tour  préeédent.  (Arclnv.  commun.  ,<  ;  J  "       'i;;    ' 
Layette,  n"  132.  -  Dkha,sne.s.  Essa^  sur  le  mau^stn,t  ch   Dovo,, 

Pari-s  ,18G9,  p.  2. 

(2)  Drhaisots,  id.,  p.  3. 

(3)  GuiY,   Haiiit-Ompr,  p.   l-')4  et   173. 
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Dans  toutes  les  villes  où  l'élection  était  le  mode  de 
nomination  des  échevins,  ce  mode  piésentait  toujours 
des  complications  en  vue  déxiter  les  fraudes  et  le  favo- 
ritisme. 

Lorsque  l'éclievin  satisfaisait  aux  conditions  exigées, 
il  devait  prêter  solennellement  sermenl  de  remplir  bien 
et  honorablement  les  fonctions  de  sa  charge  ;  voici  le 
texte  de  ce  serment  ù  Lille  : 

«  Ch'esl  li  siermens  des  Eschevins  : 

"    Vous   fianchiés   à   yesire   eschevhis   droiluriers   et 
<c  loians  et  à  warder  les  th'ois  Diu  et  sainte  Eglize  ei  les 
<i  drois  le  seigneur  de  le  tiere,  et  à  warder  les  orfènes 
«  cl  les  vesves,  et  le  loy  et  le  franchi.se  de  le  \ille,  et  à 
«  (lire  loy  entre  daim  et  respens,  quand  cliius  \i)ii<  en 
"  .senionra  (|ui  semonre  \os  en  tievera  par  droit,   et  à 
»  porter  loial  tiesmoignage  jtar  lout  là  ot'i  \()us  serés 
«  apiellés  comme  eschevins.  Et  à  chéler  vos  coiisel  et 
<i  le  consel  de  vos  coinpaignon<  el  le  ronsel  de  le  ville  : 
«  el  chou  \ous  ne  lairés  pour  amour,  pour  haine,  pour 
<i  pierte   ne  pour  waigiie,    ne  pour  choze  qui   avenue 
"  soit  ne  (pii  avenir  pui.l  ijue  vous  ensi  ne  le  fachiès 
«  bien  ei  Joialinent.   en  ensi  vous  le  fiaiR-hies  et  jurés 
«  que  vous  ensi  ne  le   fei'es  ;  -i   \os  ail   Dius  et   chist 
«'  saint  et  les  sainli'~  paroles  qui  clii  sont  escriples  (1).  » 
Cette  formule  est  un  résumé  des  attributions  des  éche- 
vins ;  faire  respecter  les  droits  de  Dieu  et  de  l'Eglise, 
ceux  (lu  scigueui-,   des  veuves  el  des  orphelins,  rendre 
la  justice  quand  ils  en  seront  iXMjuis,  reniplii-  leur  office 
de  Iciuuiii-  privilégiés  ;  enfin,  (janler  le  secret  des  déli- 
bérations du  conseil  ;  cette  praticjue  détestable,  qui  écar- 
tait absolument  toute  participation  du  peuple  à  l'admi- 
nistration (\q<  affaires  de  la   \dle,   fut  cause,   du  moins 

(1)   KoisjiN,  p.   1l'9.  Serments. 
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-Ik- 
on narlie    «le  la  décadence  «le  rmshlution.  Elle  suppri- 
a^^    ;esponsabaU.s,  pennoUaH  les  conn«.ou. 
re.npedu.U  ,ou.  .«nlvôle  ..neux,  iuuic  e.uiue.c. 

16.  Les  échcvin.  une  (c.is  noauaé.  .  lu.is.saieu.  H-n 
d'eux  comme  i.résideul  ;  ce  lut  It  mmjcw  ^    , 

f  wulrr  avec  le  maveur  féodal  ant.T.eur  a  119o  (1), 
pas  ooiili>Milie  a\Lc  It,  iiiciy  i,>  ,-pwirl 

l  ,.hoisi..ucul  auss,,  -l.t  la  charle  de  123.,,  1,    m. 

erVunlKN.<respec.orann,i,iae...NousavonsvuM.^ 
ew  H    st,  sellm  U.ute  apparence,  l'ancien  c.ei  d..  la 

.    nrvivincc  .lan<  l'échevinage  du  nmvcu 
glulde,  et.piesaMHMvamxcian  i  .  u,   „hil.le 

^ge  est   une  pcc.ue  de   la   „anslonnal,on  de  la   ghddc 

eocporaUve  en  conunune  e.  en  n„un,n.al.,e  (- 

II.  nommaieul  euhn  nualrc  Nuu  jure.  :  |uu.  lous    tu 

ni,    ,..he^H,>.    reuarl   et   voi.-jure.   ,  luusissaieul  dans 

itUlunlp,,..,. ■geo.dun.i U^  .^- 

eonnue,    cesl-à-du-e  sans  qu-uue  subdn,.on   d     l^n 
,oi,.    ait  élé  laile.  mai<  qualHies  pour  renn-lu-  celte  lonc- 
;;:.,.    „u.menadhocu,de.honaade.dUle,exte    lue 

,,,,,,.,  ,,„  conseil,  la  par!,c  ,udunau-e  et  adnumslratue, 
1,  „.,mwul  ams.  lornu-e.  Hes.a.l  la  par„e  finauc.ere. 
Pour  celle-cUa  comtesse  .Icann,.  n.ldua  un  procédé  cu- 

,ieux  f.es  échev.ns,  pour  duiger  la.lnunistrat.ou  ln.au- 
.ière  de  la  .ilé.  étaient  assistés  d  une  pari,  -les  -luatre 
comtes  de  la  han.e,  d  autre  pari,  de  huil  bourgeois  choi- 
sis par  les  .pu.lre  curés,   d'un  comnnn,  accord  ;  on  les 


*mIr\"'Sc^s"iv'M.  Wautors  dit  cuo  dans  certaine,  ville. 
„fd'  à  u£  D  xn.ude,  otc,  .„,  préféra  lo  .or.  do  rewart 
du  ^orcl,  a  i^iue,  ,,i,;i(l<>    C'est  une  erreur. 

-    .>«l„i   flp  maïeur,  on  souvenance  de  la   ginUK  .   v  tM. 
a  celui  de  «^^^^^^^  ^^    ^^..^,,,    ^es    érhevins    forment    doux 

L<^    rewart    do    I  Amine  tv  AV^rvim 

.li.tinpts       iux     attributions    difîerontos.     (W.mtkks, 

aL   la   thil   L   ios    .nstHutions    ,..unK.,palo.   d-Air..-.ur-la-L,., 
p.  5,   note  1   (Pari^j  Và<m^ 
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appelait  les  hiiil-hoinines  (1).  Ils  devaieiil  être  «  bur- 
genses  insulenses  »,  et  on  les  devait  choisir  «  probos 
et  legitimos  »  ;  ils  devaient  <(  talliam  lacère  »  quand  ils 
en  étaient  requis  par  les  échevins,  de  concert  avec  huit 
de  ces  dei'niers.  Pour  éviter  toute  entente  frauduleuse, 
les  curés  prenaient  douze  <(  breviculos  »  en  vieux  fran- 
çais brie!vcls  ou  6^cf;e/ïaï^s^ c'est-à-dire  doTize  bulletins. 
Sur  huit  d'entre  eux  il>  traçaient  le  signe  de  la  croix; 
!es  bulletins  étant  mis  sous  envelo))pe.  les  échevins  ti- 
raient au  sort  et  ceux  (|ui  avaient  les  bulletins  marqués 
étaient  <hargés  de  répartir  la  tnille  avec  les  luiit-hom- 
mes.  Au  cas  où  les  curés  se  seraicnl  tchisés  à  choisir 
huit  bourgeois,  ce  soin  apparlenait  aux  huit  hommes  en 
foiu'lions.  De  toule  manière,  aucun  membre  temporaire 
du  conseil  ne  devait  conserver  sa  charge  i)lus  d'une  an- 
née. 

Ce  même  procédé  de  tii'age  au  sor(  était  employé  pour 
répai'tir  la  taille  entre  les  douze  «échevins  et  les  huit 
honmies  (même  cbai'te).  Les  curés  choisissaient  vingt 
notables,  qui  tiraient  au  sort  \ingt  «  bi-ievetiaus  »  dont 
dix  seulement  élaieul  nianpiés  dune  croix.  Ces  dix 
hourgeois  devaieni  «  tailler  »  les  fonctionnaires  en  ques- 
tion. Mais  ces  huit  honunes,  pas  plus  que  les  comtes 
de  la  hanse,  ne  faisaient,  à  pi'oprenvent  parler,  partie 
du  '(  conseil  de  la  ville  »;  celui-ci,  d'après  la  charte  de 
1235,  ne  devait  pas  coinju-endre  plus  de  vingt-cinq  per- 
sonnes; c'est-à-dire  :  le  rewart,  les  douze  échevins,  les 
quaire  voir-jurés  et  les  huit  jurés.  N'en  faisaient  point 
partie  non  plus,  ces  fonctionnaires  subalternes  choisis 
pai'  les  curés,  les  apaiscurs  ou  paiscuvs,  sorte  d'arbitres, 

(1)  fis  étaient  six  à  Douai  (Dehaisnes,  Loc.  cit.,  p.  11);  ils  roii- 
dirout  des  services  importants,  dans  l'une  et  l'autre  ville,  comme 
contrôleurs  de  dépenses,  directeurs  des  travaux  puWics,  etc.  V. 
chap.  III,  section  II. 

M.  '  fi 
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clcslaics  à  cahiici-  les  querelles  pailicuiièrcs  cl  à  empê- 
cher relïusioii  (lu  sang. 

Les  empèclicmeiils  de  (oiisaiiguinilé  signalés  plus 
luvul  à  i^n.pos  des  échevins,  s"a])pliqMaienl  également 
£ui  lewarl  et  aux  autres  nu-iubi-es  du  conseil. 

I.c  niaïeui;  nommé  ou  i)lnlol  dioisi  pai-  ses  collègues, 
ne  dépeiulail  donc  ).as  plu<  (pfeux  du  seigncnr.  mais 
seulemcnl  ci>aimc  cclievin.  Il  nen  était  pas  de  même 
partout.  Ainsi  u  Amiens,  le  collège  éclirvinal  un  cli^ail 
Iroi-.   parmi   lcsi|iiel>  le  suzciain   choisissail  (I). 

Le  nom!)i'e  des  éclievins  en  Flandre  csl  généralem.nt 
,1c  (|,„i/,e  ou  treize.  A  Lille,  il  lui  loujoms  égal  à  douze. 
A  Sainl-Omer.  a|)rè-  (|iieli|ues  oscillalions.  il  <e  tixe 
également  à  ce  .iiilTre  (2).  Il  tanl  laiie  une  exi-eplioii 
pour  (iami.  Les  é<lievins  y  étaient  divisés  en  trois  clas- 
ses, trois  séries,  de  treize  elianine.  Deux  gi.uvernaient, 
pendant  .pie  la  lioisièmc  se  rei)o>ail  lU  se  montrèrent 
Impiemmeiit  pelnlanl^  ri  ies  comtes  de  l-landre  durent 
inter\eiiir  à  iiiaiiiles  reprises  (;i). 

"(l77'ïl7sdis,    soigneurs    ont    ordonné    an    dit    OM-lievinaKç    .nu- 
„  domain  „.,i  M-ra  lo  jour  Saint-Simon  ot  Saint-Jndo.  an.,nol  jour 
„  se  ronouvolora   la  loy  do   la  villo,   ohaonn   d'.Md.   haillora   on   un 
„  briofvot   par  esoript.    Ml    noms  de   «-uLs  .,..-.l   oslira   p.nir   ostro 
„  n.aïonr  do  fnn  d'icoulz,  c-t  sera  ledit   l.riofvot  mis  telement   .,uo 
„  on  ne  «>ra  c,nol  osclu-vin   Tara  baillié,  ot   ainsi  chacun  eschevin 
„  en   baillera   nn,  ot  ne  sera   point  escript   le   nom   de  eelu,   qui   lo 
„  baillera     <'t    puis    lesdis    briefvez    s.-ront    dosp    (oulloz),    ot    mis 
„  par    eseript    par    le   eterc    de   la    ville    les    noms    contenus    èsd.s 
„  briofvés,  et  les  ITl  plus  nommez  seront  portez  on  la  baie,  comme 
,  on    k.s   y   porto   tous   les   ans,    pour    do    inu   d'iec-ulx   estre    ia.t 
,  niaïeur;   et  par   ainsi   Messeigneurs   ne   nommeront   point"  en    .a 
„  présence  Vun   de   l'autre  les  noms  de  ceub.  .lu'its  csliront    pour 
„  ostro  maïeur,  comme  ils  soul..icnt  faire  ou  temps  passé;  ot  ceste 
,.  ..rdonnance  ont  faite...  oto.,  etc.  ,.  (Arrhires  w<n„np.  ,rAl„ir„s, 
IVH,   9.       -    -7   octobre    14()().) 

(•>)    GiRY,    S<iinf-()nirr,    p.    1()9-170. 

(3)   Wahnkon.g.   Hist.   <lr   la   Flandre,  t.    II.,    p.   1>79.   -      A    Ahbo- 
ville,  il  y  avait  égak'iiicut  douze  échevins  noiinués  par  deux  colite 
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Nous  (lovons  dire  quehjues  mois  des  officiers  perma- 
neiils  (le  la  ville  de  Lille.  L'incoiivéïiieiil  praliquc  élail 
grand  de  Tannalilc  des  l'onclions  ;  manciiic  dexjx'rien- 
ce  usuelle  chez  les  uns,  insouciance  chez  les  autres,  cl 
sui'loul  ignorance  des  affaires  en  cours  chez  les  nou- 
veaux élus.  iMiiin,  coninie  le  iail  remarquer  très  juste- 
ment Al.  Flammermont  (1).  il  ne  tant  pas  ouhlier  que 
les  échevins  étaient  ûe^^  bourgeois  dont  certains  pou- 
vaienl  être  très  ignoi'anls.  :\ussi  le  collège  com])re- 
nait-il  deux  avocats  conseils,  dits  (onsdllcrs-pcnsioiUHii- 
ves,  nommés  ))aj''lc^  échevins  j)()nr  un  temps  illimité, 
gens  d'affaii'es  instruits  et  avisés,  et  fort  écoutés.  Ils  ior- 
maienl,  si  Ton  j)eut  dire,  le  lien  nécessaire  entj'c  les 
magK^irahires  buccessi\c.«-.  il  laul  y  jointlre  les  trois 
clercs  de  hi  \ille  :  [)i'ocui'eui'.  gi'el'lier  civil  (2)  et  greffier 
criminel. 

17.  Nous  venons  de  \oir  commenl  se  recrutait  le  <  ma- 
gistrat "  de  Lille,  i-^tudions  maintenant  les  consé(piences 
de  «ce  mode  de  lecrutement. 

H  avait  été  éla])rL  on  s'en  souvient,  pour  ])arer  à  la 
con.>-îitutioii  dinie  liér('MJité  des  fonctions  fâcheuse  aussi 
bien  ])our  le  seigneur  que  ])oui'  le  peuijle.  En  instituant 
lannnlilé  de  l"éche\  inage,  le  seigneur  recouxra.  à  Lille, 
son  influence  sur  la  composition  de  ce  collège.  Son  ou 
ses  commissaires  choisissaient  les  douze  échevins.  Les 
jurés  étaient  choisis  par  les  curés,  membres  d'une  véri- 
table deuxième  seigneurie.  Et  c'est  par  ce  premier  col- 
lège, ainsi  constitué,  qu'était  recruté  le  reste  du  conseil. 
Nous  venons  do  voir  ton!  cela.  Où  apparaît  dans  ce  bel 

ges  électoraux:   1"  les  bourgeois;  et  2^  les  maïeurs  de  baniiières. 
Cf.  Pauffin,  Jj)c.  cit.,  p.  170. 

(1)  Flammhrmont,  Lac.  cit.,  p.  203. 

(2)  Dont  l'un  fut  célèbre  par  son  ouvrage:  Roisin.  Voir  Avant- 
]*iupas,    il,   et    Pièces   justificatives,   LXX. 
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arrangement  la  plus  grande  parlkipalion  .h.  peuple  à 
la  nomination  de  ses  magistrats?  Nous  sommes  o.n.  sur 
ce  i,oiut.   de  i^arlager  l-..ptuuisme  de  -M.   Uoudoy,   «lU. 

s'exprima  aiiKsi  : 

.  Cette  (Icrnière  décision  (1)  lui  le  plu.  beau  triom- 
phe (le  la  eoiuiumie  :  on  enlevait  a.n^i  nu  gouverneur, 
ce-l-a-du-e  à  Taulorité  étrangère,  loule  ehanee  d  mtro- 
dnue  ^e>  .réalures  dans  le  eonseil  de  la  ville,   eonnne 
.ela   iïil  arnvé,   sans  uul  doule.   s'il  eûl  de  admis  que 
ra  prolecliun  <eule  pouvait  taire  arriver  le  bourgeois  aux 
lourlious  erbevuuiles...  On  le  voit,  si  le  peuple  u  avait 
pas  la  nonuualiou  direele  de  ses  magislrals,  le  luuvilege 
royal,  par  louk-  les  roneession^  que  mm<  venons  d  énu- 
mérer,  avait  élé  euloure  de  laul  de  i>reeautiou>  résine- 
lives,  qu'il  eût  élé  uupossible  au  counuissairc...  de  eons- 
filuei-  une  admmislralioii  (lui  ne  lui  pas  lexpression  sm- 
cère  de  lespril  proloudéuieul   uidépendaul  (pii  annnait 

la  bourgeoisie  lilloise  (2).  », 

Sansdoule,  vis-à-vis  du  >eigueur,  les  précautions  ne 
pouvaient  qu'avoir  de  bons  effets,  en  reslreignanl  ^on 
pouvoir  i)ar  trop  ab>olu,  son  ingérence  trop  souvent  in- 
téressée dans  les  affaires  municipales.   Mais  il  ne  laul 
pas  s'illusionner  et  croire  que  la  bouigeoisie,   toute  la 
bourgeoisie  ail  été  vraiment   représentée  ])ar  -ov^  écbe- 
vinage.  Sans  parler  de>  petits  artisans  et  même  de  cer- 
lain>  corps  de  métiers   invportants,  qui  furent  toujours 
tenus  à  l'écart  i\r<  cliarges  publi(pies,  dan>  la  boui'geoi- 
sie  marchande  elle-même,  les  honneurs  umnicipanx  se 
trouvèrent  toujours  l'apanage  d'un  nombre  restreint  de 
familles,    presque  toujours  les  mêmes,    d'un  noyau  de 
gros  commerrant^.  formant  ce  qu'on  a  justement  appelé 

(1)  Colle  dv  rondro  annuelle  la  fonction  de  oommissaire. 

(2)  J    HouuoY.  Chapitres  de  VEistvire  de  Lille,  1872,  p.  27. 
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un  palriciat  marchand.  <(  Les  corps  constitués  »,  dit 
M.  Wautci's,  «  on  peut  le  remarquer,  tendent  involon- 
tairement à  se  perpétuer  ;  quand  ils  sortent  du  peuple, 
ils  essayent  bientôt  de  s'éloigner  de  lui  (1).  »  Et  cette  ten- 
dance dut  se  manifester  dès  le  début,  à  en  juger  par  les 
nombreux  empêchements  de  })arenlé  que  nous  trouvons 
dans  les  chartes.  Insensiblement,  par  des  alliances, 
une  sorte  de  grande  famille  se  forma  à  la  tête  de  la* 
ghilde.  une  manière  de  li*i])u  dans  laquelle  \v  seigneuf 
s'habiti^a  à  choisir  les  magistrats,  sans  craindre  de  vio- 
ler les  chartes  à  cause  du  nombi'c  de  ses  membres,  véi'i- 
lable  aristocratie  comrnnnale,  sil  est  permis  de  rap))ro- 
cher  ces  deux  mots.  Société  fermée,  jalouse  de  sa  si- 
tuation ]>rivilégiée,  oublieuse  de  son  origine,  et  dont  la 
morgue  et  les  excès  finiront  par  causer  les  soulèvements 
de  la  population  brimée  et  méprisée.  C'est  un  fait  géné- 
ral : 

((  On  voit...  an  xii^  siècle,  les  fonctions  de  pairs,  de 

jurés  ou  d'échevins  exercées  presque  j)aiiont  i)ar  les 
mêmes  familles  bourgeoises.  L'administration  munici- 
pale apparaît  alors  connue  le  monopole  d'une  aristocra- 
tie, qui  se  perpétrait  dans  les  charges  et  en  excluait  soi- 
gneusement le  bas  j)euple.  »  Ce  caractère  aristocrati- 
que apparaît  pleinement  à  Lille.  Et  à  l'inverse  âc^  villes 
voisines,  il  se  maintiendra  jusque  très  tard,  juscpi'à 
la  fin.  C'est  un  groupe  fermé,  étroit,  de  gens  de  la  même 
classe,  au  même  esprit  l(Miace.  égoïste,  et  jaloux  des 
prérogatives  qu'il  s'est  acquises  et  qu'il  conserve  li*a- 
dilionnellement.  «  Il  est  possible  que  les  collèges  admi- 
iii-lratifs  des  \illes  libres  aient  été  élus  par  le  peuple  à 
l'origine,  au  moment  de  la  formation  de  la  commune 
(et  encore,  nous  n'avons,  sur  ce  point,  aucune  certitude), 


li 


ît 


(1;  Wauters.  Loc.  cit.,  p.  Ô99. 
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niais  dopais,  ils  onl  certa.ne.nent  cé.lc  ù  la  leulalion 
nalurcllc  de  se  rccrulcr  cux-u,è>nes  cl  .lassan.ler  leurs 
,harges  a   ,ii.  lief     lrausmi...blc  dans     la  mèiMc  mai- 

son  (1).  » 

\in.i,  au  point  ^le  vur  de  laccès  aux  rhargcs  uuuu- 
cipales,  rérhcvinagc  an.uuq  uc  produisit  pas  un  rbangc- 
^nrnl  énonnr  :  pa<  an-i  gn.n:!.  a  r<>np  sur,  (p.c  l  o>pe- 
,a,i  la  hoii.gcoi^ic  roluruMv.  pour  anxi  dirv.  En  rcvan- 
,hr,  ^i  les  avanlag(-  qnil  npi»'»-'^»  '"""^  conU-lablc-, 
l(«s  uKonveiiienl-  Inreiil   cerlam^  H    iinmédiats. 

lîion  .'1(^  pln^  nél'aslo,  en  <^lïeL   ^\uc  celle  gestion  leni- 
pornire   (h-   nilerels   de   la   vdle.    KoirenuMd.    les  bour- 
ge(U<   eossu^   (pii.    par   lenr      forinne,    étaient    à      niènie 
îw^xrvvcr  eonlortablement   l(Mn-  ebargv.    avaient   devant 
les  yeux  ce  i)nneipe  inbércnt  à  toute  tonelinn  a  dnrée 
limitée  :  «  A]u'ès  moi  le  débige.  »  Mais  la  responsabilité, 
dira-t-on?   One   devi(Md    la   responsal)ilité,    répondrons- 
nous,  sou^  un  l'éiïime  où  le>  délibérations  sont  secrètes, 
où  le  prévôt  bii-méme,  (jui  doil  b-  faire  exécnler.  n'est 
pas  admi<  à  le<  (Mibnnire  (2)  ?  Jl  .miIUI  d  ouxiir  les  regis- 
tres anx  bourgeois  ])onr  y  dé.  ouvrir  ]>res(pie  toujours 
les  méin(^<  noms  i]r  fnmille  :  lonic  la  j.nivnlr  v  a  passé. 
Kl  Ton  j)eul  dire  (jue  la  meilleure  garanlie,  la  meilleure 
raison  pour  im  écbinin  de  bl(Mi  juger  cl  de  bien  admi- 
nir^lrer,    célail   lespoir   délre  eboisi   de   nouv(nui,    Irois 
an<  a]H'ès  sa  sortie  de  ebarg(\  .\b.i-  il  HMiibb'  même  ([ue 
cela   ne  les   loniiueidàl  point.   <(   Kes  mend)res  de  celle 
coterie,    dit    M.    Flammermont,    admini<!rent     sans     la 


(1)  LrrHAiHK.  Les  ctfrmniinps  finiiçaisp.<i...,  p.  l-'iB.  il  n  est  pas 
sans  intérêt  de  constat<-r  que  de  nos  jours,  dans  les  villes  com- 
morçantes  du   Xord,  la  bourgeoisie  continue  à  présenter  la   forme 

<luiiê  soeieté  très   fermée,  très  distante,   véritable   nristoeratie   du 
commerce    et   de   l'industrie,  à  1  abord   difficile  et   peu    accueillant. 

(2)  Pièces    justificatives,    XXXV. 


—  81   — 

moindre  vergogne  les  affaiiTs  municipales  dans  leur 
intérêt  ei  dans  celui  de  leurs  |)ai'ents  et  anus  (1).  »  Ce 
(jui  surj)rend,  c'est  raitacbemenl  obstiné  du  peuple  à 
celle  juridiction,  et  le  soin  jaloux  ([ue  la  boui'geoisie 
mil  toujours  à  préservei'  ce  privilège,  (/ela  montre  les 
sei'\ices  inunenses  (pi'aïu'aienl  })U  rendre  à  leurs  conci- 
toyens et  à  la  ci\ilisalion  ce<  collèges  munici])aux,  s'ils 
avaient  -ii  com|)]'(Midre  leur  Undie  et  considéi'er  leurs 
fonclions  comme  autre  (  bose  (juime  prébemie  à  laquelle 
seuls  il<  a\ai(Mil  dioil.  Pbilippe  de  Beaunuïnoir  ndu'^^ile 
pas  à  <!éclai'er  rpie  si  la  plupart  des  comimmes  firent 
banfpieroul(\  la  faule  en  esl  à  la  mauvaise  arbiiini^lra- 
lion  des  \illes  par  l'arislocralie  bourgeoise. 

Nous  allon-  mninf.Miaid  considérer  le^  érbevins  en 
fonclions,  éludiei'  leurs  différents  rôles,  et  la  façon  dont 
ils  s'en  acquittèrent  :  nous  verrons  si  les  reprocbcQ  que 
nous  venons  de  leur  faire  sont  justifiés,  et  quelles  excu- 
ses ils  pouvaient  invoquer.  Après  avoir  cbercbé  l'ori- 
gine de  ces  magistrats,  et  avoir  montré  comment  ils 
arrivaient  au  pouvoir,  il  convient  de  les  voir  à  l'œuvre. 
Cette  étude  formera  la  matière  du  chapitre  suivant.  La 
situation  est  celle-ci  :  nuigi^trature  annuelle,  renouve- 
lée le  jour  d(>  la  Toussaint.  p;ir  le>  >oin^  (\e<  commis- 
saires du  comte  pour  les  échevins,  des  curés  des  parois- 
ses pour  les  jni-és,  des  échevins  et)  des  jurés  poiu'  le 
rewart  et  les  voir-jurés  ;  la  suppression  des  fonctions 
à  vie  a  su|)primé  Ihérédité  et  la  présence  d'individus 
trop  âgés  dans  le  corps  municipal  :  elle  n'a  ]ias  empêché 
la  formation  dune  aristocratie  et  a  introduit  le  manque 
d'unité,  de  responsabilité  et  de  suite  dans  l'administra- 
tion publique.  Telle  est  la  proposition  dont  nous  allons 
vérifier  les  termes. 


(1)   FLA>nn-.T{MONT.  Loc.   cit.j  p.   205. 
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CHAPITRE  111 


Les  Echevins  en  fonctions. 


18.   Variété   do  ces   fonctions.   Nécessité   do  divi'^or   Uur   étude.   — 
Section    1.   ATTunuTiONs   .TUDrciAiREs.   -  19.    Partialité  de   ces  tri- 
bunaux..  20.   Compétoncf^   ratione  materiao.    Son   impre<^iMon. 
Ses  causes    -^    21.   Compétence  ratione  personae.   --  22.   Conipé- 
tenco  ratione  loci.  Les  conflits  avec  lo  chapitre.  -  23.   Kréciuonce 
et   cause  ,\e^  conflits:    avec   le  }>ailli  ;   le   gouverneur;   le  prévôt; 
l'officialité.  24.   Privilège  <le  non-confiscation.   —  25.   L'appel. 
__  26.    Les   rétornies.   -     27.   La   procédure.   Sa   lenteur.    Les   ré- 
formes. -  -  28.   L'arsin.   -    29.  Le  nMe  extra  judiciairo  des  eche- 
vins.   Juridiction    gracieuse.    Conclusion. 
Section   IL   ÀTTRiHUTroNS  administratives.   —  "^O.    napp<'l   de  leurs 
origines.   —  31.   Le  conseil   do  la   ville.   -  32.    Fonctions  du  Re- 
uart.  Les  paisenrs.  —  33.   Réglementation  commerciale.    Incurie 
en  matière  de  services  publics.  —  34.   Gestion   iinancière.    Recet- 
tes et  dépenses,    faillite  de  la  ville.  —  35.   Réforme  de  1467.  — 
36.  Les  echevins  chefs  militaires  et   do  police. 
Section  ///.  Atthiiutions  lwhslatives.  —  37.   Véritable  nature  de 
cette  législation.  —  38.    Les  bans.   Le  conseil  de  la   ville.  —  39. 
Les   abus  en   matière  commerciale  et   industrielle.   Leur   résultat. 
40.   Lo   bannissement.  « 


18.  ?i  les  srabini  rnrolinp^ions  nvoionl  pour  unique 
i'onrlion  <io  roiuli'o  In  jiislire,  il  uni  c-l  plus  do  mriuo 
(ks  echevins  du  moyen  ':\<yv:ce<  sral)ini  niodifirs  et  Irnns- 
formos,  devenus  magi^h'als  piMinipaux  de  ];i  ritr.  voient 
leur  rùle  au^nienler  con^idri'al)UMU(Md  :  -iuis  doule,  les 
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premiers  temps  surtout,  leur  principale  occupation  sera 
encore  de  juger  ;  et,  bien  entendu,  dans  les  villes  où  le 
mot  échevinage  ne  désigne  pas  autre  <'hose  que  le  sca- 
binal  carolingien,  resté  distinct  de  la  municii)alité  (St- 
Ouenlin,  Xovon.  etc.),  les  echevins  l'cslenl  ])urement  des 
juges  ;  mais  dans  les  villes  où,  comme  à  Ldle,  à  Douai, 
à  Sainl-Omer,  l'évolution,  l'adaptation  a  été  complète, 
les  attributions  des  magistrats  lurent  mullii)îes.  Ils  du- 
rent non  seulement  rendre  la  justice,  mais  faire  des 
lois  pouj'  >iippléer  à  linsuliisance  de  la  coutume,  régle- 
menter les  métiers  nouveaux,  assun'i*  rexécution  de  ces 
jugc^ments,  de  ces  lois,  de  ces  ordonnances  ;  au  besoin, 
moider  à  cheval  ])oui'  aller  «  à  Tost  ••,  c'est-à-dire  en 
expédition  guerrière  poui*  délendre  le  droit  de  <c  bour- 
gliesie  ».  AI.  I^ailliar  dit  très  bien  :  «  Sorte  de  législa- 
teur dans  une  petite  ]'é])ubli(pie.  il  porte  les  règlements 
(jue  rendeid  nécessaires  les  besoins  de  chaipie  jour,  re- 
cueille et  constate  les  usages  locaux  et  veille  à  l'ob^ei- 
vation  de  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Dans  des  temps  où  ]c<  violences  et  les  \oies  de  fait 
troublent  -ouvent  la  société,  c'est  pour  lui  un  devoir 
impérieux  de  maintenir  la  paix  prd)li(pie  en  réprimant 
les  actes  de  violence,  en  réfrénant  la  licence  et  les  pas- 
sions désordonnées.  T.oi's((u'i)  n'a  pu  prévenir  le  crime, 
la  piniilion  des  malfaiteur.-^  \ienl  al)sorbei'  ses  moments 
et  s'imposer  à  sa  coascience  :  la  sui'V(Mllance  des  ]ni- 
sons  est  Kaccessoire  de  sa  juridicfiou.  Homme  de  robe 
à  rïfôtel-de-\  ille.  le  magistrat  doit  sa\()ii*  au  besoin 
devenir  homme  de  gu(^i're.  se  revêtir  de  la  cuirasse  et 
du  cas(pie,  et,  l'épée  à  la  main,  repousser  courageuse- 
ment l'ennemi.  l/ai*mement,  l'équipement  de  la  milice 
urbaine,  son  instruction  militaire,  le  soin  de  pourvoii' 
à  la  déffmse  de  la  place  *par  des  travaux  d'art  et  de  for- 
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tlficalion^  ne  sont  pas  les  moindres  objets  de  ses  sou- 
cis Enfn.  les  linaures.  .,.n  sont  lalhnent  le  plus  actif 
du  corps  sodal,  allireni  louk-  sa  solhcilude  (1).  " 

Il  en  esl  de  menu,  parl.ml  .•,-.  l.Vhovinage  est  devenu 
le  corps  municipal.  Ainsi  à  Amiens  : 

..  T;échevinage  n'es,  pas  nne  smé.ure  :  il  endn-assc 
„,,  ,,,„,,,j,  ,p,,,ion  considérable  .p'-i  «■xig^'  1"-'"""^'P  '^^ 
,,avai1  ,ri„lrll.çïcnce  el  de  dcvoiu-menl  à  la  chose  pu- 
blique \.v<  allribnlion<  de  son  pouvoir,  pouvoir  souve- 
,,i„  ,lan-  lo<  linulc^  de  la  vdle  el  de  la  bnnl.eue.  sont 

multiples.  ,       »  1  •  t 

Dr  mômo  qnr  In  n.rio  romnino.  écrit  YvminnM  histo- 
rien   du    ThTs-Klai.    rrclu^xinaoT    ndiuini-hr    1(-    l.irus 
^,,,,,,,,„  01   gè.v   le.  liiuuH..     <lc  la  nU.    11  donne 
ranthenticité  aux   artes   publies  et  eonstitne   dans  son 
sein    un  lri])unal  chai-r  de  réprimer  les  mlraelions  aux 
ordonnances  de  i)oliee  et  aux  arrêtés  nuuiinpaux.   La 
;,,,iHi,lion  civile  et  la  juridiction  criminelle  sonl  egale- 
nienl  do  <on  ressort.  En  loute  nudière.  le  droit  conmum 
peut  être  modifié  par  ses  décret^  ou   par  sa   jurispru- 
dence. L'échevma-e  surveille  la  (pialitc  et  la  vente  des 
npprovisioiuHMuents  .^nr  le<  marctiés.   H  iii<-!,lir  1rs  .^la- 
t„|.  des  eor])nrations.   11  encourage  les  étahlissemenls 
fondés  ]M)ur   le   soulagement   i\c<   malades   et    des   pau- 
vres (2).  » 

T1  résulte  de  ce  ipii  ]>récède  (pie  les  attribution-  écbe- 
vinales  peuvent  se  cla-er  en  trois  grandes  catégories  : 
attributions  iudiciaires  attributions  administratives,  at- 
tributions législatives.    Tl   n"v    avail    pa^   de   séparation 


(1)  Tatllîar.  Ifernril  ^Vnçtes  en  lanqrir  romane -wallon  ne  du  Nord 

dr  la  France,  introd.,  p.   I(î8.  .     ,      ,         t     a-     ^  .Jn 

(-2)  -Dk  Calonnk.   l.a  rir  muniapalf  av  xv-  f^irrlr  dans  h  ^oïd  de 

h,   France,  1880,  P-  37. 


—  85  — 

des  pouvoirs,  sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion des  sentences,  souvent  confiée  à  un  officier  royal 
ou  seigneurial.  Et  encore  fau(h'ait-il  faire  des  réserves 
sur  <-e  point.  A  Lille,  en  effet,  le  Rewart  avait  des  pou- 
voirs de  police,  et  les  règlements  de  police  étaient  en 
grande  partie  promulgués  par  les  échevins.  j 

Nous  eon<idèrerons  donc  ceux-ci  successivement 
comme  juges,  comme  administrateurs,  et  comme  légis- 
|;if(Mir<.  D';i1)()i-d  comme  juges,  à  raison  de  l'ancienneté 
de  cette  importante  attribution  :  puis  comme  magi-^trats 
irninicipaiix.  gérant  el  administrant  la  commune  ;  enfin 
comme  législateurs,  celte  qualité  étant  une  conséquence 
des  deux  précédentes. 


I 


Section  I. 
Attriiutions  judiciaires. 


19.  Ce  sont,  nous  le  savons,  les  plus  anciennes. 
L'bomme  libre  qui  jugeait  à  vie  les  autres  hommes  li- 
bres est  devenu  léchevin  cpii  juge  pendant  un  an  les 
bourgeois  el  (pii  -era  jugé  par  eux  l'année  suivante. 
I^i'écieuse  garantie  de  son  im])arlialité,  dira-t-on  ?  Ou 
cause  certaine  de  ])artialilé  «  à  charge  de  revanche  », 
répondrons-nous.  Le  juge  est  un  homme  qui  ne  doit 
connaîhu^  particulièrement  aucune  des  parties  qu  il  a  n 
^^ondamner  ou  à  absoudre  ;  il  ne  doit  })as  avoir  souci 
de  préoccupations  matérielles,  mais  être  dégagé  de  toute 
contimrence  extérieure,  afin  de  consacrer  sa  conscience, 
son  savoir,  son  esprit  tout  (Mitiers  à  la  juste  solution  des 
causes  qui  lui  sont  projiosées.  Or,  les  échevins  étaient 
des  marchands,  d(^s  bourgeois  riches  et  intéressés  aux 
affaires,  en  relation^  incessantes  les  uns  avec  les  autres. 
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relations  forcément  amicales  parce  qu'il  fallait  être  unis, 
solidaires,  dévoués  à  la  cause  commune.  Et  ces  mar- 
chands, ces  honunes  daffaires  dans  le  bon  sens  du  mot, 
se  trouvaient   avon-   à   juger  l(Mirs  compatriotes,    leurs 
confrères,  ou  leurs  concurrenls.  Comment  prétendre  exi- 
ger d'eux  la  belle  impasMl)ililé,  le  désintéressement  in- 
dispensables à  celui  cpii  jiige  ses  semblables?  Comment 
ne  pas  cramdre  les  représailles  ?  Et  surtout,  comment 
croire  à  l'impartialité,  en  face  d'une  situation  (pu  devait 
se  présenter  souvent  el  (piOn  i)eut  résumer  ainsi  :  r  un 
li'ibunal  annuel  dont  les  membres  ni^parlienniMil   à  la- 
ristocratie  bourgeoise  :  2«  deux  idaidenr^  doni  Inn  ap- 
partient à  <^'ette  même  aristocratie  et  Innliv  a  In  pchle 
bourgeoisie?  On  peut  donc  dire  que  le  scei^licisme  est 
permis  en  ce  (lui  concerne  les  avantages  de  la  transfor- 
mation des  scabins  pour  le  petit  peuple,  pour  le  com- 
mun ;  si,   du  temps  des  mayories,   il  apparaît  que  ces 
tribunaux  aient  donné  satisfaction  (ce  qui  sexi)lique  si 
Ton  pense  (pie  c'élail  déjà  (piebpie  chose  de  ]U"is  à  Tar- 
bitraire  du  seigneui'i.  on  ne  peu!  plus  en  dire  autant  des 
échevmages   municipaux  :   cela   est   si   vrai  que  bientôt 
nne  sci-<i(m  -^(^  ])roduii'a  enire  \c>  deux  bourgeoisies,  el 
(pie  des  reformes  seront  nécessaires  (1). 

Malgré  cela.  trè<  lard  ^ous  1  nncien  ]'én-im(\  on  (M)n- 
sidéra  les  écliexins  comme  étant  avant  tout  i\Q>  juge*^. 
Au  wuf  siècle  l^dou  di!  encore  :  <(  i^clievins  sont  des 
personnes  commises  par  le  seigneui"  pour  administrer 
la  justice  dans  sa  terre  (2).  *>  Justice  à  ce  moment  fort 
réduite,  à  tjlle  comme  partout.  L'ordonnance  de  Mou- 
lins avait  porté  à  leur  compétence  en  matière  civile  un 

(1)  Cola  se  produisit   dans  toutes  les  grandes  villes  de   Flan- 
dre:   Crand,   Ypros,    Douai,    Lille,   Saint-Omer. 
(2)   Patou.   Loc.   cit.   Cf.    Flammermont,    p.    197.     ^ 
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coup  dont  elle  ne  se  releva  pas.  Au  xiif  siècle,   quelle 
était  cette  compétence? 

20.  D'abord,  lalionc  malcvidc.  les  échevins  sont  juges 
en  premier  et  en  derniei'  ressoi't  de  toutes  causes  civi- 
les ou  criminelles,  au  mohis  dans  les  premiers  temps  ; 
c'est-cà-dire  la  haute  et  la  basse  justice.  En  (pioi  consis- 
tait celle  di-lmction? 

«  La  haute  justice  est  celle  d'un  seigneur  qui  a  im)u- 
voir  de  faii'e  condamner  a  une  peine  capitale,  el  de 
iuo-er  de  toutes  (\auses  civiles  et  criminelles,  excepté  des 
cas  rovaux.  La  movenne  justice  a  droit  de  juger  des 
actions  de  tutelle  et  injur(^s  dont  l'amende  ne  peut  ex- 
céder soixante  sol.-.  La  basse  justice  connaît  des  droits 
dus  au  seigneur,  du  dégât  des  bétes.  et  injures  doni 
ramende  ne  peut  excéder  sept  sols  six  deniers.  Et  on 
rap})elle  autrement  justice  foncière  (1).  »  H  a])])arait 
qu'à  Lille  la  commune  ait  joui  i]è<  l'origine  de  cette  tri- 
ple compétence.  Au  fond,  il  n'y  avait  pas  de  limites 
bien  nettes,  et  si  les  seigneurs  de  Elandre  et  de  Hay- 
naut  ne  mirent  guère  de  mauvaise  grâce  à  la  reconnaî- 
tre, les  rois  de  France  agirent  avec  vigueur  sur  cette 
organisaliun  judiciaire  par  trop  indépendante,  et  aussi 
conlraii-e  (pie  le  château  f(H)dal  à  la  centralisation  :  peul- 
clre  môme  plus  redoutable.  Sou-  Plulippe-le-Bel  notam- 
ment, les  jui'idictions  communales  eurent  fort  à  faire 
contre  les  officiers  royaux.  Ceux-ci,  obéissant  à  des  or- 
dres secrets,  suscitaient  perpétuellement  des  conflits  sur 
des  questions  de  compétence  ;  on  finissait  bien  par  en 
référer  à  la  cour,  au  conseil  du  roi.  Et  c'était  un  peu 


(1)  CoUeetion  des  décisions  de  J.-B.  Denisarl,  1777,  V°  Justice 
CHté  par  Cavuois.  Les  maïevis  et  les  maires  de  la  ville  crAire, 
p.   8. 
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,onmie  une  cai.ilulalion  de  la  coinnuiuc  devant  le  pou- 
voir central. 

\n  ronVbal  de  MaiMiueilc  (1),  la  ville  de  Lille  sélani 
concilié  la  hienve.llanre  de  l>hilil>l>e  le  Hardi,  eelui-ei 
accorda  à  la  xille  le  Privilcgc  des  dix-scpl  avlulcs  (2), 
pièce  1res  longue,  dans  laquelle  le  roi  conOrmail  le< 
franchises  aciuclles  de  Lille,  el  éclaircissail  certains 
points  spéciaux,  à  lui  .ouinis  i)ar  les  échevins,  cpiant  à 
leur  con.pélence.  Mais  il  n  y  eul  ])ond  reglemenlalion 
dé(ii.ih\e,  cela  ne  donua  ponil  un  cnMMnble  de  règles 
précises.  Celle  imprécision  (^\i-lail  d  aill(Mir<  dans  la 
plupail  i\c>  villes  :  pour  la  comprendre,  il  sul'lil  de  se 
^•appeler  (pielles  élaienl  les  origines  de  ce  ]H)nx.>u'  de 
jm-Hlirlion.  M.  Toiaud  ui  nu!i(iue  Irois  :  r  ia  iran-- 
iormation  du  xabinal  .arolingien  :  2"  les  juridnlinns 
des  groujxMnenl^  anlei'ieur^  au\  nuinicipalilés  (conjura- 
tions'! associalion^  de  paix,  etc.,  corporations  marchan- 
des) :  3°  les  chartes  (3). 

La  |)remière  de  ces  sources  est  certaine.  Nous  l'avons 
monliv  .!an^  le  ehapiliv  1.  La  jurniHlion  échevinale 
se.-l  enri(  lue,  si  lOn  ])eut  du'e.  de  celle  des  scabini.  Klle 
ne  l'a  pas  encore  modiliéc.  (die  i-i  la  même,  p.-incipale- 
nuMil  dans  les  villo  du  Xoid.  On  y  trouve.  <'  en  idein 
moyen  âge,  dit  M.  Classon  (M  «  la  juchée  lonclion- 
nant  connue  a  re])0(pie  Iramiue,  avec  le  mémo  forma- 
lisme, sous  la  j)résideuce  d^in  magistrat  (pii  avait  hérité 
des  pouvoirs  du  comte  franc,  et  dirigeait  la  procédure 

"TÎTT^  1310.  Les  bourgeois  de  Lille  battirent  les  An-lais  et 
conduisirent  à  Paris,  sous  la  gardo  de  douze  d'entre  eux  et  de 
cent  hommes  d'armes  les  eomtt^  de  Salisbury  et  de  Suiiolk,  qu  Us 
livrèrent   au   roi  de  France. 

(2)  PitM?es  justificatives,  XVII. 

(3)  Testaid.  Loc.  cit-,  p.  3.5. 

(4)  Glasson.    Ui^f.    ihi    Bio'ft   et   ih'S   Jnsfifui'ions   de   la    France, 

t.  V,  p.  i:). 
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sans  prendre  part  au  jugement.  »  Cette  analogie  a  été 
également  prouvée  i)ar  Al.  Esmein  (I). 

La  deuxième  source  est  plus  vague.  Quelles  étaient 
ces  juridictions  qui  simposaienl  aux  membres  des  asso- 
ciations diverses,  ghildes,  etc.?  M.  Teslaud  en  explitiue 
l'existence  par  la  nécessité  dune  cohésion,  d  une  disci- 
pline énergique.  Sans  doute  :  mais  (pielle  était  letendue 
de  cette  juridiction  intérieure?  Nous  n'avons  là  que  de 
hi(Mi  faibles  données.  Le  même  auteur  indique  égale- 
ment une  différence  entre  les  résultats  de  la  conjuration 
bourgeoise,  au  caractère  politique  marcjué,  et  qui  aurait 
donné  naissance  à  des  juridictions  généjales.  et  d'autre 
part,  ceux  des  corporations  marchandes,  qui  auraient 
donné  des  tribunaux  se  limilanl  aux  questions  de  com- 
merce et  dindustrie.  Ceci  est  une  hypothèse  ingénieuse, 
mais  dont  on  est  en  droit  de  demander  la  vérification. 
Or,  pour  Lille,  elle  est  inexacte  ;  en  effet,  nous  a\  ons 
montré  que  la  gliilde  avait  été  la^  principale  .source  de 
réchevinage  du  xiif  siècle  :  el  celui-ci  avait  une  juri- 
diction lies^ étendue.  Lu  réalité,  il  y  a  eu,  nous  le  répé- 
tons, une  fusion  des  deux  organes,  une  adaptation  de 
1  un  a  laulre,  el  qui  aboutit  à  une  magistrature  à  la 
fois  civile,    correctionnelle,    criminelle  et   commerciale. 

Reste  la  Iroisième  source  :  les  chartes.  Ai.  J'estaud 
leur  attache  un  grand  rôle,  qui  serait  exagéré  s'il  ne 
prenait  soin  de  faire  la  distinction  entre  l'état  de  fait 
et  l'état  de  droit  : 

<(  En  fait,  il  v  eut  i\es  échevins  administrant  la  justice, 
avaid  (jue  des  chartes  fussent  venues  leur  en  recon- 
nailiT  offieiellement  le  droit,  de  même  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  l'organisation   communale   n'atlendit  pas, 


l 
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(1)  Esmein.   Hist.   de   la   rrotcdure   crhttindlc   en   Fiance,   p.    1(5 
et  suiv. 
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pour  sétablir  el  pour  [(..utionuer,  -lue  des  chartes  v.ns- 
seul  le  lui  permettre.  Mais  eu  droU,  eest-à-dn-e  dans 
les  rapports  juridiques  du  se.gueur  et  de  ses  sujets, 
l'onginc  de  la  conunune  et  relie  de  la  justice  con.umuale 
cn„  In  dénvo.  de  ua-u.e  que  1  origine  de  la  jnrulutu.n 
,;.„„,pale  des  villes  qui  jouissent  de  re  pnv.lègc.  san. 
nvou'  le  dro.l  de  .o.uuun.e,  vieuneut  de  chartes  arra- 
chées ou  |,ac,li.|u...uenl  ..bteui.es  (1).  » 

Il  0^1  hi.n  cerlaiu  que  la  charte  a  été  1  acte  olf.c.el 
eou.acraul  la  couluu.e  et  coufiruianl  des  pouvou-s  deja 
reconnu^  el  acceptés  ;  n,ai^  elle  na.  la  plupart  .lu  temps, 
luil  que  cela.  Il  ue  (aut  donc  pas.  pen^on^-uon-,  trop 
pousser  cette  idée  au  pou.l  de  du^e.  par  exemple,  comme 

M.  Glas.son  : 

„  Nous  voidous  bien  «pic  le  teiup^  a,l  amené  des  trans- 
formations dans  la  justice  municM>ale.  el  que  les  éche- 
vi„.  des  villes  soient,  en  ontre,  les  héritiers  des  sca- 
l,M,i  carolingiens,  mais  d  neu  c-t  pas  moin^  vra.  que  la 
vérdable  source  de  la  jnridirtion  municq.ide  se  trouve 
;,ill,.u,<.  dans  les  chartes  de  commune  ou  de  bonrgeoi- 
«ie  Ru  dounani  à  la  villr  I  indépcn.lance  ou  en  Un  con- 
féranl  tout  au  moins  des  privilèges,  le  seigneur  a  déter- 
miné, i)ar  la  charte  de  concession.  (p.ol=  seraient  les 
ponvoii'S  judiciaires  de  la  \ille  (2).  » 

S,  le  .seigneur  avait  fait  celle  déterndnation.  il  est 
bien  probable  cpie  Ion  n  aurait  pas  le  spectacle  de  ces 
coidlit^  mcessanls  entre  les  iHullii)le<  juridictions  laï- 
ques et  ecclésiastiques  .lu  moyen  âge.  .\  l>illc,  la  pre- 
mière luèce  ....  le  .ci  soccupe  de  la  j.islice  en  général, 
est  celle  de  t3il  (3).  \  a-l-on  d.ie  que  les  pouvoirs  judi- 


(1)    TE3T.UU.    Loc.    cit.,    p.    ^S. 

(2)  Glasson.  Rist.  Uu  droit,  X,  p.  63. 

(3)  Pièces  iiistificatives,  XVII. 
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Claires  de  la  commune  ii  existaiei)!  pas  avant  celle  dale  ? 
Dès  12(37  nous  voyons  des  conllils  avec  Saint-Pierre  (1) 
et  le  roi  intervient  pour  différents  sujets  en  1293,   en 
1294,  en  1339  (2).  Il  faut  donc     laisser  aux    chartes  le 
rôle  qu'elles  eurent,    celui  de  trancher  certains  points 
isolés,   sur  la  requête  des  échevins,   formant  ainsi  une 
sorte  de  juris])rudence  disséminée,  touffue,  mais  n'ayant 
rien  diiu  code  ni  dune  loi.  En  dehors  des  points  traités 
dans  les   chartes,    c'était  le   chaos  et  l'inconnu  ;   deux 
sources  de  conllils.  Et  on  ne  trouve  dans  aucune  des 
pièces  que  nous  venons  de  mentionner,  une  distinction 
quelcompie  concernant  la  haute  ou  moyenne  ou  basse 
justice.   La   plupart  ont  trait  à  la  compétence   ratione 
persoîiœ  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  éche\  ins  se  trouvaient 
investis  de  pouvoirs  considérables,  réclamant  de  leur 
part  non  seulement  un  grand  sang-froid  el  une  grande 
pondération,  mais  aussi  beaucoup  de  science,  une  scien- 
ce qui  peut-être  leur  faisait  quchjuefois  défaut. 

Le  premier  texte  général  concernant  la  compétence 
ratione  nmteriac  nous  est  fourni  par  Roisin.  Celui-ci, 
après  avoir  posé  le  principe  dont  doit  s'inspirer  le  bon 
juge  (3)  dit  en  effet  : 

<^  Lois  est  en  cheste  ville,  que  li  escbevins  jugent  de 
«  meubles,  de  cateuLs  de  mellees.  d'assaus,  de  toutes 
^'  manières  de  criesmes,  de  toutes  enfraintures  el  de 
^<  toutes  autres  avenues  queles  quelles  soient  qui  avien- 
«  nent  dedens  les  termes  del  esquevinage  de  cheste  ville: 

(1)  Pièces  justificatives/ VIII. 

(2)  Pièces  justificatives,  XII,  XIII^  XVI. 

(3)  «  Trois  chozes  suiit  de  droit  ),,  dit  Roisin  c  desqueles  tout 
'^  boni  jugeur  et  droitiirier  doivent  user  et  eelonc  eiaus  jugier  • 
'<  s  il  est  assavoir:  honiestement  vivre,  autruy  nient  blechier,  et 
^(  donner  à  cascun  chou  que  sien  est  »   {Boisin,  p.   1.) 


M. 


7 


'...•i 


(( 
v<. 
(( 
(( 


—  92  — 

„  el  si  jugent  ausf  U  eschevn.  toute,  les  avenues  et  lou- 
„    es  1  s  enfranUures  queles  quelles  so.en,  qu,  avaen- 

nent  .le  bonrgo.s  de  chesie  x.Ue  a  autre,  ou  que  chou 
U    hors  de  le  .•a.lelene,  de  Lille  :  e,  1.  iou.ia.  es 

au  coûte  de  Fland.<.  :  et  dedens  le  castelene  au<>.  et 

Il  iourtes  est  au  Sigueur  (l).  - 

Reuiarquons  le  ln-,ue  ..  toutes  les  enfrau.lures  »  <  ui 
do!!::  ul.  uuuge  qua.-u.d.in,e  .na  con^pé.^^^^^^^^^^^^ 

é<.hevu.s.   Uue  inin.Hion  à  une  lo..   a   une  cou.    ne 
une  trêve,  de  quelque  uahuv  quelle  SOU,  ressCira  du 

;;;Luu.1  ;hev,ual.  du  n.on.en.  qu  elle  est  couun.e  par 

un    bourgeois.  - 

Celui-ci  ue  relève  que  .le  son  juge  naturel.  c,uellc  que 

soit  la  gravité  de  -a  iaule  :  qu'elle  soH  de  nature  a  en- 

traincr  la  morl.  le  bannissen.eut  o, c  >unplc  au.ende. 

C'est  devaal  le  na.uc  U.bunal  qu.  pourrait  1  envoyer  a 
la  potence  qud  vieudra  exposer  une  affan.  de  dd.e 
impavée.  ou  de  ITan.le  dau.  lexeculu.H  d  un  marche. 
Nous  avon^  peme  aujourd  hui  à  nous  figurer  uu  sem- 
blable cumul  (le  juruliclioiis. 

21    l.a  roiup.Meuce  rahone  i^toonae  esl  d,>nc  1res  sim- 
ple   en  pruu'q.e  :  le.  écbev.us  sonl  le^  juges  des  bour- 
geois. Mais  elle  mérite  quon  s  y  arrête,  par.e  que  ce 
pnncipe  a  ete  loccasion  diunoaduables  pièces  très  d, 
verses  len.laul  à  le  confumer,  et  la  sonr.  c  d  une  foule 
de  conflits  à  propos  de  sou  observation.  Roisin  l'énonce 

ainsi  :  . 

a  Lois  est  c\  frnnrhise  as  bourgois,  as  bourgoizes  cl 

.   as  enfans  des  bourgois  dr  cbesle  ville  que  nuls  de- 

dens  le  caslelerie  de  Î.IU'  na  a  jugi(T,   nr  ue  dcul  ju- 

~lW7>'^7n    P    3    Les  écîievins  eurent   même  à  ecnnaître  du  dé- 
(1)   £,otsn\,  p.  o.   x^t"*  nipoes  iustificative&, 

lit   d'hérésie.    (Vcir   ei-dessous,   .eetiou    ni   et    pièces  }U 

LXVI.) 
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<(  gier  les  corps,  les  meubles,  ne  les  cateulx  des  bour- 
gois, (les  bourgoi.^es,  ne  des  enfans  des  bourgois  de 
«  cefb»  ville,  lors  (jue  eschevin  de  Lille.  Et  de  chou  sunt 
<'  dou  lout  et  doivent  yestre  ramenet  au  jugement  d'es- 
«  chevins  de  Lille  (1).  » 

Les  échevins  sont  juges  des  corps  et  des  meubles  des 
bourgeois  de  Lille,  et  ceux-ci  doivent  être  ramenés  au 
jugement  »  des  échevins.  Si  Ton  se  rappelle  lorigiiie  de 
ce  tribunal,   uu  ne  sétonnera  pas  de  rimi)oi'lance  cdta- 
chée  à  ce  privilège  de  jui'idnlion.  11  était  pariaitenienl 
conlornie  au  ijcincipe  féodal  du  jugement  pai*  les  pairs, 
et  il  était  conforme  aux  aspirations  de  la  bourgeoibie, 
(jui  tenait  à  ce  que  ses  intérêts  fussent  enlie  les  mains 
de  ses  membres  plutôt  queulrc  celles  du  pouvoir  sei- 
gneurinl  ou  royaL  Mais,  ici  encore,  il  convieut  de  nèli'e 
pas  optimiste  à  lexcès,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  îe 
caractère   aristoci-atique   de   cette  justice  ;   si  les  gios  • 
marchands  étaient  juge^  par  leurs  pairs,   les  gens  de 
métiers,  les  artisans,  toute  cette  petite  bouigeoisie  tra- 
vailleuse et  active,   éloignée  à  Lille,   comme  à  Douai, 
comme  dans  la  plupart  des  villes  de  Flandre  des  fonc- 
tions munieipales, toute  lette  intéressante  catégorie  d'ha- 
I)itaiifs  ne  pouvait  vraiment  ])as  se  dire  jugée  par  ses 
pairs.  Elle  tenait  néanmoins  à  ce  tribunal,  parce  qu  elle 
était  sûre  dy  trouver  une  garantie  j)lu-  grande  malgré 
lout  (jue  elle/  le  seigneur.  Et  it  est  certain  que  jamais 
elle  n'aurait  protesté,  ou  tout  au  moins  beaucoup  plus 
tard,  si  les  échevins  n'avaient  exagéré  le  mépris  et  les 
\exntions  de  toutes  sortes,   dans  Tordre  administratif, 
par  des  règlements  cpii  nous  paraissent  aujourd'hui  in- 
croyables de  rigueur. 


(1)  lîolsin,  p.  1. 


hr 
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1    ,;i  ;i  '?  P«f-rp  seulement  de  ceux 
ne  auels  bourgeois  s  agil-il  l  «ist  ce  seu  c 

,,  ■  Llueui  la  ville -^  Non  pou..  La  ^^^^^^^-^J^^_ 

,vs-élendaU  aussi  bien  sur  les  lomms  que  .u.  les 
vm.stlendau  a  ^^^  banlieue. 

"  Les  pnvilc,  ,,„urgeois,  ïeinmes,  en- 

L.Ue  oui  .onnai^saiicc  de  Icui,  „ 

,,,,,„.eublesel.alheulxparluu.  la^u 

nie  de  Lille,  assavoir  des  boiugeo.  de  la       1^^     ^ 
à  la  semonce  du  prévosl  el  de  ceu.v  de  la  chakllciuc 

la  semonce  du  bailly.  a  .i.pvI.w  ,los 

Pourquoi  n'y  a  propos  de  conno.l.e  par  -  -^  ^ 
bourgeois  qui  ne  seraient  résUens  en  Uul.le  Mlle  et  cha 
•     •  loil   'q)partenir  la    rmuiaissante    aux 

Tuent  les  dUs  échevuis  ne  douent   conno.stre  de  tels 

L:t^den.;uransentantque^^^ 

le  corps  et  sont  accessoires  au  corps  (1).  » 

22    II  ne  s'agit,  d'après  ce  M'-  P^'écède,  (jne  des  bour^ 
.eois  habilanl  dans  la  vdle  ou  dans  la  chàlelleme.  Ceci 

nous  amène  a  parlci'  de  la  compétence  raUo..  toc,  qui, 
elle  aussi,  iu\  cause  de  conflits  incessants.  Il  y  avait  a 
1  Ule  plusieurs  circonsoiptions,  ayanl  chacune  sa  jun- 
au-lum  et  fornumt,  en  outre  de.  groupes  prmapaux, 
des  agglomérations,  des  enclaves  de  maisons  ou  de  rues 
Z  ul  dans  les  autres.  Amsi,  le  Chapitre  de  Saint- 
Pierre  possédait  des  immeubles  isolés  dans  tel  cpualKi 
de  la  ville,  et  les  habitant^  <te  ces  immeubles  ne  rele- 


"77Z^:.  ..u.ie.  de  jMe.  Biblioth.  manuscrit  210  (xvine  .^ 
cle,  papier,  718  pages),  p.   21. 
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valent  que  des  juges  de  Saint-Pierre.  II  y  avait  donc 
une  sorte  de  combinaison  de  la  compétence  ralione  loci 
avec  la  compétence  ralione  personae,  et  cela  n'alla 
pas  toujours  sans  difficulté.  La  règle  était  donc  celle-ci  : 
sauf  exception,  la  juridiction  des  échevins  s'étendait  sur 
toute  la  ville  et  sur  sa  banlieue,  cette  dernière  assez  mal 
délimitée. 

Jusqu'à    Fordonnance    de    Moulins,  qui    enleva    aux 
échevii>s  la  juridiction  civile,   ne  leur  laissant  cpie  des 
attributions  de  police  et  certaines  fonctions  civiles  ac- 
cessoires (1),  ces  trois  compétences  restèrent  aux  éche- 
vins de  Lille,  mais  leur  possession  fut  loin  d  être  paisi- 
ble. Les  premiers  conliits  eurent  lieu  avec  le  chtipitre 
de  Saint  Pierre  (2).  Les  archives  communales  contien- 
nent une  quantité  de  pièces,  traités,  paix,  appointements, 
etc.,  etc.,  entre  la  ville  et  cette  seigneurie  ;  un  certain 
nombre  se  trouvent  au  Livre  Roisin  ;  nous  en  publions 
une  (8),  qui  est  intéressante  à  plusieurs  points  de  vue  : 
elle  fixe  Tétendue  de  la  <(  porchaixite  »  de  la  ville,  et 
exempte  le  bourgeois  de  tous  droits  de  tonlieu  sur  la 
terre  du  chapitre.  Le  conflit  s'était  produit  sur  le  point 
suivani  ;   le  chapitre  prétendait   (pie   les  délits  commis 


(1)  Février  l.>66.  Isamhrrf,  XIV,  p.  208,  ar.  71.  a  ...  Avonfc 
('  ordonné  et  ordonnons  que  les  maires,  échevins,  consuls,  capitoula 
((  et  administrateurs  des  corps  des  dites  villes,  qui  ont  eu  ci-de- 
((  vant  et  ont  de  présent  lexercice  des  causes  civiles,  criminel- 
f(  les  et  de  la  police,  continueront  ci-après  seulement  l'exercio*^ 
((  du  criminel  et  de  la  police...  sans  pouvoir  doresenavant  s'en- 
<(  tremettre  de  la  mnnoissance  des  instances  civiles  entre  les 
«  parties,  laquelle  leur  avons  interdite  et  défendue.   » 

(2)  La  première  pierre  de  cette  abbaye  fut  posée  en  1055  par 
Baudouin  V  de  Lille,  et  l'inauguration  eut  lieu  en  1066.  (Boinn, 
folios  386  et  389.)  Elle  comprenait,  outre  l'église  et  seigneurie 
de  Saint-Pierre,  deux  paroisses:  Saint-Etienne  et  Saint-Maurice. 
Au  xiT«  siècle,  Saint-Sauveur  fut  fondée.  —  Le  chapitre  se  com- 
posait de  AO  chanoines. 

(3)  Pièces  justificatives,   VIII. 


ri 
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,    T  mo  à  Sa\nl-Maurice,  ainsi  «lue  sur  loul 

autre  ,.ou,l  lu,  'H>pa.t^  -«  ^^^  ^^^     ,,,,«.!.- 

'^^'^^'""^"     C  il  lu.  .nbuna,.  Ou  se  nui 

nuai€ul  (^omme  depcndaiu  .  seraient. 

^.,.o,-,l  ru  déculanl  que  les  --"-:^ ';';;. ^,,  ,e>- 
,,ssi  de  Sau..Pi.n..  <->s,-.-.im.  .         1  u      - 

„,enl  aux  doyen  el  chau.nnos  <le  §-'"^  ^J^,,, 

ter  les  droits  du  .hapilre  <onune  ceux  de  la    .11.  .  . 
rôle    lo  dov,M.  |>rètail  serm.Md  do  ,.>l.eclci  i( 

,               M  ,l,>  iM  ville    le   l.adli  -'   '"'-'i"'  '^   ""' 
gnour  devaient   également  proie,    ■*^'- 
Léehevu.sde  leudro  la  just.eo  dau.  le>  <  a^  P><^^" 
m1,        ne  paix,  eonuue  le^  proee.lonlos,  eonu.o  les  ^u,- 
Î;:^:    ,!  el,  ,pn rH.no,ueu,an..Lescoundssu,.g.- 

«•lient  à  ehaquo  in«laut. 

.        j    c   -,  v>;m're  avait  de  bonne  raisons  de 

;orn::u:ndoeetteius.icecou.u ^^  ^ua-ul  Gu  l^june 

Cnilon,  en  1127  (?)  avait  créé  la  com.nuue    ,1  n.^\ 
lui  donner  plus  de  d,.oi,.  quiln'en  posséda,    ,  Sa  nt- 

P.orre  possédai,  depuis  l-OO  la  haute  just.ce,  el  n  enten- 
dait pas  la  pe,dre.  Le  seul  moyen  eC.t  été  de  (a.rcu,.e 

délin'dal,onpréeisedesto,-,i.«,resdelaeomnu,ueet    le 

1,  seigneurie  :  il  est  pe,-mis  de  pense,'  que  cette  opna- 
-,iou  dle-uiè,uc  ne  se  serait  pa^  faite  ^ans  pe„,e,  n,  g,an. 

de?  discussions.  • 

Ces  conlIiK  tou.'naicnl  parfois  au  inlnule.  M.  Man,- 
mermonl  eile  le  cas  .lia,  voleur  anète  par  les  sergous 
d'cchevius,  un  l.ie.l  sur  le  sol  appartenant  à  la  x  ,11e.  1  au- 
tre sur  le  seuil  -lune  maison  .iépendant  du  .•hap,t,-o 
;i309)  (1).  Ils  lou,',uue,d  aussi  à  l'aigu  on  au  l.agiqne 

'  T         .,•+      r.    9!^    Pour  l(^s  conflits  postérieur» 

(1)  Flammetîmom  .  Uc.  cit.,  p.  ^^.   »<^"^    '  ' 

à   rarto    do    1267,    voir    pièces   .iustificatives   X,    AM-^    i^>  • 


En  1365  on  alla  briser  les  portes  de  l'abbaye  qui  ne  vou- 
lait point  restituer  un  bourgeois  prisonnier,  à  ses  juges 
naturels  ;  en  1283,  la  ville  et  le  chapitre  ayant  échangé 
des  paroles  aigres-douces,  puis  des  injures,  les  échevins 
mirent  le  second  à  l'index  ;  ils  défendirent  aux  bour- 
geois par  voie  de  ban  j)roclamé  à  la  bretesque,  de  fran- 
chi]' le  poiit  du  Château,  et  d'avoir  le  moindre  rapport 
avec  les  chanoines,  les  clercs  ou  leurs  domestiques  ;  les 
chanoines   répondirent   par   l'excommunication  !    Et   se 
l»laigiiii'eiit  au  seigneur,  expliquant  ainsi  la  situation  : 
«  Cum   nohi<  alias  fuis.'^et   infimatinn  qnod   respector 
((  (le  rewart)  scabini  el  alii  rectores  ville    Insulensis  ad- 
((  versus  ncx  el  ecclesiam  nostram  sancti  Petrî  predic- 
«   lam   ira   moti   et    intentione   norendi,    injuriandi,    seu 
«  gravamen  î)obi<  infei'endi,   statntum.   bannum,   prohi- 
"   })ili()iiem,   seu  prece})tum  fcMcrunt,   aut  fieri  proiura- 
«  verunt,   ne  subditi  .sui,   aut  uxores  eorum.   veî  liberi. 
(^  pontem  castelli  exi.^lentem  versus  e<^clesiam  sancti  Pe- 
«   tri  predicti...  transirent:...  nec  faniiliaritatem  vel  col- 
"   loqiiiuni  aut  societatem  nobiscum  aut  aliquo  de  cano- 
f(  nicis  nostris  vel  capellanis  aut  clericis  haberent,...  nec 
«  aliquid  humaiiitatis  officium  nobis  prestaret  (1).  »  Les 
archives  sont  remi)lies  de  ces  plaintes,  suivies  d'accords, 
suivis  eux-mêmes  de  nouvelles  récriminations. 

Il  en  l'ut  d'ailleui-s  de  nuMue  dans  toutes  les  villes  où 
se  trouvait  une  seigneurie  eclésiastique  ;  par  exemple 
à  Aire,  oii  l'abbaye  se  trouvait  sous  le  même  patronage 
de  Saint-Pierre  :  à  Saint-Omer,  où  le  chapitre  de  Saint- 

(J)  Foisin,  folio  2ol.  L'affaire  fut  instruite  par  Gui  de  Dain- 
pierre.  Les  échevins  nièrent  le  ban  en  question,  et  on  en  resta 
là.  Un  accord  fut  conclu,  dont  les  termes  se  trouvent  au  TJvre 
Moisin,  p.  201.  Voir  aussi  Roisin,  1283  (?)  confirmation  de  cet 
'accord  par  Onillaume  de  Pouilly,  p.  397,  et  une  quittance  de  la 
même  date,  p.   249. 
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Berlin  «ouleva  maint  différend  n  propos  de  l'étendue  de 
sa  juridiction  :  par  un  accord  en  date  du  22  janvier  138A 
(a    s)    l'abbavc  dut  reconnaîtro  la  jurisprudence  de  la 
ville  relativement  aux  biens  des  bâtards  ;  elle  reconnais- 
sait l'application  du  privilège  de  non  cnnn^rnlion  aux 
bourgeois  condamnés  et  possédant  des  b.ons  sous  sa 
juridiction,  etc.  Il  semble  (]ue  son  pouvoir  nd  été  plus 
affaibli  (juà  Lille.  Dnilleurs,  outre  celle  abbaye,  Saint- 
Omer  pu.-.edail  une  collégiale,  .pii  avail  juridiction  sur 
son  enclos.  On  imagina,  pour  i.révenir  les  conflits,  on 
plutôt  pour  les  solulu.nner,   de  consUluer  nn   Iribnnnl 
arbitral  composé  de  (piatre  membres  de  la  ville  et  quatre 
du  cbapiire  (1).  L'acte  de  1267  sns-mentionné  p.ule  de 
même  que  s'  »  il  ieust  aucune  cose  dontaule  <iui  fesisi 
,(  à  esclairier  »  on  nommera  une  commission  composée 
,ln  doyen  et  dun  cbanoine  d'une  pari,  du  rewart  el  .l'un 
conseiller  danlre  pari,   «  el  cist  doi  oui   iiooir  des  de- 
bas  Icnuincr  (2).   ». 

félail  fori  <age.  Mais  d  uélail  pas  rare  (pie  celle 
cummission  d'arbitrage  n'ariivàl  point  à  se  melire  d'ac- 
cord :  et  la  guerre  s'allumait. 

23.  11  est  facile  de  comprendre  la  fréquence  des  con- 
flits <le  juridiction,  à  une  époque  où  une'  vie  nouvelle 
commençait  pour  le<  villes,  époque  de  Iransilion,  pas- 
sage brusque  de  la  dissémination  ik'<  justices  et  des 
justiciables  à  un  organe  principal,  la  i-nmmuue.  qui 
"roupe  le  plus  grand  nombre  mais  laisse  subsister  des 
isolés,  des  classes  d'individus  soumis  à  d'autres  règles, 
à  d'autre^  jiige'^.  à  d'autres  sanctions. 

«  Il  n'y  avait  )ias  sous  l'aiieienne  monan  bie  de  corps 

(1)  GutY.   Sniiit-Omrr,   pièore  iiistificative.s,    XtTI    (1166), 

(2)  Pièops  jnstifioatives,  VIII. 
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sans  juridiction.  Le  clergé  possède  l'officialité  ;  la  no- 
blesse, le  tribunal  du  point  d'honneur  ;  les  possesseurs 
de  fiefs  ont  leurs  prévôts,  leurs  baillis  et  leur  lieutenant; 
chaque  administration  a  son   tribunal;  les  intendants, 
les  trésoriers  de  France,  les  membres  des  élections  ren- 
dent des  arrêts,  ainsi  que  les  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts,  les  greniers  à  sel  et  la  maréchaussée;  les  mar- 
chands ont  leurs  juges  consuls,  et  la  plujiart  de  ces  au- 
torités.   .|ui   unissent  le   pouvoir  administratif   au  pou- 
voir judiciaire,   dépendent  de  juridictions  supérieures, 
telles  (jue  le  Parlement,   le  conseil  du  roi.   la  table  de 
marbre,  la  cour  des  comptes,  la  cour  des  aides.  Si  l'on 
y  ajoute  les  tribunaux  proprement  dits,  le  bailliage  ou 
la  sénéchans.sée.  ain<i  que  le  présidial  qui  juge  en  der- 
nier ressort  les  affaires  d'une  certaine  importance,   on 
comprendra  le  nombre  des  difficultés  qui  p.,uvaient  sur- 
gir entre  ces  différents  corps  dont  les  attributions  n'é- 
taient pas  toujours  nettement  définies  (1).  »  Cette  expli- 
cation,  évidemment     générale,  est     intéressante  parce 
qn  elle  groupe  en  un     tableau  très  clair     les  multiples 
rouages  judiciaires  de  cette  époque.   La  confusion  de 
pouvoirs  existant   dans  la  ghilde  se  retrouve  dans  la 
commune  ;  mais,  alors  (|ue  la  ghilde  n'avait  pas  le  droit 
de  venir  en  concuirence  avec  les  «  pouvoirs  publics  », 
la  commune,  i'écbevinage,  ont.  au  contraire,  ce  droit  et 
en  exigent  le  respect  avec  acharnement.  Toute  înfrac- 
lioii  à  ce  privilège  fait  l'objet  d'une  demaiule  d'explica- 
tion  inunédiate  (2). 

Avec  le  bailli,  les  conflits  n'étaient  pas  moins  fré- 
quents. Nous  avon^  \u  que  les  échevi'ns  avaient  compé- 
tortce  sur  la  ville  et  la  banlieue,  dans  les  limites  de  «  le 

(1)  Raiieau.   Ln    rille   smis  Vaneien    régime,   p.   322  et   323 

(2)  Pièces  iiLstificatives,  TX,  XV,  XX,  XXXVI,  XXXVII,  etc. 


;1} 
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porcliainte  »  d).  Au  Helà.  le.  habitants  relevaient  du 
baillagc.  D-on  procès' sans  fin.  En  1418.  -^ ^^ 
eut  l.eu  ,>rès  de  la  porte  de  la  Barre  (2)  :  badh  ol  eche- 
vin.  entamèrent  les  poursuites  ;  les  échevins  terminè- 
rent les  premiers  linslrudion  et  prononcèrent  la  -on- 
damnation  des  meurtriers:  mais,  aucune  .les  deux  jus- 
tices n'ayant  pris  sur  elle  d'en,pri.mner  les  prévenus, 
ceux-ci  avaient  jugé  prudent  de  ne  point  attendre  le  ré- 
sultat du  conflil  et  sélaicnt  enfuis. 

Le  bailli  pouvait  arrêter  un  bo,u>fieois  cl  lempnson- 
nor  pour  homicide,  à  comlition  que  la  virtinu>  lui  morte 
au  moment  de  Tarrestalion  {%.  En  général,   le  badliagc 
o!  Vérbevmage  semblent  ne  s'ètr.-  i-oint  trop  .pi.Melles  : 
le*  ser-ents  du  bailli,  qui  arrêtaient  indûment  de<  h-ur- 
aeois  étaieni   imni<.   et  nous  en  voyons  même  un.   en 
1409   qui,  ayant  évité  un  meurtre,  en  arrêtant  un  bour- 
..eois    se  justifie  de  cet  acte  et  proteste  de  son  respect 
de  la  jusliee  échevinale     (A).  Nous  pensons  que     relie 
bonne  entente  relative  est  duc  à  ec  fait  (pi  à  Ldl.'.  les 
attributions  du  bailli  pa.ais.sent  avoir  été  assez  réduites 
vis-à-vis  des  échevins:  à   Saml-Omer.   au  conlraur.    d 
avait  des  foaclions  juridique^  nuportanles.  il  -e  substi- 
tua au  châtelain  aui)rés  dn  InUnnal  écheMiu.l   ;  d  rem- 
plissait à  la  lois  le  rôle  d  un  ollie.er  de  polic,>  ju.he,au-e, 
d'un  enquêteur,  d'exécuteur  de-  jugements  el  de  mnns- 


(1)  Pièces  justificativos,  VT   et  VITI. 

(2)  Flammermont.  Tjoc.  r/f.,  p.  -^13.  ^ 

-  .     x-c     4.-  ,^c     W     r'pfRit    1o   seul   ca^   ou    un    bour- 

,eS;  pouvait'^tre  arrêté   aut.en.ent   ,ue  su.  1  ordre  de.  ^  levn. 
:t   par  leurs  sergens.   Mais   il    fallait    une  enquête  pat    ^   -l-"-' 
ainsi  que  trois  aiournements,  clans  le  eas  cVaoeu.satu,n   par  la   ru- 
meur   publique   (Hoisin,   d^   fovs  honirchules,   §   4). 
(4;    Pièces    justificatives,    XXXVTTT. 
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tère  public  (1)  ;  à  Lille,  ces  fonctions  étaient  j*emplies 
par  le  prévôt. 

Le  résullat  immédiat  de  celte  différence,  c'est  qu'à 
Tj'Ile  les  discussions  sur  ces  points  s'élevaient  avec  le 
jn-évôt  au  lieu  du  bailli  ;  mais  il  semble  bien  que  ie  dit 
prévôt  était  traité  par  le  conseil  avec  une  désinvolture 
remarquable.  Chargé  de  veiller,  avec  le  concoui's  de 
douze  sergents  (2),  à  l'exécution  des  «  bans  »  des  éche- 
vins, ceux-ci  n'admettaient  même  pas  qu'il  prît  part  à 
leur  délibéral  ion  (o). 

Nous  ne  j)()iivon.<  ruh^or  dans  le  détail  de^  conflits 
<'t  de  leur  solution:  ceci  consliliierait  toulr  une  étude 
spéciale,  fort  longue  et  peut-être  un  peu  fastidieuse  (4). 
Mentionnons  seulement  deux  causes  fréquentes  de  dé- 
saccord :  la  gouvernance,  dont  les  officiers  un  peu  trop 
zélés,  ne  se  faisaient  pas  faute  de  mettre  en  prison  les 
bourgeois  (5),  et  rofficialité  de  Tournai,  importante  et 
redoutable  juridiction  ecclésiastique,  dont  le  prestige 
était  grand,  mais  qui  se  trouva  plusieurs  fois  vaincue 
par  l'entêtement  des  bons  Flamands. 

C'est  ainsi  que  Charles  Vil,  en  1439,  fit  défense  à 
levêque  de  I  ournai  de  troubler  les  échevins  dans  leur 
jnridiction  (G).  En  1294,  Philippe-lc-Bel,  avait  déjà  l'ail 
|>araître     un   mandement  sur     ce  point     (7).  Enfin,  en 

(1)  GfRY.   Snint-Omer,   p.    119. 

(2)  Flammermont.  Loc.  cit.,  p.  216.  Aux  jours  de  fet^,  on  leur 
adjoignait  de?  archers. 

(3)  Pièces  justificatives,   XXXV  et  LXX. 

(4)  Sur  les  conflits,  voir  la  Thèse  de  M.  Pauffin,  précitée    p    ^34 
et  suiv.  •  '  }  f-  - 

(o)     Pièces    justificatives,    XXX,    XXXVI    et   XXXVII     XLVI 
LXV.  ,       X.VJ, 

(6)  Archiv.   mitri.  de  Lille,   reg.   aux  Titres  H,   f"  200.  V.   Hoi-- 
DOY,  Chapitres  de  VHistoire  de  Lille,  p.  103. 

(7)  Pièce*  justificatives,  XIII. 


/ 
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1525    Charles-Quint  ayant  prononcé  contre  les  heréli- 
:r;ia    eine  <lo  n.rt  sui.e  cle  la  contiscaHon  des  5.n 
;•::  -^L.  se  «rent  aUribner  la  ^-^^;^;^^ 

.n,A,,é«ic  (1^    <c  r,ui  leur  pcrni.l  .le  juge. 

dluicsu,  n  .         I  i^  comme  ayant  con- 

geois,  non  HUi,une  lu-.eluinc..  m.  -^ji^^c  lut 

.      »  „iornnl   de  l'emperenr.  te  piivucoi- 
trevenu  a  un  iilacnin   ul  i 

confinné  par  ^lane  de  Hoi^gne  (2). 

24    le  privilège  -le  non-ronn<.a1inn  est,  en  cftol.  un 

24.  I.e  pi  M    r.  ^.^^^^j.^.^      ,  1  acqui- 

des  plu<  P-vneux  de  ceux  MU  ^^^  .^^  ^^^_ 

sillon  de  la  l.ourgeoisie.  Cest  !"^"^  ^^^^  ,  .  ^.^^, 

i.niP   ron.iuête   des  communes  sur  la   feodalilc  , 

fmcalion  s'exerçad,  cl  ce  n  e  i    i 

tesse  Marguerite  la  supp.nma  (i).  ^ 

Fn  VVa    Plulipp-  VI  confirma  en  ces  termes,  (ian_ 
p.- ;;^  de!  dix'sept  articles,  la  règle  de  la  non-confis- 

"'.!";„,  nue  selon  Vusage  ou  la  coustume  dessus  alle- 
,  2  l-ur  nul  cas  criminel  ou  autre  ne  puet  pou  - 
f  te      ^L  avoec  le  corps,   posé  encore  que  par     e- 

e  ,6    m'e  d  .c  novast  ou  pendi^t,   cpn  son,    es  plu. 

«    et  vilains  cas  .pn  liassent  être,  si  ne  dodnen 
ris  Mens  coniiscp.es  au  seigneur,  mais  remain^U 
:;  livcnl  ..emourer  a  leur<  famés  et  a  leurs  enlan.,  ou 

—— ^  .^x    Q    HorDOY.   toc.   cif.,  p.   57  et 

(1)  Pièces  .iustificatives  LXVl.   u- 

suivantes  ^.-^^^^  ^NO,  folio  38. 

(2)  Archiv.  munie,  de  lAlie,  rt„. 

(3)  RoisiN,  p.  lU.  D^  to.s  /tom.c/MC?..,  §  2. 
GiuY,  ,Saiiit-Ower,  p.  222. 
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a  leurs  drois  hoirs,  soyent  les  corps  des  dis  malfaiteurs 
justichiez  ou  non  jusii^hiez  (1). 

Nous  venons  de  voir  avec  quel  soin  jaloux  les  éche- 
vins  revendiquaient  la  c(  connoissance  »  de  leurs  bour- 
geois ;  ils  considéraient  en  effet,  et  à  juste  titre,  que 
célail  là  la  pi'incipale  conséquence  de  laffranchisse- 
ment  communal,  et  se  montraient  sévères  pour  ceux  qui 
narguaient  pas  de  leur  qualité  de  bourgeois  de  Lille,  et 
qui  acceptaient  une  autre  juridiction  que  la  leur.  Aous 
savons  qu'en  ce  cas,  le  bourgeois  était  déchu  de  sa  bour- 
geoisie (2). 

11  y  avait  en  outre  des  règles  de  formalisme  que  l'on 
devait  observer.  Si  un  Lillois,  bourgeois,  se  trouvait 
par  mégarde  arrêté  par  des  officiers  de  la  gouvernance 
ou  du  baillage  (3),  il  devait  refuser  de  répondre  à  tout 
interrogatoire,  et  se  prévaloir  immédiatement  de  sa  qua- 
lité de  bourgeois.  En  janvier  1368,  un  bourgeois  de 
Lille  arrêté  à  Werleughem  et  qui  avait  répondu  à  l'in- 
terrogatoire de  la  justice  du  lieu,  fut  abandonné  par 
les  échevins,  et  de  plus  escassé  (4).  Le  bailli  prétendait 
conserver  le  bourgeois  en  sa  prison,  alléguant  «  que 
«  ledit  prisonnier  sestoit  lyes  par  response...  sans  ce 
«  que  à  la  demande  faite  par  ledit  bouchier  (le  deman- 
<(  deur)  ledit  bourgois  prisonnier  se  avoast  de  sa  bour- 
«  goisie...  considère  que  il  avoit  fait  liliconlestacion 
a  sans  aucun  adveu  de  bourgoisie,  elc Et  pour  ce, 

- —  -.  -    -  Il     ■     j 

(1)  Pièces  justificatives,  XVII,   art,   X. 

(2)  V.  chap.  II,  p.  66. 

(3)  On  dans  une  autre  ville.  Les  archivegi  de  Lille  contiennent 
une  lettre  des  échevins  d'Ypres  à  ceux  de  Lille,  à  propos  d'un 
criminel  qu'ils  avaient  arrêté  et  remis  en  liberté  dès  qu'il  fut 
reconnu  bourgeois  de  Lille:  ((  Jamais  nous  ne  soufferrions  '^ue 
«  uns  de  vos  l)ourgois  fust  mis  par  nous  à  géhenne,  ...  se  ne  fust 
((  par  vostre  requeste.   » 

(4)    Sur   l'oscas    voir    ci-dessus,    p.    61    et    ci-dessous,    section    IL 
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..  e^ovin  se  ficlavercnl  de  leurdile  complainic  laissèrent 
„  ledU  Daillil  n.gn.i.lre  .Indit  prisonnier  et  sen  delaye- 
.,  ,ent  du  U.nl   pour  cause  dudd  lyen,  et  pour  ce  fu 
.,  ledU  pr,..M,uer  escasses  de  sa  bourgeoisie  ».   bmvcnl 
lesnomsdcl,u,nvhevinsel.l€lunl.onscdlcrs(l). 

La  uiè.nc  i-ri-c  Irappail  le  bourgeois  (,ui  en  ass.gua.l 
„„   ,„„,,  devaul   un   aulir  Inbuaal  que  cela,  des  eche- 

vins. 

25    Les  roMllils  se  produisaient  rg.lnncul  sous  une 
a„„.e  forme  :  .-elle  de  luppel.  Au  xn'  el  au  xu.'  su-.ie. 

l..  ccbevius  éUue.d  juges  sans  appel  u.Uere  .  .vde 

et  ..nuuiudle.   .   Sous  un   ivguuc  dans  lequellos  juges 

n'étaient  MUe  juges  du  lad.  et  dan.  U.,uel  les  règle    d 
,„.,„„„,  aelenniuaieut  exnclenicul  cl  uuuutieuseu.en 
;,uel>  étaieul  le-  leu.oiguages  et  les  raisons  qu,  deva.enl 
fixer  la  sentence,  on  ne  ,.ouvnd,  conceNuu-  1  e.v.stence  de 

rappel,: n.nxnl  <ld  M. uKouque  ne  tenait  pas  pour 

iu.l.-  uue  seulence,  allaquail  ,.nr  lù-nièn,e.  dans  1  vu 
probilé,  les  ecbevins  qui  lava.enl  prononcée,  e  etail 
passible  d'une  au.eude.  ?i  un  jugeu^eu.  devad  être  re- 
formé, c'est  que  le  juge  avaU  scienuueul   rendu  uu  ,u- 

'i  •       ...    ivi.w  rp  ras    le  eomlainiM'  poiivail  pieii- 
ii;euicnl  niKiur.  I)a^^  ce  cdb,  it.  '  ,     r 

.  .  .    ••  ,    ..rrust'i-  leur  inj^ciiicnt  (h^  laux  , 

cire  ses  juges  a  paine,  aeiubLi   ii.ui   j   © 

.  .     •  I     I  .;«  ...iinilr    h^<  iiio-es  (levaient  èlre  i>u- 

qi  le  jugeuienl  etajl  annuu  .   h>  .1»»^.^ 

nis      11  est  probable  aussi  que  partout  celui  qui  faussait 

I  of  no  T^nrvenait  pas  à  se  faire  donner  raison, 
jugeinenl  et  ne  pai venait  pa^ 

était  de  ce  tait  condamné  à  des  peines  plus  ou  nu.ms 
graves  (2).  » 
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Cette  conception,  qui  semble  coniérer  à  Téchevin  une 
manière  d'iniaillibilité,  est  intéressante  en  ce  quelle 
montre  de  quel  prestige  jouissait  cette  institution  :  et 
elle  nionlre  aussi  une  curieuse  contradiction  entre  l'es- 
prit «lU!  présida  à  la  iormation  des  communes,  et  les 
conséquences  de  cet  événement.  Quoi  de  plus  démocra- 
tique, en  apparence,  qu'un  tribunal  annuel  de  bour- 
geois? Quoi  de  plus  aristocratique,  au  fond,  qu'un  tri- 
bunal où  l'appel  est  considéré  comme  une  injure  per- 
sonnelle et  puni  comme  telle?  Cette  conlradidion,  d  ail- 
leurs, ne  différencie  pas  nolablenien!  le  mouvement 
communal  de  toutes  les  ie\olulions  antérieures  ou  sub- 
séquentes. 

Malgré  cette  sorte  de  dogme,  en  fait.  ra])pcl  exista 
toujours.  A  l'origine,  (tans  cei'tains  cas,  les  échevins 
eux-mêmes  portaient  les  difficultés  devant  un  ecbexniagc 
voisin,  toujours  le  même.  Avant  la  séparation  de  lAr- 
tors  et  de  la  Flandre  (1),  l'échevinage  d'Arras  était  juge 
du  second  degré  (>our  les  villes  environnantes.  Sainl- 
Omer  arbiUail  .\rdres,  Fauquemberghes,  Audruick  (2). 
Les  écbexins  de  Landreeies  en  réféiaient  à  eeux  de  Pris- 
ches  (3).    Au    xin'  siècle,    rapjiel   >'inli'oduisil,    fa\orisé 


(1^   Janvier  13(i8.   Uoisin,   p.  401.  .^   -,    i 

2    G  KV.   S.n„t-Or.er,  p.   2(.n.   _  A   LUle.   «-tto  pen.o   etaU    le 
,.^'    .V,..   d  artoi.,    .iO   ,K,ur   le   «eigneur,   et   10    ..ur  ;;-.-< 
écl^evins  siégeant  au  t.anc  dos  juges    La  pon,.  d.va.    ^-t-  — 
aée  par    Ir   prév„t     (ministère    pul>H<)     avant     .,ne    le    del.nquaut 


fût  sorti  de  l'audience.  Si  le  démenti  était  donné  en  présence 
d'un  sergent  d'échevin,  celui-ci  pouvait  amener  le  délinquant  au 
tribunal.  Comme  gage  de  l'amende  (c  Doit  li  justiche  offrir  a  ee- 
((  chevins  le  pan  de  son  sourcot  ou  de  son  gieron  ».  (Roihin.  Quel 
paihe  on  eiikiert  de  desdire  eschevinSj  §  1.) 

(1)  En  1237. 

(2)  GiRY.   ;SainUOm€r,   p.    199-200. 

(3)  Charte  de  Landreeies,  de  1191.  Dans  Delécluze,  Lvc.  cit. 
—  Les  échevins  de  Bray-sur-Somme  en  référaient  à  ceux  de  8t- 
Quentin.  (Charte  de  Bray,  art.  XX JV.)  Ceux  d'Abbeville  à  Saint- 
Quentin,  Corbie,  ou  Amiens.  Enfin  ceux  de  Landouzy-Ia- Ville  re- 
couraient à  l'échevinage  de  Vervins,  et  au  î>out  de  six  semaines, 
si  une  sentence  n'intci  viMiait  pa,s,  à  celui  (1<^  Lille.  C'est  ce  qu'on 
appelait   aller  à  .sens.  Arras,  Prisches,  etc.,  étaient  chefs  de  sens. 


\ 
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par  les  ro.s. notamment  par  Phmppe-lc-13el,qui  s'efïorça 
L  placer  les  just.ees  num.e.pales  Oaus  la   tuerarch, 
dominée  par  le   Parlen.ent.   II  sen.ble  bien  qu  a  l.Hc 
cependant,  les  éehevn^s  résistèrent.  Nous  pubhons  <U»^ 
notre  deuxième  partie  plusieurs  pièces,  datées  de  1339, 
1341     1364,  1449.  1483,  151 'i  (D,  M"'  l""»^^'"'  '1"^  '  "f 
pel.  d-abord  interdit,  puis  admis,  était  entouré  .le  règles 
•In.ite^     rendant    son  emploi    diflicile    cl    i.énlleux,    et 
aussi  que  ju.p,  au  XM-  siècle,  les  échevms  Idlois  fur.nt 

des  iu-e-  resj.ectés  et  redoutés. 

En  revanche,   le.  gouverneurs  el  le<  l)ailli<  .le  Lille 
éprouvèrent  toujours  un  vit  plaisir  à  arcucilhr  les  ap- 
pels des  plai.leurs  mallunucux.  et  à  ré(ornH.r  syslema- 
Lemenl  les  sentences  éclievinales  (2).  Cétaii  un  véri- 
table courlil  de  jnri.lictu.u.  pu,-que  aucune  loi.  aunme 
ordonnance  nélabl.s^a.l  de  luerarcbie:  aussi,  de.  1340, 
la  ville  présenta-t-elle  au  roi  une  longue  H^le  de  reven- 
dications,  à  la.pielle  l'biUppe  VI  repondit  par  le  1  n- 
vilè-e  des     dix-sept  articles,  ph.sieur.  lois    mentionne 
déjà  (3).  Dans    Tarticle  Mil   il  expose  co     (ad.  que 

Depuis  ce  que  li  di/.  eselievins  avoyenl  cogncu  et 
„   h,„ié  <i  comn,e  dd   cl   des  ïaiz  avenu/,  et  perpètre/ 
,.  dedens  leur  juri^dadion  .pie  .lepui^  au.uus  .le^  ofli- 
„  cier/  <lu  R..i  u.'  auhe  ne  procedoit  conire  eelh  ne  ses 
«  b.en.  eu  eul.  aiquellaut  par  a.ljiournemens  ans  drois 
„  ,iu  Roi  ne  autrement  i...ur  les  cas  dont  1.  .ir/.  esche- 
.    „  vins  avovent  .-ogneu  »  ;  et  .lau~  Varlicle   IX,   d  ron- 
linue  le  .Iroit  abs.du  et  excbxif  .les  édicMii.  .ur  leurs 
bourgeois  : 

-7ï7?I~es     iustiticative^,     XVI,   XVII,   XXVIII,   XLV,   LXl, 

LXII 

'(•2)  Ce  fut  uu<.  des  causes  de  la  décadence  dos  juridictions  miv 

nicipales. 
(3)    Pièces  justificatives,   XVII. 


(( 
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<(  Item,  que  selon  les  anciens  usages  ou  coustumes 
dtîssus  alléguées  il  ne  loisl  (jue  li  bailli  li  prevos  de 
«  la  dite  ville  ne  leur  députe  puissent  prendre  ne  arres- 
«  ter  ou  faire  arrester  en  ladite  ville  sanz  connaissance 
«  de  cause  ou  sanz  enseignement  desdis  eschevins  les 
((  corps  ne  les  biens  des  bourgois  ne  des  enlans  des 
«  boui'gois  ne  des  autres  })ersonnes.  Et  s'il  font  aucune 
«  prise  de  corps  ou  de  biens  dessus  di>,  m  le  doivent  il 
((  amener  })nr  devant  les  diz  eschevins  et  en  doit  estre 
((  fait  ce  (\\iv  ])ar  eschevins  en  sera  enseignie.   » 

En  1361  iH)u\  elles  coniii*mations  (1);  en  1377,  le  comte 
Louis  de  Alàlo  donna  à  son  tour  à  la  ville  un  ]»rivilège 
remarquablement  conyu  et  rédigé  (2),  dans  le(|uel  il  éta- 
blit catégoriquemeni  (jue  les  échevins  de  Ldle  «  ai'ont 
«  et  doibvent  avoir  à  jugiei*  leurs  bourgois,  femmes  et 
((  en  fans  de  boui'goi^  et  leurs  cateuls,  en  nostre  ville  de 
((  Lille  ci  jiai  toute  la  chatellenie  de  Lille  »  ;  qu'ils 
((  ai'onl  doi'es  en  avant  la  preipière  connaissance  de 
<(  leurs  bourgois,  etc.,  asquels  on  voldra  a  mettre  au- 
((  cun  meffait.  dont  nos  ofliciei's  voli'ont  dire  la  cognois- 
«  sauce  et  punition  appertenir  a  nostre  seignoui'ie  ou 
((  souveraineté.  »  (Art.  1  et  2.) 

26.  H  fallut  encore  un  siècle,  pour  que  Philippe-le- 
Bon,  en  1 'i63,  décidât  que  les  appels^^des  sentences  d'é- 
chevins  de\aient  être  i)ortés  au  grand  conseil  de^  Flan- 
dres (3).  Le  parlement  de  Paris  aynnt  en  quelques  cir- 
constances empiété  sur  les  droits  de  ce  conseil,   le  roi 


(1)  Piè<^es  justificatives,   XXXVIII. 

{'2)    Pièces   justificatives,    XXX. 

(3)  1^'lammkiîmont.  Loc.  cit.,  p.  208.  Indépendamment  de  ce  con- 
seil, il  y  avait  des  Ktats  de  la  Flandre  w  allonne,  formés  des  trois 
chatellenies  de  Lille,  Douai,  et  Orcliies. 

M.  .  ^ 


—  108  — 

Louis  XI  conlivn.a  .e.te  vokI."  en  lO'.s  (l).  En  1483,  le. 

I     ,.n   .rpv^niler  les  sentences 
duc   de  Bourgogne     ordonna  d  exécute,    les 

d'échevms  nonobstau.  appel,  ceriau.s  P'-'l--  ^  «;' 
de  ce  moyen  ,<  pour  re.arder  el  fau-e  --u-  ex  u 
lK>n  dkelles  »  (2).  En  im,  c'est  le  tour  ^'-^»--'  "'  ^' 
d'Aulr:che  (3).  Enfin,  la  .p.estuu.  de  1  appel  para  .> 
résiée  mais  les  conllils  de  jurid.cUons  .levenant  ,1e  plu 
f;us  fré,uenls  avec  la  gouvernance  M'e-ci  prej^ni 
pi.;  de  place  a  mesure  que  la  pmssan.e  royale  s  .u^o 

sait)  Charles-Ouint  en  ir.il  IH  un  -  concordai,  urume 
"ni  les  cas  où  les  oll.c.ers  du  gouverneur,  seraient 
compélents  (4)  :  crimes  de  lèse-majeslé  séd.Uons,  cons- 
pirations, iralusons,  abus  conums  par  les  sergens,  mju- 
..es  de  fait  et  de  paroles  à  eux  .dressées  dans  lexeraco 
de  leurs  foncUons  faW-nu.nnaie.  elc.  T  es  e,  u  ^,n. 
rvaient  la  couna..mce  de  tous  anhv<  cas.  Xla,>  la  <-.n^^^ 
cession  de  celte  .luule  ne  fui  pas  gratnde  pour  la  ^ die, 

les  echevn,s  sengageau-nl  a  payer  .haqne  année  une 
,,„le  de  deux  cents  francs,  el  l'abandon  à  1  en.pereur  de 
„  ,„odié  des  amendes  par  eux  prononcées  sur  les  de l.l> 
,„,l  .is  avalent  la  .omun^sauce  iô).  C'est  un  ^igne  .les 
temps.  La  conunune  dod  ,.ayer  ses  privilèges.  Nous 
.onvmes  lou.  .lu  xnf  siècle.  -Vprès  avoir  anle  les  com- 
„„nes  dans  leur  lutte  contre  le  clergé,  b  royauté  les 
cond^allail  elles-n.émes.    »    L'écbevinage,    dit    Al.    Hou- 


F 


(1)  Pièces  justificatives,  LIX. 

(2)  Pièces  justificatives,  LXl. 
C^^    Pièccvs    iiistificatives,   LXll. 

S  irx.në  ,ièolo,  te.s  »  cas  réservés  ,.  comprenaient  seulement 
lattenut  contre  le  con.to  om  sa  famille  légitime.  Ma,s  d«,  le 
lrr,Ï..  L  otT,c.r.  du  roi  nu.lfpli^rent  les  cas  ^<^:^-  ^"^" 
0.1  ns  ca-s  étaient  réservés  un  conseU  formé  de  délègues  d  s 
cinq  „  bonnes  vrUes  „  de  Flandre:   ,.  Gand,   Bruges,   Ypres,   Ldle 

et  Douai.   » 

(.5)  Pièc;cs  justificatives,  LXV. 
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(Uyy  (1)  aurait  vu,  avec  plus  de  plaisii-,  ces  restrictions 
imposées  à  la  juridicfioii  spirituelle  coiilre  laquelle  il 
était  depuis  si  longtemps  en  lutte,  sil  navait  senti  sa 
propre  juridiction  sérieusement  menacée,  cluniue  jour, 
par  les  i)rélenlions  des  officiers  de  la  gouvernance.  » 

Nous  avons  dû  nous  étendre  plus  que  nous  ne  l'au- 
l'ions  voulu  sur  celle  (piestion  des  conflits,  inlimement 
liée  à  In  (jueslion  de  con)|)étence.  l\ous  avons  indicpié 
que  cette  Jiolion  Av  ra))pel  pi'oliibé  sélnil  modifiée  très 
lentement,  à  cause  du  caracléi-e  aristocratique  de  le- 
cheviii,  considéré  comme  juge  infaillible.  Il  nous  reste  à 
voir  maintenant  comment  ce  juge  se  comportait,  coni- 
meii!   I.t   initiée  était  rendue.  ^ 

27.  On  a  1res  i)eu  de  documents  antérieurs  êui  w'  siè- 
^^^-  11  ''■"''  <  'oiie  <pie  la  procédui'c  laissait  à  désii'ei- 
car  en  \^r2:i  à  L-i  jn'ière  même  des  échevins,  le  duc  de 
Bourgogne  rendij  nnc  longue  ordonnance  ((  alni  de 
muer,  corrigici',  et  modei'ej'  pouj-  le  bien,  utilité,  po- 
lice et  bon  gon\ernement  -  de  la  \iile,  lc>  procédure.- 
du   h'ibnmd  éclie\ina]  (2). 

11  y  avait  deux  soi'Ies  de  plaids  ;  les  plaids  à  r ordi- 
naire (affaires  de  dettes,    causes  criminelles  et  correc- 
tionnelles),   (jui   se    iciiaienl    le   lundi,    de   (juinzaine   en 
(fuinzaine  :   le  luicii   suivant    était   consacré   aux  pltnds 
au   HcslaL    ou   ]  on   jngeail   les  affaires  (dviles,   et   tenus 
de  même  de  (piinzaine  en  (piinzaine.  Si  Ion  songe  que 
Ton  ne  tenait  audience  (fUJin  jour  par  semaine,  qu'il  y 
avait  six  échevins  et   un   voir-juré  aux  plaids  à  l'ordi- 
naire,   ([ualre  échevins  et   un   voir-juré   aux  plaids   au 
hestal,  on  verra  que  messieurs  de  la  ville  n'étaient  point 
surmenés.    Ils   Tétnien!    d'nnfnnt   moins   (jue   lorsque   le 

(1)  HouDOY.   Lac.   cit.,  p.   ;>'). 

(2)  Pièces  juistificativcis,   XLl. 
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l,ncU  «c  IrouvaH  èUe  »'juur  d'apostre,   ou  autre  jour 
lundi  .c  uo  ^^  j^  ^^^^g  gi^jt 

'^••^"^ °"t  ::.  «  - -'->--^ ^^^ ^'^^^^ 

;:::  L'  idonna  ..ue  dans  ce  cas  la  cause  se.aH 

o    ee   au  Icudcuuun  ou  .cl  auU.  jo.v   iixc-    par    l  s 
:     .    mesure  ïor.  e.pulable.  Une  autre,  non  n,on.s 
;  ,,.  d,d.ana.e.  le.  pUu.1-"  1-^''''  ''   r  -'7 
,.   .iau,.Uc.    des   pe.des   afnnres   de   peu   d  uupo  - 
1-e    el  que   les  e.  l,evn.s  purent   juger   .-   sonuu.ere- 
,ent  ...   l-a  d,u~K.n  aeluellc  en  procédure  de.     tU^^^ 

sommaires  el  de.  affau^es   ordu.aues  cxistad  d.ja  (1  . 
EnUn,   lap>ece    ,vgle   la  question  des  «  essonnes..  ou 

excuses,  autre  n.ovcn  dda.ou.  très  pr.se  de^  p  axleu  . 
D.,,.nu.anL   un   ne  pouna   fournir  qu  une  <eulcex.u.c 

,,.„.,  ,au.e  de  nudad.e  »  deuen>ent  approuvée  connue 
,a,  .,n  curé  ...  Ton.  cela  e>l  intéressani  pnrn.  que  cela 

non.  pern.el  .ic  endure  a  un  nuuup.e  dorgan..alK.n, 
Ue  reglo  prcc.e.  qu>  se  retrouve  dan^  tontes  les  par- 
ties de  la  n.achine  municipale  de  celle  epo.iue.  Ln  Uoo, 

,,     ,,.„.  ni.-cc  [orl  sn^ueslive  par  son  objcl . 
nous  trouxon.--  une  pièce  lun  -i>do  i 

les  cchevius  uni  i>nran-n,  cessé  d'Otre  a..Klu.  aux  au^ 

diences     eu   adinrllanl    quils   laieul    jamais   .le  ;  ol    1. 
due  de\lU)urgugne  se  xo,l  forcé  de  les  n.cna.cr  de  ^^ 

.unir    ^'il-  ne    soid    i^nni   préseuls  à    Ihcure  dde  U). 
Nous'appreuous  que  les  causes  venaient  à  l'andience 
.elon  le  bon  ]>laiHr  dt-  ]>rocureurs,   .  sans  y  lenn-  or- 
dre ne  règle  »,   au  pond  que  eerlames  causes  .  y  de- 
.ueureul  el  soui  pcudau^  cniq  ou  .ix  ans  sans  que  1  ou 

"7l7La"T3^ce  do  14'i3  emploie  fréquemment,  pni.r  désigner  la  mise 
en  ïtat  d  a  eause,  le  mot  a  lificonUstacio.  >..  H  iaudra.t  bc  gar- 
der Ïn   conclure   à   une  survivance  de  la    procédure   ---ne. 

a  simplen.cnt  emploi  d'un  terme  commode  et  précis,  désignant 
le  moment  où  l'affaire  est  prête  à  être  jug^^- 

(2)  Pièces  justificativefc,   LiV. 
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y  saiche  remède  mettre  >^  Le  duc  ordonne  aux  prévôl 
et  échevins  délre  «  en  halle  »  une  heui*e  après  la  son- 
nerie de  cloche,  .-ous  peine  d"aniend(\  (Juand  les  chefs 
négligenl  ](Mir  besogne.  \c>  .^ujjoj-donnés  les  imitent 
bienbM  :  les  <(M*gen<  d"é<'b(^\in<  ,<e  pré^eidaient  en  re- 
tard ou  même  ne  .<e  préseidaieni  j)as  (hi  loul  povn^  lii'e 
leurs  ((  relacions  >>;  amende  i)our  eux  aussi. 

Enlin,  nous  axons  cru  intéressant  de  publier  une 
pièce  réglant  la  ])i'()cédure  des  enquêtes,  lesquelles  ne 
devaient  pas  durer  i)lus  de  six  semaines  (1).  Ces  trois 
documents,  assez  longs,  surtout  le  troisième,  sont  très 
sutiisants  pouj'  se  iaii'e  une  opinion  a  peu  près  exacte 
de  la  façon  déi)lorable  doni  la  justice  était  l'omlue.  La 
procédure  durait  à  linlini.  Axanl  io05,  elle  était  orale; 
il  V  avait  alors  un  aulre  inrouxéiuc^d  :  ^-i  laffaire  n'était 
pas  tei'minée  à  la  Toussaint,  il  lallail  lout  recommencer. 
Ouauil  l'usage  s'introduisit  de  la  procédure  écrile,  les 
|)r(^rur(Mir^,  clercs.  <jfi'cffi(M'<.  etc..  avant  intérêt  à  la 
longueur  i\e<  pi'ocès.  lirenl  liainei'  ceux-ci,  comme  le 
pi'ou\çul  If^s  j)ièces  <u<-mentionnées  (2).  Il  (dait  donc 
fort  difficile  de  se  faire  rendre  prom])te  justice,  et  si 
celle-ci  était  on  ])rinci])o.  gratuite,  il  est  facile  de  sup- 
poser ({ue  là  encore,  cette  institution  démocratique  abou- 
tissait à  la  faveui*  pour  le  riche,  f  la  l'igiu^ur  pour  le 
pauvre.  Le  gros  commerçant  qui  payait  grassement  les 
clercs  et  les  greffiei's  réussissait  là  où  le  petit  artisan 
était  réduit  à  la  nii>ere  par  les  frais  accumulés. 

(1;  Pièces  justificatives,  LVI,  17  décembre  1459.  Toute  enquête 
faite  sur  un  bourjz;eois,  tonte  perquisition  chez  lui  devait  avoir 
lien  en  présence  des  échevins.  Cenx-ci  pouvaient  senl  fouiller  la 
maison  et  les  meul)les.   (Rotsin.  Franchises  fies  bourgeois,  §  III.) 

(2)  Une  autre  cause  de  lenteur  était  le  grand  nombre  de  jours 
où  l'on  ne  pouvait  juger  ni  faire  enquête:  à  Noël,  13  jours;  à 
Pâques,  8  jours;  pendant  la  Foire  de  Lille;  aux  5  fêtes  de  N.-D. 
de  la  Treille,   aux  fêtes  d'apôtres,  ete.   (Poisin,   Franchises,  §  IV.) 
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28    Et  pourlanl.  le  peuple  élaÛ  fidèle  à  eelle  magis- 
,,„„,.e  ;  la  l.oarge..isie.  luu.le  «o  basse,  n'avait  qu'une 
pensée  •  <(.nserver  son  tribunal  et  maintcnn-  Inilegra- 
iil,  ,,e  ses  privilège^.   Pourquoi  .ionc  ?  D'abonl,   nous 
lavons  .lit  déjà.  ,.an-e  .,ne  .•étail   le  lieu  dr  1  assoe.a- 
tion  ..M.lir  la  puissance  arbit.aire  .lu  su/erau.  ;  et  aussi, 
parce  que  c'était  nue  garantie  de  défeuM'  u.dnnluelle; 
l'individu   se  savad    |>r.>légé   par   la   collecliv.lé:  si  un 
homme  du  debors  ins.diail   el    IVapi-ail    nu   bnuigeois, 
celui-ci  se  plai-uau  aux  é.bevins  ;  ceux-ci  aussitôt   fai- 

,,       ,.     ,i'A,.i.,;,.,;r  h.  fait  et  de  \évifier 
saieut  une  cu.pielc  alm  declaudr  it    lau 

si  la  idainte  était  fondée  ;  le  lî.)i~iu  couiient  une  pièce  (1) 
qui  nous  don.ie  des  détail^  très  circonstanciés  sur  la 
façon  de  procéder  en  re  cas  :  ce  Assavoir  est  que  quel- 
.,  con.iues  torams...  qui  en  .'orage  d'injurier  en  nncnn 
„   bourgois  de  la   ville...   metlera   n.am   viulleiite   »,   sur 
lui,  SI  celui-ci  se  plaint  au.x  écbevm<.  ou  doit  envoyer 
au  lien  où  l'injure  a  été  faite,  .-1  procéder  à  un.-  enquête 
par    témoins    .le    loffenseui'    .-ouime    .le    loifensé  ;  on 
sonnne  l'offenseur  .le  comparaître  i...nr  -<  estre  ois  en 
ses  deffeuses  »  ;  s'il  ne  se  présente  point,  len.piête  ter- 
minée  les  écbevius  délibèrent   en   balle;  au  cas  ou   le 
bourgeois  offensé  était   dans  son   tort,    d  <-l   puni  et 
<:on.lamné  aux  .iépens  ;  au  cas  contraire,  on  onIreiM'end 
la  grande  expédition,   l'arsin  de  la  maison  du  coupa- 
ble (2).  C'est-à-dire  l'incendie  de  son  babilation  ;  cette 
coutume  n'était   pas  p;u  iHulieie   a   l.dlc  ,  .lie  existait 
é.^alemenl     à     Saint-Omi'r.   sous     forme  .l'in.endic  ou 
(ïabailis  de  maison  :  à  Valciuiennes  un  ih'  brùlail  ja- 
uiai.^  :  on  rasail  les  hàlinienls,  pour  cwlrv  i[ur  \c>  flain- 

(1)  Pièces  jnstifioatives,  XIX. 

(2)  Voir  section   1 1 .  ri-dessous  p.  131;  et    Roisin,   de  VAr.nn,   §   1 

à  8. 


-  us- 
ines ne  dévorassent  tout  un  quartier,  ce  fjni  arrivait 
fréquemnienl,  les  constructions  étani  presque  toutes  de' 
bois  (1).«  L'usage  de  brûler  ou  de  détruire  la  maison  d'un 
coupable,  dit  Al.  Ciiry  (2),  est  une  ancienne  coutume 
barbai'e  (pii  s'est  conservée  dans  le  droit  municipal  du 
Nord  et  y  est  devenue  dans  toutes  les  villes,  la  peine 
prononcée,  indépendamment  de  toute  aulre.  conlre  (pii- 
compie,  directement  ou  indirectement,  }H)rlail  atteinte 
aux  j)rérogatives,  aux  iVancbises,  aux  pri\ilèges,  lésait 
en  (pielquc  manière  les  droits  de  la  conHuune.  »  On 
conçoit  qu'un  ])areil  cbatimeid  faisait  léfléchir  les  es- 
prits cpierelloui's  ou  in^oiuuis,  et  cpu^  ceux-ci  préié- 
raicnl,  le  })lus  sou\ent,  \enir  faire  amen(ie  lionoi'able 
devant  les  écbevius,  dont  ce  ponxoir  redoutable  re- 
baussait  le  prestige.  Et  Ion  s"expli(pie  ainsi  l'attache- 
ment  obstmé  du  peuple  à  des  personnaores  qui  le  méri- 
laieid  })eut-être  fort  peu. 

29.  11  lions  j-este  à  dire  quelques  mots  i\u  r(Me  extra- 
judiciaire des  é-chevins,  rôle  qui  fut  ])eut-èlre  celui  où 
ils  rendii'iMd  le  i)lns  de  services  à  leui's  concitovens, 
nous  voulons  j>ai'ler  de  leur  fonction  de  témoins  |)i'ivi- 
légiés  el  légaH.\.  C'est  là  un  liait  oi'iginal  et  constant 
de  la  niagistratuj'c  écbexinale  :  il  fallait.  <Ians  une  lé- 
gi>-lalion  (pii  ignorait,  et  pour  cause,  la  preuve  par 
écrit  ;  i"  fouî'nir  un  mode  de  preuve  ii'réfutable  dans 
les    nffnii-es   civiles   et    criminelles  ;   2"*    constater   d.une 


(1)  G.  Bauciiond.  Etude  sur  la  juridiction  rriininelk^  du  magis- 
trat de  Valenciennes,  et  Le  Glay  :  De  Tarsiu  et  de  Fabattis  de 
maison  dans  le  Nord  de  la  France,  1843. 

(2)  GiRY.  Saint-Omrr,  p.  221.  M.  Giry  sifj^nale  que  jo  plU8  i\Yi- 
cien  texte  législatif  sur  l'arsin  se  trouve  dans  la  loi  des  Saxons 
du  viii^  siècle  (Capitula  ad   leg.   Saxonum,  éd.   Merkel,   p.   20.) 


/ 
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,  -n.  IPs  ictes  imporlanls  de  la  vie  privée, 
façon  certaine    es  actes  i    P  ^^i,,.Omcr,  ils 

C'était  le  rôle  «les  ancien>  ju.c.  - 

n'ont  (lue  la  .inalilc  -le  lém<nns  légaux  (1).  l"  '1^'»'^  ..c 

l  \    .-m    WX)  •  «  Ce  que  lait  sera  pardevanl 

Beaumont  dil  i<ol.  ^-^-^i  -j    , 

..  les  jurés  sera  eslahli  sans  contre.hl.  ■■  H  cu  clait 

•"r;a^M-a,,,les.cl.v.:sK.a..r.csd-actes, 
,L^.eraulhc.t.cU.Wp^is  leur  donna...  ^v..e. 

échanges,    local.ons:   transactions,   <loaalK,us,  el    uuue 
te  tanionts  (2).  Oans  ce  rùle,  l'échevn,  .appelle  ev  - 
.enimeut  le  </c|c..s..  .irUalis  :  -<  C;est  dovan      u,       - 
sisté    de   la    curie    cnliore,    dit    M-    t^  l^non,     i 

,1.-  ,ln.vilions    le-^  constitutions 
insinuer  les  teslanicnls.   les  donations,   le. 

de.l..!.  les  ventes.  le<n,andats  (3).  » 

Les  échevins  se  trouvaient  ainsi  rcnipln-  le<  (on.  un  s 
,e  notaires,  car  nièiuc  plus  tard  lorsque  les  cou  ra  s 
,„,,  é<.,-,l  se  nudùpl,èren..  on  pri,  Ihabdude  de  les 
passer  devant  les  éch..vins.  qu,  revêtirent  anisi  le  carac- 
tère de  «  garde,     de     .onlrats  ».  «  Dès    le     nid.eu  du 

.„«  «iècle.  tous  les  édievinages  .le  la  Flan.lre  exerçaient 

eetle  juridirhon  gracieuse  (4).  ..  Et  ,1  .si  certain  qu.e  sur 

ce  point,  les  échevins  durent  rendre  .r,nun,.a,es  servi- 

ee.    notamn.e, >~  des  villes  eoinnierçantes  connue 

\,:;.a.  Douai.  I.ill.'.  Vpres,  etc.  A  1,11^.  certains  con- 
U-ats  tels  que  la  vente  des  immeubles  se  devaienl  obU- 
galoirenienl  passer  par  devani  les  prévô,  et  échevins, 
afin   .le  garantir   à   la   nIHc  le   recouvrement  .les  droits 


(1)  GiiiY.   Saint-Orne i,   p.    l.")3.  ,    .    y  -n^     l^c    yn 

m   Of     PaWFIN.    Ur.    cit.,   p.   -rM.    X..tamn,ont   a   L.Uo     les   r«- 
.mLLu  ou  donations  mutuelle,  de  tous  biens  meubles  ent  e 
"    X     "   t   ut  témoi.na.e   en   mat,ère   do   pa.ta.e   de  sucoess.ou 
(Roisin.   Des  raviestusnnenU,   §   1    a    in.; 

(3)  E.   Chénon.   Ktudr  sur  le   defensov  civiMn,  p.   01. 
(4)  GiRY.   Saint-Owi  r,   p.   1B4. 
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fiscaux  ;  ceux-ci  étaient  de  «  deux  deniers  de  chacune 
livre  »  comme  le  voulait  la  coutume,  <(  qui  est  chose 
mouli  |)r()uiïitablc  à  nostre  dicle  ville  )\  dit  le  duc  de 
Bourgogne  (1). 

Nous  venons  de  passer  en  l'cvue  les  allribulions  de 
l  echevin  considéré  comme  juge  ;  il  ne  s'en  dégage  pas 
une  impression  très  favorable  ;  sans  doute,  au  début, 
la  justice  communale  rendit  de  grands  services;  le  grand 
souffle  d'indépendante,  (jui  animait  les  esprits  écartait 
les  tendances  fâcheuses  au  monopole  des  fonctions  pu- 
bliques ;  mîiis  bienlof.  comme  nous  Favons  montré,  une 
aristocratie  s'élail  formée,  de  plus  en  plus  arrogante  et 
de  moins  en  moins  scrui)uleuse  ;  les  échevins  négli- 
geaient leurs  charges  ;  ils  favorisaient  leurs  parents, 
amis  et  protégés  ;  le  peuple  finit  par  se  lasser.  D'autre 
part,  les  cours  l'oyales  et  seigneuriales  s'amélioraient; 
on  étudiait  li^  droit  :  on  formait  des  jurisconsultes  ;  et 
il  arriva  ceci  :  en  même  temps  (jue  le  tribunal  éche- 
vinal  marchait  à  grands  pas  vers  la  décadence,  les  tri- 
})iiiiaux  dès  comtes  évoluaient,  se  transformaient,  et 
finissaient  par  former  une  juridiction  de  premier  or- 
dre, évidemment  supérieure  en  tous  points  à  celle  de 
ces  bourgeois  cossus,  prétentieux  et  ignorants.  La  lutte 
allait   devenir   impossible  :  la   charte  de   1521   est   une 


(1)  Pièces  justifioativos  XXXIX.  Le  Hoisin  contient  un  ban 
d'échevine  de  mars  1291.  Si  nn  bourgeois  débiteur  vend  s<in  im- 
meuble, il  doit  déclarer  sous  serment  aux  échevins  les  noms  de 
ses  créanciers,  et  le  montant  des  créances,  ainsi  que  le  montant 
des  rentes  dues  sur  son  immeuble,  le  tout  par  écrit.  En  cas  d'o- 
jnissiou,  il  est  banni  3  ans  et  3  jours.  Par  trois  fois,  de  six  en 
six  semaines,  on  publie  à  la  bretesque  que  les  oréanciers  aient  à 
se  présenter  aux  échevins  pour  faire  inscrire  leurs  lettres;  passé 
ce  déhii,  le  créancier  perd  son  action  réelle,  mais  garde  son  action 
personnelle.  C'est,  en  isomme,  un  rudiment  de  publicité  hypothé- 
caire.   (RoisiN,    Li    capitle    des    yretaqes,  §  1.) 


I 
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preuve  de  cel  elal  de  choses  (1),  les  cas  aUril)ués  à  la 
gouvernance  augmentent,  aux  dépens  de  la  compéten- 
ce valume  materiae  et  ralione  personne  ;  la  ville  doit 
payer    Mais  c'était  un  fail  g.''néral  en  l-'-Tnire,  que  les 
échevinages  se  montraient  de  moins  en  moins  à  la  liau- 
lenr  de  leur  lâche,   i,arliculi(M-cnient  vu   .natière  civile. 
L'ordorman.e  de  M-mIIus  la  leur  enleva.  La  pohtuiuo 
royale  se  poursuivait,  lente  et  métliodi.iue.  Elle  avad 
vaincu  les  seigneurs  féodaux  axcc  les  armes,  en  démo- 
lissant les  châteaux  ;  elle  vainqiul  1c^  communes  avec 
des  ordonnances  réilérées,   mellaul   a   prolil  les  moin- 
dres faiblesses,   el   Irouvanl   u.oyen.   en  ayant  1  a,r  de 
taire  de  nouvelles  concessions,  de  leur  enlever  chaque 
fois  un   i.eu  des  Uberlés  péniblement   actiuises.   Et  ce 
lui  bien  la  faute  des  communes. 

Section  IL 
Attributions  ad\iinisthati\es. 


30    Les  attributions  judiciaires  des  échevins  de  Lille 
nous  ont  retemi  assez  longlenq.s.  à  cause  de  leur  im- 
portance et  de  leur  ancieunelé.  Leur  rôle  adnnn,>lral.f 
«era  traité  beaucoui-  idu.  brievemenl.    D  abord,   parce 
qu'il  est  juridiquement  moins  intéressant;  ensuite,  parce 
■i,  f,„,lrait,  pour  l'étudier  à  fond,  entrer  dans  le  .le- 
tail   .le   lo.des  les   parties   .le   ladmini-lralum,    ce   .pu 
n'est  point  du  tout  notre  intention,  comue  nous  1  avons 
expliqué  (2).  Nous  nous  conl.-ulc.-ons  d  m.-  de  rappHcr 
(loi.   venaient    ces   fonctions   a.lnnmstri  lives  des  éche- 
vins   et  .le  voir  comment  ils  s'en  acq.   ttiM-enl  à  Ldle. 


(1)  Pièces  justificatives,  LXV. 

(2)  V.  ci-di^ssus,  Avant -Propos. 
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Le  premier  point  a  été  expliqué  dans  le  chapitre  pre- 
mier. Lorsque  les  scabini  étaient  de  simples  juges,   il 
y  avait,  <(  pour  veiller  aux  intérêts  corporatifs,  pour  ré- 
gler les  rapports,   les  droits  et  les  devoirs  qui  étaient 
nés  entre  les  habitants  des  relations  de  voisinage,  pour 
administrer  les  terres  communes  et  pourvoir  aux  finan- 
ces en  levant  des  impôts  et  en  faisant  les  dépenses  de 
la  communauté  (1)  »,  un  second  collège  de  magistrats. 
A  Saint-Omer,  M.  Giry  a  démontré  que  le  maior  et  les 
liuali  qu'on  trouve  dans  les  premières  chartes  de  cette 
ville  devaient  être  le  chef  et  les  magistrats  chargés  de 
ces  intérêts  divers  et  importants.  A  Lille,  il  y  a  lout  lieu 
de  penser  que  ce  chef  était  le  rewart  de  l'Amitié,  que 
nous  trouvons  mentionné  dans  nombre  de  chartes  lors- 
qu'il s  agit  de  Tadministralion  et  de  la  représentation 
de  la  ville.  Nous  avons  montré  comment,  par  suite  du 
mouvement   communal   et   surtout  du  recrutement  an- 
nuel  de  l'échevinage,  celui-ci  avait  absorbé  les  fonctions 
des  anciens  jurés,  reléguant  ceux-ci  au  rôle  de  conseil- 
lers :  ce  fait  se  conqji-end  particulièrement  pour  les  vil- 
les où,  comme  à  Lille,  les  échevins  continuaient  à  être 
nommés  par  le  seigneur.  L'organisation  féodale  avait 
en  quehpie  sorte  substitué  les  fonctionnaires  du  suze- 
rain aux  anciens  magistrats  locaux,  ce  qui  était  un  ex- 
cellent moyen  d'empêcher  ceux-ci  de  conquérir  trop  d'in- 
dépendance par  suite  de  la  concession  d'une  charte  ; 
ces  jurati,  choisis  à  Lille  par  les  curés,   ces  voir-jurés 
choisis  j)ar  les  échevins  deviennent  eux  aussi  des  fonc- 
tionnaii'es   quasi-féodaux  :  et  cela   i)ortait  à  leur  indé- 
pendance ((  cl     cojiséquenunent  à  leur     influence,   une 
grave   afteinic   dont    devaient   bénéficier  les   magistrats 


(1)  Giry.  Saint-Omer,  chap.   Ylll,  p.  226. 
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d'ordre  exclusivement  judiciaire,  qui...  demeurèrent  les 
,on,.é<enlaut^  naturels  .les  lu.mmes  libres  :1e  la  classe 
;„„,,;,„,,    C.xl  à  c.-<  causes  .(u'il  faut  eu  i.a.'tie  alln- 
l,„e,.  .0  (ail  que  le  tribunal  .ic^  écbevin-^  apparail   tout 
d'abo.-.lc.nuiuelcccul,vdclavienmuici|.ale(l^.  -(   e<t 
„„  en  clïct.  ..u  nH.nu-nl  où  Ic^  mUo^  se  développèrent, 
les  relalions  entre  les  i.abUauls  étaient   fon.lé^s  »  bien 
„,oins  sur  la  participali.u,  à  fumage  de  boi^  de  terres 
H  de  pfdurages  communs  <iue  sur  le  ress..rl  d  un  même 
tribu.nal  ^:^)  .  <'ela  étant,    rien  de  plu-  simple  que  1  ad- 
ionclion   d(-  laduuni-lraliou  a  la  jusii.-e  :  il  .v  eut  ob- 

,1  ,i,.n  ii.-ili-io-,.  ■  le<  inrés  continuèrent  d  exis- 
sorplion,  et  non  Ucinagi  .  h     j'" 

ter.  en  sous-ordre,  en  su|qMémenl  pourrait-on  dire. 

31  Le  -eccnd  point,  à  Lille  comme  bêlas  ',  dans  In 
,.l,n,arl  des  cité<  llanuindes.  peut  se  résunn-r  en  deux 
„,o|.  .  i«  des  abus  ;  2»  des  réformes.  Il  uest  peul-èlre 
pas  une  brancbe  de  leurs  attributions,  dans  laquelle  les 
échevins  ne  se  soient  monirés  au-dessous  de  leur  tacbe. 
N.ms  allons  rapi<lement  passer  en  revue  ces  différents 
aluis   et  nous  tàcberons  .fcn  dégager  les  causes. 

11  est  certain  que  labsence  .le  division  des  pouvoirs 
était  une  (à.beuse  préparation  à  un,,  besogne  solide  d 
hien  faite  :  la  mniliplicilé  des  f..ncli(ms  entraînait  lalale- 
meid  la  negligeme  et  le  désordre.  Ou-on  y  songe!  Les 
écbevin-  «  étaient  en  toutes  circonstances  les  mandatai- 
res de  la  omniunaulé  des  habitants,  et  en  même  Icnip-^ 
■      ils  étaient  ses  cbefs  militaires.  Ils  représenlaie.d  la  vdle, 
avaieni   le  pouvoir  de  rengager,    avaient  Vadnnmslra- 
tion  des  propriétés  communes,   h.  gestion  des  revenus, 
ladn,uustralH.n   des   linances  ;  il-   .levaient    pourvoir   a 


(1)  GiRY.   Saint-Omer,  <li.   Vni,   p. 
('2)  GiRY,  M.,  cil.  VIII,  p.  227. 
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lenlrelicn  ae.^  édifice.^  communaux,  aux  travaux  publics, 
veiller  au  bon  état  el  à  la  sécurité  des  rues  (1)  ».  \'oilà 
un  merveilleux  })rogramme,  auijuel  on  ne  peut,  en  vé- 
l'ité,  reproclier  le  manque  de  matière.  Restait  à  l'exécu- 
ter. Ceci  était  lafïaire  du  conseil  de  la  ville,  lequel, 
daprès  la  clunle  de  1235  (2),  ne  devait  point  comprendre 
plus  de  vingt-cincj  personnes  (douze  écbevins,  rewai't, 
(juati'c  voir-jurés,  hui(  jurés).  Au  xn*"  siècle,  o]i  y  ai)pehi 
égaltMneul  les  buil-hommes,  les  (piatre  comtes  de  l;i 
hanse,  les  cin(|  paiseurs,  les  cin(|  garde-orphènes  (o), 
et  les  cinq  officiers  permanents,  ce  (pii  portait  le  nondjre 
total  des  «  conseillers  »  à  cinquante-deux. 

Ladite  charte  de  1235.  soccupant  des  rentes  viagères, 
exige  pour  leur  création  la  convocation  dune  assem- 
blée de  bourgeois:  «  Obtcnto  consensu  tam  dojuini  terre, 
ijuain  conunumlalis  ville  Insalensis.  >>  Mais  en  pratique, 
on  ne  convoquai!  point  cette  assemblée,  qui  iVétait  ])as 
autre  chose  quun  l'eferendum  ;  tout  au  plus  dans  cer- 
tains cas,  convoquait-on  quelques  notables;  le  but  de 
la  charte,  (jui  était  de  contrôler  dans  une  certaine  me- 
sure la  gestion  di^^  échevins,  ne  fut  donc  pas  atteint. 
!{l  en  1107,  Joi*s  de  la  réfoi'me  de  léchevinage.  le  duc 
PiiJli})pe-le-Bon  ordonna  que  i)our  toutes  affaires  qui 
«  toucheraient  à  la  police,  estât  et  gouvernement  de  la 
\  ille  )),  on  appellerait  en  halle  les  trerite-neuf  personnes 
a.ssermentées  :  les  échevins,  le  rewart,  les  jurés  et  voir- 
jurés,  les  huit-hommes,  les  conseillers  pensionnaires,  et 
l'argentier  dont   nous  i)arler()ns  tout  à    l'heure  (4).   El. 

(1)  GiRY.   Loc.    cit.,   p.    226. 

(2)  Piècos   justificatives,    V. 

(3)  Les  gai-de-orphènes  étaient  chargés,  sous  la  direction  des 
échevins,  d'administrer  les  biens  des  orphelins  mineurs.  C'étaient 
en  quelque  sorte  des  tuteurs  légaux.  (V.  Roisin,  p.  431,  règle- 
ment du  duc  de  Bourgogne  du  22  août  1474  réglant  le  placement 
des   capitaux   desdits  orphelins.) 

(4)  Pièces  justificatives,  LX. 
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ce  fut.  iusquà  la  Uévolulu.n.  le  gra.ul  conseil  de  la 
vnie  de  Ldle  :  U  ne  faut  ,oml  le  conlondrc  avec  ce  qu  on 
,p,,ela,.,  a  celte  époque  le  <  onse,7,  qu.  --P-ua.  les 
neùx  .-.lU-ges  de  jurés  e.  de  voi.-jurés.  .^-y^^ 
,„-ils  etaieni  choisis  par  les  éclu. ins  de,.u.s  123.  Lois 
',e  la  rélnnue  de  l'Û.S  (l),  on  décida  qi.Hs  seraient  cho,- 
sis  par  les  cononi.^ai.e.  au  rcnouvellcn.ent.  11  eu  lu 
,,e  ,nêmc  .lu  lUnvarl.  l.o  allnl.nlH.u- de  ce  denner  sont 

assez  variées,  mais  elle,  allcmd  en  diminuant  :  d  .em- 

ble   qu'on   maint.nl    celle    lonclion    plulol   par   Iraddn.n 
„,.e  par  uhUle  :  d  s-occupad  sans  doute  de  iapohce  de 

P,  xHI.-  el  des  n.arcl,e>.  .oncuncmmeul  axcc  le  ).rcvol, 
J,  pnueipalcmenl  a  lorigine.  .le  faire  res].ecler  les  pv-- 
V  ilèces  et  les  stalul>  de  lasso.ialion  dont  il  ela.l  le  chel. 
1^a,q.elons  que,  dap>è>  n..ns.  la  ,.résence  -le  ce  digm- 
lai,,;  .lans  Féchevinage  e.l  une  preuve  incontes  able 
.le  la  iransiornudmn  subie  par  la  gbikle  et  le  scabiuat 
en  commune  et  échevinage. 

32    Cehnl  une  place  lorl  ..nviéc  .pie  celle  de  Hewart; 
o„|,-c  les  li..nnem>.  la  r.die.  la  ,.résence  aux  lèles,  son 
,an-  on  lèle  des  échevins,  à  cùlé  .h.  n.ayeur.   d  jouis- 
.a.l^le  certaine   pre,..galivcs   el    avail    .les   avantages 
pécuniaires  con-^i^lanl  .m  .adeaux.  etc..  sans  parler  des 
'    ges  ;  une  partie  .le  .cux-.i  (ul.  dailleur-.  .upprunée 
ou   1.%',     ;■.  cause  .1.-  .•..mpél,li.,u>  ^ans  lin  organisées 
a„„„ir  .le  cette  cliarg...  Mai-  ju^pià  la  Révolution,  nous 
v„vons  ce   r.)n.-lionnaire   ligurer  .lan~   le  conseil  de   la 
ville     ainsi   .pie  .lan>   loules   les  cérémonies  olficielles. 
On  'pourrail  le  compacr  à   un..  ^nvW  .le  juge  .le  paix, 
diargé  d'apaiser  les  ,|uerelles.   déviter  les  rixes  parti- 
^uUè,v^    les  vengean.es.   el.-.    M  -lad  >ecou.k.  par  cinq 
,,ais.a,s,  chargés  .1  unpo>er  .le>  Irèves  à  ceux  qui  étaient 

(1)  Pièces  .iubtituativcs,  LVIL   ait     i  ot  2. 
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notoirement  des  ennemis  mortels.  Ceci  est  un  survi- 
vance évidente  de'>  i)rincipes  du  droit  germanique.  En 
matière  de  crimes  el  de  délits  contre  les  personnes,  la 
justice  devait  non  seulement  ])unir  les  coupables,  mais 
aussi  s'intei'poser  entre  les  parties,  emi)éclier  la  ven- 
geance ou  la  régler.  Pour  cela,  on  consentait  une  trêve, 
ou  iil)outissait  à  une  paix,  signée  moyeujiaid  une  com- 
position en  argent.  Les  magistrats  chargés  de  ce  j'ôle 
étaient  appelés,  connue  à  Lille,  apaiseurs  ou  paiseurs; 
ou  bien,  comme  à  Ai"(pies  (l),  homjnes  de  la  Keure,  cho- 
remanni  ;  à  Sainl-Omer,  ce.>-  magistrats  conciliateurs 
étaient  des  bourgeois,  des  prud'hommes,  choisis  parmi 
des  notables  expérimentés  ;  luii  d  eux,  Cihis  lEscri- 
newerkere,  a  rédigé  ii])i'és  une  prati(|uc  de  cinquante 
années,  ua  barème  des  tarifs  de  composition  (2).  A  Lille 
les  paiseurs  étaieid  choisis  par  les  curés  des  paroisses, 
bien  qualiliés  évidemment  pour  trouve)*  les  gens  les  plus 
aptes  à  remplir  convenablement  cette  mission.  A  une 
époque  où  la  police  était  rudimentaire,  el  ou  le  jjeuple 
était  fréquemment  porté  à  se  faire  justice  lui-même,  une 
sendilable  institution  était  indispensable.  Le  Raisin 
nous  donne  la  formule  de  la  paix  : 

((  Chi  devenes-vous  hom  a  clie.'-l  iionimc  qui  chi  est 
((  (\ue  vous  foit  et  loialté  li  poi'teres  dores  en  avant, 
«  a  Dieu  toit  et  a  le  voe,  si  come  de  onunage  de  pais  ?  — 
«  Voire,  dua  diui-  qui  fait  1  ommage.  —  Et  ensi  vous 
<(  le  rechevez  ?  dira  on  a  cheliii  (jui  rechoit  ommage  ?  — 
«  Et  il  doit  (tire  :  voire  (3).  »  Cehu  (juj  enfreignail  une 
paix   était   sévèrement    puni   ])ar   le   tiibunal,    composé 

(1)  ((  Clioreiiiaiiiii  de  pace  traitent  et  de  ioristactum  eiiienda- 
tione.  »  (Keure  d'Arqués  de  1231,  art.  2.)  A  Douai,  il  y  avait  sept 
paifcjeuris,   Dehaisnes,   loc.   cit.,   p.   11.) 

(2)  GiRY.  Saint-Omer,  ch.  VI,  p.  190  et  191. 

(3)  RoisiN.  Vis  paiseurs,  §  L\\  —   Pièces  justificatives,  XLVIII. 
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pou/.a  circonslance  a.  sept  échev.ns  :  on  im  m^^^^^^^^^^^ 

!la.Ue  mres  .Van^cnde  (1).  Le  ....    av.     .  .Hc  -k , 
touM-vonM.ouvuupo.cv..cspa  1^^^^ 

i7o/.m   nous  fournil  égalemenl  la  lonuul. 
prononcée  par  oc  magislvat  : 

„  Vous  fianctues  boinc-  Imiwcs  el  lo,an>  a    lu . 
ol    de  vo.  parons,  de  vos  am.s  el  de  vos  îor.  hc, 
'<  vous,  ut  \u.    1  .      ,  „  -„  fnrchc   trcsclu  an 

1   •     ,  -,.c  mrcn-^   a  ses  amis  cl  a  >e  loicnc,  uc 
«  lui,  a  >es  paicii. .  Sl-Jean- 

innr  dou  \ool  proclu.iu.  oulres  .hi  nu  J<«hi   :5i 

"  ^  .    ■  ,    el  le  iour  toute  jour,  cl  a  rcnon- 

,<  Baplisle  pro.luun,  el  le  joui  j 

..  chier  ains  .pie  mains  en  viegne  (2)    >. 
Nous  avons  donné  quel.p.es  détails  .ui    ex   lole  d 
n  r.e  nue   selon  nous,  eélail  la  conUnuation  de 
leuail.  pant  ..R  ^^^,.^i,„, 

seslonctionsdeelie    a     lA     ...  ^^^^^^^^^^^^ 

g.ens   se   conlenlaieii     .1     i^^^^^    J^^^ 

'u        >    intérieure   .le   rassocialion,    incombait    au 
.arve.llamc    Hit..eiu^        ^     ^    ^     ^^^^^ 

pourrai  le  comparer  .  un  prélel  de  dis.p.m.  ^ 
^,  j,„ualion  .le  la  commune  avail  diangc  le      g       , 
Lis  non  le.  m.eurs.  e,  la  nécessite  ^<;  -  ;       f  ^ 
avec  droit  .le  pnnu-  ^unposai.  '-'i^"-   '^  '  j  [^    ^^  J,,. 
se  bornaient  les  attributions  du  repart,  '.e  le.le  conçu 

uail  les  échevins. 

33.  Au  milieu  de  leur,  nombreuses  occupations  admi- 

~^^^.   1-i  capHle  des  truixoes,  §  VIII. 

(2)  RoisiN.  /.',  §  ^-  ivxistencc   de  ces   magistrats   dans 

(3)  La  preuve  en  est  'la-  --^^^  ,„^  ^„  j,„,a  de  la 
toute,  ou  presque  ^-'^^  '\' ^^';;  ^^  etc.  M.  Testaud  attri- 
Kranee:  LiUo,  Joua.  ^^'^^^iJ^,,  ..s  prétexte  qu'U 
bue  à  tort  au  Uewart  >' -'^^  ^  s„nplo.nout  quon  le  con- 
garda,t  les  clefs  '^'^^J^^'^^,,^  des  pr.vilègos  de  la  eon. 
sidérait  oommo  le  gaulien,  le  aepo 

munauté. 
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jii^tratives,  il  s'en  détache  une,  particulièrement  impor- 
tante, et  qui  fut  cause  non  seulement  de  troubles  el 
d'agitation  au  moyen  âge  dans  les  villes  flamandes, 
mais  aussi  de  la  décadence  des  échevins.  Il  s'agit  de 
leui"  pouvoir  de  réglementation  industrielle  el  commer- 
ciale. Bien  que  ceci  rentre  plutôt  dans  les  attributions 
législatives,  nous  devons  le  signaler  dès  maintenant,  à 
cause  de  l'extension  de  pouvoir  qui  fit  des  échevins  des 
magistrats  suprêmes  el  universels  ;  du  temps  de  la 
gliilde,  les  statuts  des  corporations  régissaient  les  mo- 
des de  fabrication  des  objets  (principalement  des  draps). 
Les  échevins  devinrent  les  chefs  immédiats  de  la  corpo- 
ration ;  marchands  eux-mêmes,  il  est  facile  de  penser 
que  leur  administration  en  cette  matière  fut  dirigée  dans 
le  sens  le  plus  favorable  à  leurs  intérêts,  c  est-à-dire  aux 
intérêts  du  gros  commerce  ;  ils  évitèrent  avec  soin  tout 
ce  qui  pouvait  laisser  les  petits  en  état  de  soutenir  une 
concurrence,  ])()ur  empêcher  rai3aissement  des  prix  :  ils 
s'arrogèrent  (]e>  droits  qui  nous  semblent  extravagants, 
usant  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  sans  vergogne, 
méprisant  profondément  larlisan,  jugé  inférieur,  traité 
comme  un  maiiiruvre,  sans  l'espoir  de  jamais  s'enri- 
chi]\  et  ne  pouvant  faire  entendre  ses  réclamations, 
puisqu'il  ne  poux  ait  accéder  aux  charges  municipales 
Nous  verrons  les  résultats  de  cette  méthode  quand  nous 
parlerons  des  bans. 

Etant  les  administrateurs  de  la  cité,  les  é-chevins  se 
trouvaient  naturellement  chargés  de  tous  les  services 
publics  :  voirie,  etc.  Il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  apporté 
à  ces  occupations  tout  le  soin  désirable.  La  ville  était 
fort  mal  entretenue  (1),  les  murs  et  les  fossés  de  la  ville 


(1)   Pour  les  détails,  v,   Flammermont,  Lille  et  le  Nord,  p.  240 
et  Buiv. 


—  124  — 
,omb.uen,  en  .■aines,  el  lors  ,r„ne  déclaralion  do  guerre 
..ho^e  Iréque-Uc,  il  lalhnl  faire  de  grosses  el  eo uleuses 
réparations.  La  vUle,  na.urellenren,.  .Vnv.,  a  en  reie.u 
,ue  les  lorlilicallon^  longeanl  son  lerr.lo.re  :  le  .hap  lie 
de  Sau.l-1'.erre  se  chargeait  des  siennes.  Et  eeci  elad 
encore  une  source  de  ,.roeès  (1).  En  1  ',ir,,  les  e.hev.ns 
ayant  obligé  les  sujets  du  sire  de  Wavrin.  à  conlr.bner 
aux  frais  de  for.  mcations  nouvelles,  n  fallu,  donner  a 

celu.c.   des   lellres   de   non-p,éiudœe,    remettre   tontes 
choses  en  état,  et  dépenser  des  sonune.  énormes  (.-)• 

34  Mais  où  cette  incurie  el  ce  sans-gêne  apparaissent 
dans  toute  leur  beauté,  c'est  dans  la  gestion  financière 
de  la  cité.  Nous  devons  nous  limiter  en  cetlc  mal.ère, 
qui  nécessiterait  à  elle  seule  une  longue  el  laborieuse 
étude  pour  une  ville  aussi  considérable  :  nou<  nous  con- 
lenterous  dindiquer  quelques  laits  de  nature  à  eclau-er 
lopiuion  sur  la  laçon  .lont  le  magi-h.l  de  1-dlc  .ac- 
quitta de  sa  fâche  (3). 

Rappelons  Ijriéven.enl  les  recettes  de  la  ville  : 
1»  La  ville,   .lescendanl,'  de  lancienne  communauté 
,,„ale.  en  avait  conservé  des  bwn,  conununs  :  maisons, 
tcn-es,  elc.;  qui  entraient  pour  une  bonne  part  dans  les 

revenus  (4)  ;  ,     ■       ,       -   „ 

o«   Les  droits  de  |.lace  à  la    ilallr,   ,lrod>  de  péage, 

de  navigation,  .le  pêche  (5)  ; 


(1)  PR«es  jiistificativps,   IJl. 

•^mf    nno   taxe   cVuiio   voiture  do   fninior    par   tetc    ih 
qui    payaient    une   taxt    u  unx 

tail.    (Fl.ammeumont,   p.   1B5.) 

(o)  Lettres  Jr  In  rowfrsse  Jnuuu-.  darni  \   Mu  Ho.^.n    P 
Rije^nent  de  ,cckc  des  éeheeu.  de  Ldle,  Ko.siN,  p.  2o9. 
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3"  Les  droits  de  justice,  aussi  bien  ceux  des  plais  que 
ceux  des  actes  de  juridiction  gracieuse  (1)  ; 

4°  Les  amendes,   dont  le  comte  percevait  deux  tiers 
et  la  ville  le  troisième  pour  les  bans  »<  enfreints  )>  (2)  ; 
S""  h'escas,   droit  ])erçu  sui"  les  bourgeois  dans  cer- 
tains cas,  et  égal  au  douzième  de  tous  leurs  biens,  meu- 
bles et  immeubles  ; 

6°  Les  impôts  indirects,  ressources  considérables, 
éinblis  sur  une  foule  de  choses  :  plantes  tinctoriales, 
di'a])s.  cuirs  (3),  bestiaux,  sel,  \  ins  et  bièrc>  {dvoiLs  d'as- 
sis) (4)  :  ils  formaient  presque  la  moitié  des  l'ecettes  to- 
tales : 

T""  Enfin,  la  faille  des  boui-geois.  sorte  de  capilation 
personnelle  de  (piatre  sous,  quatre  deniers.  Alais  il  est 
assez  difficile  de  se  représenter  ce  que  donnait  vc\  im- 
pôt, car  nous  n  a\uiL^  j)as  le  nondjre  de>  bourgeois  lail- 
lés.Les  regi^lrc<  ne  font  }>as  mention  de  ceux  (pii  riaient 
escassés  ou  ])aj'li>  de  la  ville.  AL  Flammermonl  estime 
au  xv*"  siè"<'l<*  Icnr  nojubi'e  à  lui  il  cenls  eiuij'oji.  Xous 
publions  ce  cfiinVe  >ou.-  le>  }>lus  grandes  l'éserves  (5). 

Il  send^lcj'ait  que  ces  ressources  fussent  >uffisantes  ; 
elles  Teusseid  été  si  la  \  illc  avait  été  mieux  administrée. 
Tont  d'abord,  les  di'oils  de  péage,  batellerie,  etc., 
étaient  si  lourds  (piils  paralysaient  les  transactions  et 
le  commerce,  et  l'on  dul  les  itMliiirc  ;  io  biens  communs 
ne  rendaient  pas  ce  qu'ils  auraient  dû,  car  on  dégrevait 
les  amis  et  les  parents,  qui  vivaient  ou  faisaient  ainsi 
des  économies  aux  frais  de  la  connu  unauté  ;  les  poil  es 


(1)  Pièces  justificatives,  XXXIX. 

(2)  V.  aussi  pièces  justificatives,  XLJV. 

(3)V.   reg.   des  comptes,  Aick.de  Lille,  année  1464-146.5, pas5im. 

(4)  Zrf.,  folio»  17  et  18. 

(5)  Flammp:rmont.   T^oe.   rit.   p.  3:24.   D  après  cet  auteur,  la  livre 
fianiande  valait  12  Ir.,  le  sou  ^i  h\  (50  et  le  denier  0  fr.  05  (p.  299). 
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I    u  ville  les  tours  des  forlifica.ions.  louées  en  princijM. 
de  la  xdle,  les  ^^^.^^  .  ^,^^  p^ote- 

aux  pauvres  gens,  f^^^^'J^r^  de  personnes  étaient 

gés.  Enfin,  ;--- f:^,;^::^:  ta    Jr,  sa  la.me.  ses 
exemptées  d  nnpots  .  le  pi  met  ^^,^^ 

nfruicr'^  ■  les  chanoines  de  Samt-l  lene  ei.  e     g 
U        les"  établ.ssements   religieux  étaient  exempts   du 
loub   les  tuuju^  i..e  frnndo^  sans  nom- 

menu-  élaicnl  exempts  de  ce  <iiou  i 

mal  ion  normale.  ,    ,      -,  .„aic   1p*  dépenses 

Onlr..  le  mauvais  remlemenl  -les  m.pot>.  'es      1 
^""'  '^  ^      ,,      .  1^,  registres  des  comptes  sont 

étaient   considérables  ,  les     c    ■      ^       ^     ^^,,,,„„Hés  ; 

éd.aanls:  dabord  parce  ^'^  ^^^     ^^  ,,,^.,„„ 

ensuite  par.e  n-'  ^^s  passages  le^  plu    <  -  ^ 

mouliérc  conception  de  1  emploi  des  loiuls  . 
uuesmguluitcon     i  ..devins  à  qu.  bon   leur 

„.5nes  étaient  Unie.  1';  ^^^  .  ,^  J^^,  ,,,.,  les 

semblait,    san-  aucun   ^<^^^^'^J  ,,  ^,   „  ,,,,,,oi- 

..  dons  honnourables  »,   «  messagcues 

c^^   «nnuncsd-argenl  données  aux  mcssagei  s  poi 
sies  ..  (3),  sommes  a  a  „  paiement 

l,,i  des  lettres  de  ville  a  m1  le,  «^^  ^^  '^  ,  ,^.,,,, 

dP^  robe^  d'échevins  et  de  leurs  .ous-onl.c  .m 

P  uauK  manres-ma.oi.  et  cbarpcnhers  qu,   ne 

dLut  avoir  une  robe  aux  ,.  parure..,    ug..^^^^^^^^^^ 

1-  In  Ville  Cl)    Les  officier,  permanents,    le.  sUfcU.l., 

:  1  e  evaien.  des  gages  ,ui  nous  semblent  mi- 

li   mais  étaient  pour  1  cpo,ue  fort  élevés  (o).  Les 

(1)  Pièces  justificatives,  XI  et  LV. 
2    Arc/,   m.n.  de  Lille,  Kog.  des  coxr^tcs,  146o, 

(4)  Pièces  i-^i^^^^^;^^^^  obligatoire,   et   gratuites. 

(5)  Les     onctions   f^^^^.^^^  ^^^.j,,,,   (,^ilés,   inventaires, 
Mais  tous  les   actes   ào   ^^^^^^^^^^^      "  y^^^^^    ^    des    vac-ations. 

témoignage    -^^^^^^^^^ .  ^^^/rs^c^mmune  et  réparties  par 
Celles-ci  étaient  versées  dans  une  caisse, 
le   maieur   (pièces   justiftcatives,   LU). 


—  127  — 

banquets  que  la  municipalité  offrait  et  s'offrait  à  lout 
propos  étaient  une  source  importante  de  dépenses  ;  en- 
fin,  il  fallait  payer  la  dette  municipale,   qui  absorbait 
le  plus  clair  des  revenus.  La  comtesse  Jeanne  (1)  avait 
ordonné  que  pour  vendre  des  rentes  viagères,  il  fallait 
le  consentement  de  la  majorité  des  bourgeois,  et  Fau- 
torisation  du  comte  de  Flandre.  Ce  procédé,  très  démo- 
cratique, ne  fut  nalurellement  pas  observé  i)ar  l'aristo- 
cratie échevinale,  qui,  acculée  sans  cesse  par  les  paie- 
ments, recourut  au  fâcheux  moyen  des  emprunts  suc- 
cessifs,  l'un  servant  à  payer  les  arrérages  de  l'autre. 
Pour  atlirer  les  acheleurs.   on  servait  de  gros  iniérêls 
(jusqu'à  10  0/0)  ;  les  rentes  étaient  placées  sur  la  tête 
de  gens  souvent  très  jeunes  :  le  résultat  fut  que  le  huit 
janvier  1467,  les  échevins  présentèrent  au  duc  de  Bour- 
gogne un  mémoire  expliquant,  d'une  part,  que  les  reve- 
nus de  la  ville  s'élevaient  à  20.000  livres  parisis  ;  d'autre 
part,  que  les  charges  ordinaires  atteignaient  15.000  li- 
vres ;  les  5.000  livres  restant  n'étant   point   suffisantes 
pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  et   aux 
aides  (2),  la  ville  se  trouvait  purement  et  simplement  en 
état  de  faillite  ;  elle  devait  un  reliquat  de  11.000  livres 
sur  le  compte  de  l'année  précédente  (3)  ! 

35.  En  conséquence,  le  duc  de  Bourgogne  concéda  la 
charte  de  1467  (4),  contenant  de  nombreuses  et  minutieu- 


(1)  Pièces  justificatives,  V. 

(2)  Les  aides,  perçues  par  le  prince,  étaient  en  quelque  sorte  le 
paiement  des  privilèges  communaux.  En  14G4,  elles  furent  de  3.000 
livres. 

(3)  Roisin,  p.  183. 

(4)  PiècCiS  justificatives,  LVIJ.  Ces  lettres  turent  rédigées  d'après 
un  projet  de  deux  conseillers,  Jehan  Petit-Pas  et  Richart  Pinchon. 
La  pièce  est  analysée  en  partie  dans  l'édition  du  Livre  Itoisin 
(Brun-La VAINNE,  p.  4.56).  Nous  ne  citons  que  les  réformes  les  plus 
earactéristi'ques; 
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ses  réformes,  dont  ...laines  .oui  de.  expédient  un  peu 
désespérés.  L'article  5  déclare  que  pondant  six  ans,  la 
ville  ne  pourr;,  être  contrainte  au  paiement  des  arréra- 
ges de  rentes  avant  qui!  y  ail  trois  termes  échus  (l),pour 
l'es  porteurs  de  lih-e«  dem.Mirnnl  au  delà  de  b  Lys,  et 
„n  mois  après  le  terme  échu  pour  ceux  demeurant  en- 
derà    1,.  chnric  réduil  W  frni^  de  robe,  de  bainpicls,  de 
fêles  {■>]  ■  on  devaU  dorénavant  délibérer  I.Milr  .nffaire 
,]e  nuance  en  grand  conseil  Urn.le-ncuf  personnes,  et 
non  à  la  majorité  des  échevins  :  enfin  ou  rcu.plara,!  les 
quatre  .o.nl.-  ^\o  la  linnse  (3)  par  un  aroenlier    respon- 
sable   u,nuM,rpourlroisan<cl  nVligildc.  Telle  mesnre 

fut  confuinée  en   I  'i7S. 

\in<i  fadmiui^lralu)u  c,  lirx  nialc  abouli>sail  à  la  baii- 
quer..ule  !  Klle  uava.l  pa-  lexcu^e  dc^  bonne<  mleu- 
tion-  car  les  sommes  dépensées  lelauM,!  !.■  j.lus  son- 
vent  sans  raison  et  <ans  niclbode  ;  rordonnancennut 
était  un  mvlhe,  cou^islanl  en  fait,  dans  la  >imple  si-na- 
ture d'un  des  quatre  comtes  de  la  banse.  ou  '\o<  huil- 
hommes,  lesquels  à  la  (ois  établissaieul  le-,  devis  des 
travaux,  le  crédit  à  y  affecter,  vérillaient  les  compte*  et 

~^^&^  jnstiftcat.v..,   LVII,    art.    ô.    Ccst-à-dirc   qu'on    proro- 
aeait   lérhéance  de  dix-huit  mois. 

"  (2)  Une  des  plus  grandes  fêtes  était  celle  de  IKpmette,  sorte  de 
iouto  présidée  par  des  roh  ehoi.sis  parmi  les  bourgeois.  Comme 
eela  entraînait  <les  frais  eonsKlérahles,  beaucoup  se  soustrayaient 
à  cet  honneur.  La  ville  vota  des  subventions;  pour  les  recouvrer, 
on  mit  des  impôts  supplémentaires.  Le  dernier  roi  fut  nomme  en 
1487,    mais   les    impôts   continuèrent   à   être    perçus   pendant    près 

(ie  cent  ans.  . 

(3)  Fonctionnaires  chargés  do  la  gestion  de  la  caisse  nuiniei- 
pale  sous  la  direction  des  échevins  et  hnit-hommes.  L<  ur  nom  fait 
supposer  qu'ils  géraient  primitivemeut  les  ttnancvs  de  TAssocation 
des  marchands  de  Lille,  et  quon  leur  avait  laissé  cette  gestion 
lors  de  la  tranformation  do  la  communauté  en  commune  jureo..  Lu 
aussi,  les  échevins  avaient  pris  la  première  place,  la  direction. 
Pièces  justificatives,  LL 
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s'inspectaient  eux-mêmes.  La  responsabilité  n'était  pas 
sérieuse  ;  on  peut  se  figurer  sans  trop  de  peine  les  com- 
promissions, les  ententes  et  les  arrangements  qui  inter- 
venaient entre  ces  fonctionnaires  et  les  échevins  ;  les 
huit-hommes,    soigneusement    choisis,    se   bornaient   à 
remplii"  le  rôle  (Je  répartiteurs  de   la   taille   ;  enfin,   les 
comptes  nélaienl  pas  rendus  publics  (l).Ceci,  d'ailleurs, 
était  conïorme  aux  termes  du  serment  des  échevins  (2); 
les  délibérations  sont  secrètes  ;  le  commun  de  la  ville 
n'a  qu'à  payer  et  se  soumettre  ;  mais,  si  la  bourgeoisie 
observa  il  ime  discipline  fidèle  à  ce  régime,  parce  qu  elle 
y  trouvait  son  profil,  la  classe  de  plu^  en  })his  nombieuse 
des  ouvriers,  des  artisans,  des  petits  fabricants,  suppor- 
tait de  jour  en  jour  plu.<  iiupntiemmeut  le  joug  (]c  ces 
riches    commerçants,    égoïstes  "et    juilorilaircs,    buvant 
le  ])()n   \\n   de  Beaune     ;ni\    frni<  do     ville,    cependant 
quils  accablaieni  de  taxes  énormes  les  ])]-oduits  les  plus 
ordinaires  et  les  plus  nécessaipes  à  la   consommation 
journalière.  VA  cela  non  plus  n'est  pas  à  l'honneur  des 
échevins  (3). 


36.  Nous  terminerons  celte  section  en  parlant  du  rôle 
militaire  des  magistrats  municipaux,  et  de  leurs  fonc- 
tions de  police.   Tl   e-t   probable  que  l'ancicTuie  gîiilde 


(1)  V.  cepondant  dans  W.\RNKr;NTG,  Loc.  cit.,  t.  I,  pièces  justifi- 
catives, ordonn.  de  Philippe  le  Hardi,  du  10  juillet  1279,  ohligeant 
les   échevins   à   rendre   compte   de   leur   gestion    au   suzerain. 

(2)  V.  ci-dessus,  chap.   II,  p. 

(3)  Au  xv«  siècle,  les  échevins  se  réservèrent  le  droit  de  goûter 
toutes  les  pièces  de  vin  de  Beaune  mises  en  vente.  En  toutes  oc- 
casions, au  renouvellement  de  la  loi,  aux  grandes  fêtes,  on  faisait 
un  grand  banquet  et  l'on  gratifiait  de  présents  en  nature  les  clercs, 
conseillers,  sergens,  les  quatre  curés  des  paroisses,  etc.  En  revan- 
che, on  pensait  fort  peu  aux  services  d'assistance  publique  ou  aux 
écoles. 
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possédait  une  -nUke  .le..mée  à  proléger  non  seulement 
i  sécurUé  des  buvgenses  dans  ks  villes,  n.a.s  auss>.les 
convois  do  marchandises  circulant  par  terre  ou  par  eau 
Ce  rôle  très  spé.ial  de  chef  militaire  ou  de  polu.-  ne  lut 
p,,  que  plus  lard  par  les  échevins  ;  la  nulice  commu- 
nale de  Lille  ne  lut  -ugarnsée  qu'en  1382  ;  et  en  14o2, 
non.  vovons  la  v,!le  divisée  en  .,ualre  cu-conscr.p lions, 
que  se  parlageaicnl   le  rewarl  et  les  érlievms   :  d<  en 
étaient  les  commandants  supérieurs;  c'est  de  celte  epo- 
aue  que  datent  les  sociétés  darchers  et  .rarhaietners. 
dont  les  échevins  rédigeaieal  le^  ^lalnls  et  ou  iientrail 
pa.  qui  voulait  (1).  Nous  voyons  de  même  en  1  .Si,  le. 
échevins  donner  un  règlement  aux  ranonnier>  de  la  ville. 
La  police  élail    tailr  |.ar  douze  sergens.   dirige-  par 
le  prévôt.  Ce  magistral,  qui  dans  les  villes  prévôtales 
avait  une  véritable  juridiction,  et  qui  était  uu  agent  di- 
rect de  la  royauté,   parait   avoir  loujours  été.   à  Lille, 
tenu  en  échec  et  à  lérarl  par  la  bourgeoi-ie  llamandc  ; 
les  conlhls  sont  fréquents  (2)  :  son  rôle  se  bornait  à  exé- 
cuter le-  semonces  des  échevin-.  à  procéder  aux  arres- 
tations  sur  leur   ordre   (3)  ;   les   échevins   prélciula.ent 
môme  lui  inlordire  l'accès  aux  délibérations,  et  il  fallut 
qu'en  1502  la  duchesse  de  Parme  intervînt  pour  l'ordon- 
ner expressément  ('i).'Nous  savons  qu'il  tenait,  en  outre, 
dan'^  les  Inl.unaux  la  i-lace  occupée  aujourd'hui  par  le 
ministère  public.  Alors  que  le  llewart  se  rapproche  dn 

(1)  Lo7^oi4té.s  d-.irchors  sont  encore  nom1,>vuso^  anjonrd'hni 
dans  les  villes  du  Nord,  et  particulièrement  dans  la  Flandre  l.rls... 

CD   Pièces  justificatives,  LVIU    et   LX.Xll. 

(3)  Pièces  justificativefi,  L.  ,         ,• 

a  Piè«.s  justificatives,  XXXV  et  LXX.  0rd.,nnance6  de  police, 
pièces  justificatives  XX Xt  et  XXX II  T.  Le.  .\rchives  de  Lille  con- 
tiennent ésaleinen,  une  pièce  disant  „u..  lu  P'"^-  '1"  ':"'™*  ^^^ 
aux  certes  du  maieur.  C  "   48.5,  p.  --'S  et   Re^.  aux  Titres  GH.T.   folio 

110  v". 


—  131  — 

juge  de  paîx,  le  prévôt  est  un  officier  royal,  avec  des 
pouvoirs  de  police  judiciaire,  en  même  temps  avocat 

général  et  agent  exécutif. 

Lorsqu'une  levée  en  masse  avait  lieu,  c'était  aux  éche- 
vins de  s'en  occuper,de  réunir  dans  leurs  circonscriptions 
respectives  le  nombre  d'hommes  demandé  ;  enfin,  lors- 
qu'on parlait  on  expédition  pour  aller  «  ardoir  <>  la  mai- 
son d'un  étranger  coupable  d'un  délit  contre  un  bour- 
«ieois  de  Lille,  les  échevins  étaient  en  tète  de  la  trou- 
pe  (1)  ;  à  cheval,  el  devaient  veiller  à  re  (\uc  l'acte  de 
justice  ne  dégénérât  pas  en  i)illage.  Ces  expéditions  nous 
paraissent  tout  à  fait  barbares  ;  c'est  une  forme  un  peu 
sommaire  de  justice,  forme  qui  se  rapproche  de  l'idée 
de  vengeance,  absolument  cruelle  et  injuste,  puisqu'elle 
aboutissait  à  jeter  sur  la  rue  non  seulement  le  coupable, 
mais  toute  sa  famille.  Cependant  cette  coutume  persista 
assez  longtemps  dans  toute  la  Flandre  et  dans  l'Artois. 

Section  III 

AxTUmi  TIONS    LÉGISLATIVES. 


37.  Au  premier  abord,  on  pourrait  croire  que  les  éche- 
vins furent  de  véritable-  législateurs,  chargés  d'élabo- 
rer des  lois  nouvelles  de  tons  points,  et  Ton  serait  en 
droit  de  s'étonner  qu'une  send)lable  confusion  des  pou- 
voirs ait  jamais  pu  exister,  même  au  moyen  âge  ;  que 
des  juges  soient  en  même  lenq^s  les  représentants  et  les 
administrateurs  d'une  cité,  on  l'admet  assez  facilement: 


(1)  Piècos  justificatives  XIX  et  XV.  V.  aussi  Giry,  Analyse  et 
extraits  d'un  registre  des  Archives  municipales  de  Saint-Omer, 
p.  2ln,  pièce  XXIV;  arsin  d'une  maison  à  Esqiierdes,  le  19  nov. 
1405.  Y  prirent  part  «  jusqu'au  nombre  de  douze  cens  per- 
sonnes armés  et  abillés  bien  notablement  )>  avec  <(  quatre  chars 
chargiés   de   pavais,   artillerie  et   autres  abillemens,   etc.   i>i 
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mois  conunenl  concevoir  que  le  mémo  collège  qui  ren- 
da.l   la   inslk-e  fûl   aussi  celui  .,u,  promulguail  les  loi^ 
,,Ml  élaU  chargé  *[a,,,.rKluer ?  Aussi,  ue  fant-,1  pas  en- 
leudre  par  là  quil<  fureul  Icg.slalcurs  au  sens  bab.luel 
,h,  mot  :  la  ville  avaU  u..e  couUuno  el  il  ue  pouvait  en- 
trer .lau-  lespril  <le  ,p.i.-.nH,ue  ni   dans  Imleul.ou  du 
souverain,    de   conférer   aux   nu,gi>lrals   municqumK   le 
droU  de  créer  une  législation  nouvelle.  Au  Mirplus,  nous 
l'avons  déjà   remarqué,   les  chartes  concé.lées  a   Lille 
ne  contiennent  pas  de  principe-  généraux  :  elL-  <e  bor- 
nent à  ,r<ilrwenlcr  quelques  poinis  spéciaux  el  hligieux: 
la   continue   existait,    on   loh^ervail.    Mais   ,1   était    des 
points  où  la  contume  elad  lusuflisante:  notamment  en 
ce  ,pn  conrernail  le  .ominerce  el  rimlustrie,  qn.  se  dé- 
veloppaient  <ans  cesse  et    fn,<aicnl    naître  des  -lifticul- 
lés  que   nnvaient    pi.   prévoir   les   anti.p.es   rédacteurs 
des  lois  en  usage.  A  Saint  On.cr,  le<  hrurrn  concédées 
par  les  comtes  conliennenl  des  moditications  nombreu- 
ses proposées  par  les  écbevins.  modifi.nlions  u  qu'ap- 
porlaicnl   forcément  à  lancien  droit   le  déveloi.pement 
de  la  vUle  el  les  relations  m.uvellcs  qui  en  naissaient, 
enfin  tous  les  points  pour  lesquels  il  devenait  nécessaire 
d'avoir  des  règles  écrites  (1)  ». 

38.  A  Lille,  ces  règles  écrites  forment  un  imposant 
répertoire,  comi)renai,l  deux  séries  :  les  registres  aux 
bans  et  les  registres  aux  résolutions  (2)  :  il  est  assez  dif- 
fifUe  d'établir  un  critérium  qui  dilïérencie  les  pièces 
contenues  dans  ces  deux  séries  ;  les  uns  el  les  autres 
contiennent  des  ordoimnnces  de  police  et  des  règlements 
de  métiers  (3). 

(1)  GlEY.  Sainf-Omn;  cli.   \  il.  P-  203. 

(2)  V.   Avant-I'ropo.i,   TT. 

(3)  Pièces  justificatives,  XX  M   vl   L.   XXXII   et  LUI. 
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Elles  forment  toute  une  législation  considérable,  tou- 
chant les  matières  les  plus  variées  :  police,  affaires  mu- 
nicipales, résolutions  et  projets  de  travaux,  milice,  apai- 
seurs,  etc.  !Mais  surtout  règlements  de  métiers  et  sta- 
tuts commerciaux.  Nous  y  reviendrons  dans  un  instant. 
Ces  décisions  n'étaient  pa.s  toujours  prises,  semble-t-il, 
par  l'ensemble  du  conseil.  La  composition  de  l'assem- 
blée variait  suivant  la  nntui'c  de  l'affaire  ;  les  écbevins 
appliquaient,  en  somme,  le  système  moderne  des  com- 
missions ;  ils  étaient  répartis  en  groupes  de  deux  ou 
fpiatre,  qui  s'adjoignaient  des  conseillers  (jurés)  ou  de^ 
hnit-hoînme^  loT'-rfii'il  ^'agissait  du  hndget  (1).  On  vou- 
lait éviter  une  direction  unique,  qui  eût  pu  touiner  au 
despotisme,  on  fractioiuiait  le  pouvoir  en  plusieurs  par- 
lies  .  ce  qui  était  conforme  à  l'esprit  de  la  conunune  ;  le 
mnieur  n'avait  donr  plus  que  le  pouvoir  d'un  échevin 
ordinaire  dans  les  commissions,  ot  celui  d  un  président 
dans  l'assemblée  générale  ;  il  n'avait  aucun  pouvoir  per- 
sonnel ;  il  ne  pouvait  rien  faire  seul.  (V  rôle  devait  lui 
sembler  parfois  dune  passivité  un  peu  vexante,  et  l'un 
d  eux  \oulut  sans  donle  montrer  un  ])eu  trop  d'initia- 
tive, puisque  le  conseil  tout  entier  dut  rappeler  à  Tor- 
dre messire  Grart  Tbieullaine,   le  unif  juin  de  Tan  de 
grâce  1453  (2). 

Fn  î'éalité.  si  l'on  nvait  observé  tîdèlement  la  coutume, 
toutes  ces  décisions  auralenl  dû  être  prises  après  la  con- 
vocation d'une  assemblée  de  bourgeois.  11  n'en  était  rien. 
On  se  contentait,  en  cas  de  difficulté,  de  réunir  quelques 
notables  ;  cette  habitude  se  perdit  à  mesure  que  le  con- 
seil  s'augmenta  des  fonctionnaires  secondaires,  tels  que 


I 
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(1)  Pièces  jnstificativos,  XLIX. 

(2)  Pièoos  justificatives,   XXVTT. 


/ 
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les    huit-hommes,  les    conseillers    pensionnaires,    etc^ 
Les  bans,  dont  le  registre  le  plus  ancien  conserve  par 

les  a  chive    date  du  x.v^  s.ècle,  sont  nés  pour  ams,  d„-e 
les  arcnivt  consentement 

de  la  coutume  qui  s  établit  de  se  pa..e 
de  la  communauté  u  totius  communilalis  »  e    de  celui 
du  comte.  Ils  sont  l'expression  caractéristique  de  ce  nou^ 
veau   pouvoir   que   s'arrogèrent  les  échevms.    pou  oir 
que  lou  peut  véri.ahl,.non.  appeler  législatif,  eiant  don- 
nes ces  deux  conséquences  de  leur  l—'n-'^t'-  -P" 
pel  ou  recours  impossible  ;  -  sanctions  très  sevues. 
Dans  certaines  villes,  on  continua  à  réunir  les  assem- 
blées populaires  lorsqu'on  se  trouvait  dan.  Im.orh  ude 
à  propos  d'une  coutmne  désuète  ;  U  en  éta.l  au,<.  dans 
léchevinage  de  lU-uus,  où  un  grelficr  tenall  un  .  mn.u. 
rial  »  des  con«latations  obtenues  par  ce  procède.  (Le 
besoin  de  trouver  quelque  part  la  coutume  et  les  chartes 
rassemblées    était,    d'ailleurs,    général,   et  nous    avons 
vu  (2)    que  ce  fut  là  le  motif  de  la  rédaction  entreprise 
par  le  greffier  .lehan  Roisin  ;  c  était  un  grand  progrès, 
et  la  présence  dan.  le  conseil  des  conseillers-peusion- 
naires  (3),  véritables  avocats-conseils,  contribua  à  faire 
disparaître  définitivement  l'usage  de  la  réunion  des  no- 

'Ifn'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  assemblée  était  un 
excellent  moyen  de  contrôle  et  un  modérateur  des  excès 
de  pouvoir  des  échevins.  Ceux-ci  se  trouvaient,  en  effet, 
munis  d'une  arme  redoutable  :  à  la  fois,  rédacteurs  de 
lois  et  juges  chargés  de  les  faire  respecter,  les  abus 
étaient  à  craindre.  Us  devaient  fatalement  se  produire. 

""^^[^V^  Arc/i.  Ugis.,  t.  I,  •-"■  P=i>Uc,  p.  774. 

(2)  V.   Avant-propo$,  II,   p.  .  . 

3     Ils  existaient    é,alomont    à   Am.ons;   lour    reumon   s  appelât 
le     <   con^seU   de   la   v.lle   »,   c'étaient   des   légistes   nommes   par   les 
échevins  et  pensionnés  par  la  ville  (De  Calonne,  Loc.  nt.). 
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39.  Ils  se  produisirent  dans  un  domaine  facile  à  sup- 
poser :  le  domaine  commercial  et  industriel.  Les  éche- 
vins firent  des  règlements  innombrables,  plus  vexatoi- 
res  les  uns  que  les  autres,  destinés  à  empêcher  le  petit 
commerce  et  surtout  les  artisans  d'acquérir  une  situa- 
tion de  fortune  qui  leur  permît  de  tenir  tête  au  haut 
commerce  ;  l'industrie  de  la  draperie,  qui  faisait  la  ri- 
chesse des  villes  de  Flandre,   était  réglée  minutieuse- 
ment; la  largeur  des  pièces,  le  nombre  de?  fils  à  la  trame 
étaient  sévèrement   contrôlés  par  les  eswardeurs.    ins- 
pecteurs nommés  par  les  échevins  (1)  ;  les  contestations 
entre  dra})iers  et  façonniers  (2)  étaient  réglées  par  un 
tribunal  corpoi'atif,  les  maieuvs  de  la  haullc  perche  aux 
draps,  dont  les  membres  étaient  nommés  par  les  éche- 
vins ;  et  c'est  encore  ceux-ci  qui  nommaient,  en  1480, 
l-es  membres  de  la     Vintaine,  tribunal     corporatif     des 
sayetteurs,   venus  d'Arras  (3);  les  artisans,   tisserands, 
teinturiers,  etc.,  devaient  tenir  métier  sur  la  rue,  de  fa- 
çon à  pouvoir  être  })lus  facilement  surveillés  (4)  ;  enfin 
la  spécialisation  était  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  ; 
tel  qui  teignait  les  étoffes  en  ronge  ne  les  pouvait  teindre 
en  une  autre  couleur.  Tel  autre  qui  faisait  des  draps 
de  grand  lé  ne  pouvait  en  fabriquer  de  petit  lé.   Les 
heures  de   fiavail  des  ouvriers  étaient  réglées  par  la 


(1)  C'est  déjà  le  système  de  Colbert.  D'ailleurs,  il  on  était  de 
même  partout;  ainsi  à  Amiens  (Arch .  mun.  d'' Amiens,  reg.  AA  1. 
Lettres  de  Philippe  VI,  du  24  avril  1335). 

(2)  On  sait  que  sous  l'ancien  régime  les  métiers  étaient  spé- 
cialisés à  outrance;  au  xviii^  siècle,  il  y  eut  des  procès  mémora- 
bles entre  les  fripiers  et  les  tailleurs,  les  pâtissiers  et  les  charcu- 
tiers, etc. 

(3)  A  la  suite  de  l'incendie  et  de  la  ruine  d'Arras,  par  Louis  XI 
en  1479. 

(4)  Pièces  justificatives,  LUI- 
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137 


banrioquc  (1)  :  les  nu.lhcureux  :.o  ,>o„vaiea    même  pa 
ouilter  le  chantier  pour  i.ren.lrc  leurs  repas  (2).  1   scra.l 
trop  long  He  nier  ...us  les  exemples  de  celle  rcglemen- 
lalion  H..u,.p..rlablc.  En  celle  mal.ère  connue  pour  le 
resle   les  gros  marchands  drapiers  avaieni  une  mllueiice 
considérable  sur  le>  décisions  écheviuales.  land.<  .p.e  les 
a.,.saus,  ne  ,.ouvanl  n.éme  pas  acquérn-  la  hourgeo.sie, 
.c  voyaieni  à  loul   januiis  condamnes  au  travail  obscur 
e-   sans  espoir  .le  su.cès.   «  Cétad.    dd    M.   Flannuer- 
monl  (3),  le  régime  de  la  petite  mduslne  a  laç..u,  etro.- 
temenl  tenue  en  hs.ère  par  iu.e  aul.uité  tracassière  et 
lixTée  sans  contrepoids  à  la  .liscrétion  des  gro>  négo- 
ciants   ..  Le  résultai  ne  se  ht  pa>  attendre. 

De  même  .pion  avait  vu  la  cor|H.ral,on  marchande 
se  orouper  |...,u'  lauc  lace  à  larhdraue  v\  aux  vexahon< 
.lu"p..uv..ir  (éo.lal.  .le  n.én.e  on  vil  h-  art.^an^  ^e  reu- 
nir lo.inei-  .les  associations  de  .lélensc  cudre  1  arbi- 
iraiie  el  les  vexati.uK  .le  larislocratie  bourgeoise  :  ce 
furent  les  preuo.MS  syndi.at.  asanl  i-uur  but  la  .leleiisc 
de  leurs  intérêts  .d  lamelioralion  de  l'.'xi^len.e  de.  lunu- 
ble>.  Ce  lui  la  Inll.'  d.'s  classes  dans  l.Mile  sa  hi.leur.  la 
scission  .lan^  le  mouvement  p.^iudaire.  .lout  nous  par- 
lions ,,!„<  haut  (V).  la  fm  .lu  beau  rêve  denteute  uune.- 
selle  des  classes  rulurières  contre  les  <;lasses  nobles, 
contre  l'oppresseur.  L'oppresseur,  .-était  lechevinage  ; 

cétail  lui  l'ennemi. 

Tout  .lab.mh  or  voulut  réagir.  On  interdit  les  réu- 


(1)  Cost-à-diro  clooLo  du  ban  ;  elle  .se  troLuaU  -laus  le  cloche- 
o  la  Hallo  échevinalo;  o„  la  sonnait  pour  l<-s  heures  de  trava,!. 
,our  les  fête»,  dans  le  cas  d'un  ars.n,  dans  les  ,éun,ons  extraordi- 


pou 
naires,    etc. 

{■2)  Pièces  justificatives,  XXX  FT. 

(3)  Flammermont,   Loc.  cit.,  p.  '2A2. 

(4)  V.  diap.  i,  p.  31. 


nions  darlisans  sous  peine  d'amendes  énormes,  de  perte 
du  métier,  de  bannissémenl  à  vie.  On  bannit  même    les 
artisans  sans  ouvrage  (1)  ;  les  villes  conclurenl   entre 
elles  des  pactes  pour  refuser  l'entrée  de  leurs  portes  aux 
ouvriers  congédiés  :  c'est  la  forme  antique  du  lock-out 
actuel.   Mais  ce  fui  en  vain;  les  révoltes  éclatèrent  un 
peu  partout.  A  la  fin  du  xnf  siècle,  les  révoltes  éclatè- 
rent,  non  seulement  à  Lille,   mais  à  Ypres,   en  1281  ; 
dans  cette  ville,  l'émeute  connue  sous  le  nom  de  <(  Coke- 
rulle  »,  eut  pour  causes,  d'après  Gheldoli  «  la  tendance 
des  échevins  à  favoriser  le  haut  commerce  des  membres 
de  la  hanse  de  Londres,   au  détriment  des  drapiers  fa- 
bricants,  et   linfluence  de  ces  mêmes  membres  de  la 
hanse  seuls  admissibles  à  Téchevinage  (2)  ».  A  Douai, 
dès  1245,  des  associations  dites  fakehans  s'étaient  for- 
mées (3);  en    1279,  en   129G,   en   1311,    eurent    lieu   des 
émeutes  ;  la  dernière  aboutit  à  la  création  dune  magis- 
trature de  seize  peisonnes  désignées  ]m)ui'  assister  à  la 
redditicii  des  comptes.  «  Partout  en  Flandre  et  en  Ar- 
tois, dit  Al.  Giry,  Torganisation  miiuiri})a]e  avait  porté 
les  mêmes  fr  uits  :  les  bourgeois  riches,  à  la  lois  proprié- 
taires fonciers  et  commerçants,  unis  aux  familles  féoda- 
les qui,  elles-mêmes  faisaient  le  commerce,  avaient  cons- 
titué   ime   nri^focratie   qui   opprimait    les   gens   de   mé- 
tiers (4),   les  accablait  d'impôts^   les  excluait  de  toutes 

(1)  Flammermont,  Loc.  cit.,  p.  239. 

(2)  Ghieldolf,  Hist.  d'Ypres,  p.  67. 

(3)  Dehaisnes.  Loc.  cit.,  p.  II.  Au  xvi^  siècle,  on  trouve  dans 
l'éctievinage  de  Douai,  des  marchands  «  et  aultres  méchaniques  de 
petit  ostat  ot  condition  ».  L'agitation  du  peuple  dura  jusqu'au 
règne  de  Louis  XIV. 

(4)  Cf.  Wauters,  Loc.  cit.,  p.  594:  a  Les  tisserands dédaignés 

des  autres  classes  de  la  société  à  cause  de  leur  pauvreté...  s'iso- 
lèrent et  de  là  naquit  ce  grand  schisme  entre  eux  et  les  ghildes 
de  marchanda,   qui   devint   apparent   au   xiii<^  siwle.   » 
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lion  du  gouvernement,  des  ville. 

:;:^!;:ge.  n  c.  .U  ain.  .  Sa.n,-On.c,.  eu  lU.  (2),  a 
Bruges  ....  1281  (3),  à  Doua.  ^^  3     •  ^^^^^^^ 

avant    aboul.    à    uu    re^ullal.    1a>    „ne 

,.   •„    ,..      .,iïm1)1i   cous  (  érableiiuMit      le   «oui 
avaient,   d  adieu».  ;'"'"''"  ^^^^  j^^,,  ,„  ié,ablis- 

merce  de  la  draperie,  qui  lepnl  essoi  loi 

scnieul  dessayetleurs,  eu  liSO.  -..il  onu- 

Mais  il  est  certain  que  la  uu.ère  du  peuple  elait  8  an 

de      t  que  les  prog.e.  de  luMu^lne  lurent  rousulera- 
eul    retard.l  par  ce  réseau  serré  donlonuaucese 

délenses  uiul.qde.  .pu  eun..Vliaient   loide  un^ 

et  créaient  uue  rouliue  doui  d  était  détendu  de  soi  tu. 
It  certain  auss.  que  te^  lau.es  de  léchevuiage  c  - 
rcul  un  étal  desprit  d'abord  lunule,  puis  ^eluu  .,  au.  a- 
ciouK  et  persévérant,  cl.e/.  le.  uon-bourgeois  et  le.  ou- 
vri  •.  etl.  d-cspril  dont  s'empressèreul  de  profiter  le. 
neraius.  qui  virent  avec  raison  dans  cet  antagonisme 
r  moyen  dl  réduire  ces  orgueilleuses  villes  cominer- 
cautes  qui  échappaient  de  plus  eu  plus  à  leur  pouvoir. 

40    Les  bans  lurent  donc  des  lois  spéciales,  promut 
.uées  à  propos  dune  quantité  d-objels  divers  :  finances, 


(1)  GiiiY.  Saint-Omcr,  oh.  V,    1^- 

(2)  Ici,  p.  173  et  suiv. 

(3)  Gheldolf.   Jlist.   d.'.   Bruges,  p.   -bà. 
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commerce,  police,  induslrie,  etc.  ;  en  matière  adminis- 
trative, ils  s'occupaient  aussi  bien  des  conflits  avec  les 
autres  pouvoirs  urbains  (1)  que  des  services  publics  et 
des  précautions  à  prendre  contre  l'incendie  (2)  ;  en  ma- 
tière judiciaire,  ils  réglaient  les  pouvoirs  des  apaiseurs 
ou  devenaient  un  véritable  jugement  prononcé  dans  les 
cas  graves.  Le  bannissement  était,  en  effet,  une  sorte 
de  loi  spéciale,  publiée  à  la  bretesque  (3),  et  ceux  qui  en- 
freignaient, qui  «  rompaient  »  leui*  ban  étaient  punis 
avec  la  dernière  rigueur  (4).  Le  banni  était  considéré 
comme  bors  la  loi,  et  dans  beaucoup  d'endroits,  le  banni 
pour  meurtre  pouvait  cire  à  son  tour  assassiné  sans 
(jifoii  [)0ursuivît  son  meurtrier  (5).  La  loi  du  talion 
existait  en  Flandre  et  elle  y  persista  ïort  tard  :  tloisin 
dit  en  effet  : 

((  Lois  est  et  usages  en  cbeste  ville  mort  pour  mort, 
('  membre  puni'  membre.  Et  se  niellée  avient  en  cheste 
((  ville,  là  où  il  ail  liominc  ou  femme  no\rol.  parquoy 
<(  il  ait  membre  copet  jus,...  il  le  doivent  jugier  à  tel 
a  membi'c  pierdre  que  li  navrés  ara  pierdut,  se  fait  nel 
((  a  pour  son  corps  deffendant  (6).  » 

C'est  le  pur  droit  germani({ue,  el  il  lallul  des  siècles 
pour  que  ce  principe  barbare  s'atténuât  ;  principe  d'une 


(1)  Pièc<?s  justiticatives,  XLVl. 

(2)  Itoishi,  p.  410.  Bans  des  30  mai  et  o  juin  14(X).  Les  échevins 
font  défense  de  ((  couvreir,  recouvreir,  rebouter^  fiestir  ne  resse- 
quier  maison  ne  édifice  quelconques  en  le  parroce  Saint-Estiennc 
en  cesto  de  estrain  ne  autre  couvierture  que  de  tuille  ou  de  meil- 
leure couvierture  pour  éviter  aux  perilz  des  feuz  de  mesquief.  sur 
'jO  livres  de  four  fais,   etc.   ». 

(3)  Balcon  de  pierre  de  THôtel  de  Ville.  A  Douai,  placard  gril- 
lagé où  Ton  affichait  les  délibérations  (Dehaisnes,  Loc.  cit.,  p.  10). 

(4)  Pièces  justificatives,   XLIV. 

(ô)  Keure  d'Arras,  1211,  art.  14  (Tailliak.  liecueil  d'actes,  p. 36;. 
—  Keure  d'Ypres,  1301,  art.  4  (Gheldolf,  Hisf.  d'Ypres,  p.  426). 
(6)  Eoisin  ,p.  124. 
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injustice  flapranle,   pmsque     iassassin     riche     pouvait 
échapper  à  ses  conséquences  en  paya,,!  „no  forle  -.  corn- 

position  ». 

La  ioniiuic  de  banuissement  était  prononcée  ou  nom 

de  la  ville  et  du  Seigneur  par  le  Rewarl  : 

u  .lou  iai  le  ban  de  par  Mon  Signeur  le  Conte  de 

Flandre  el  de  par  le  Ca^teiam  ol  de  par  le  Baillm 

el  iie  par-  le  Couvel  de  le  ville  que  chuis  que  jon  nom- 

.  n.erai  chi  ml  u  uidiel  le  ville  el     Ca.teiene  hui     sour 

a  jour  el    de  ^olel     lui^aid    comme  aiiemis  a    le  ville, 

etc.,  etc.  (i).  »  .  . 

C'est  bien,   selon  nous,   une  formule  exira-judiciaire, 

se  rapprochant  de  la  loi  d'exceplion  plutôt  que  du  juge- 
ment. Ce  n'est  point  le  tribunal  qui  la  prononce,  c'est 
un  magistrat  municipal  parlant  au  nom  de  l'autorité 
seigneuriale  et  de  la  communauté. 

Le  bannissement  était  très  employé  par  les  échevins; 
il  était,  en  effet,  une  source  de  profits  pour  la  ville, 
le  banm  pouvant  obtenir  boii  absolution  moyennant  le 
paiement  dune  lorle  amende. 

On  voit  qu'il  en  fut  dans  le  domame  judiciaire  comme 
dans  le  domaine  administratii  :  les  échevins  avaient  con- 
quis un  pouvoir  considérable  sur  leurs  justiciables  et 
leurs  administrés  ;  Us  en  abusèrent  dans  les  deux  cas  ; 
dans  l'un,  en  détournant  la  loi  pénale  de  son  but,  en 
favorisant  les  riches  délinquants  à  même  de  racheter 
leur  condamnation  ;  dans  l'autre  en  écrasant  le  menu 
peuple,  les  petites  gens,  au  profit  d  une  minorité  de 
puissants  brasseurs  d'affaires. 


CHAPITRE  IV 


Conclusion 


41     Impression    h    démc^ov   de   cotte   étude.   Ce   qu'aurait   pu    faire 
réchevinag<>.  42.    La   décadence.    Ses   causes.    —  43.    Facteurs 

étrangeris.     lutenveutions    royales.    -       44.    Conclusion. 


(1)  RoisiN.   Varsin,  p.  9,  §  XIII. 


41.  De  cette  étude  du  <•  magistrat  ->  lillois,  de  la  lec- 
iure  des  documents  qui  nous  sont  parvenus,  quelle  im- 
pression se  dégage?  Si  Ion  ne  considère  que  le  mo\en 
âge.  depuis  les  pFvniières  chartes  jusqu'à  l'ordonnance 
de  Moulins,  ou  éprouve  un  désappointement,  une  décep- 
tion,  en  con^latanl   l(>s  tendances  fâcheuses  auxquelles 
céda  une  institution   qui  aurait  pu  faire  tant  el  de  si 
grandes  choses.  Mais  si  Ton  rapproche  les  mœurs  mu- 
nicipales de  ce  temps  et  la  vie  économique  el  commer- 
ciale dans  la  région  du  Noîd,  du  xif  au  xvt  siècle,  des 
mœurs  el  de  la  vie  aciive  actuelles,  on  ne  peut  s'empê- 
cher,  quelque  pessMni-lo  que  l'on  soit,   de  reconnaître 
que  la  comparaison  est  tout  i\  l'avantage  de^  temps  mo- 
dernes. 

Sans  doute  l'aecord  ne  règne  pas  toujoujs  entre  le.- 
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,  .    ,  ,,:,.;„A^  .  mais  c'est  la,  croyous-uous, 
dirigeants  et  le^  «higt    •  "^  ^^,;,^,  telle 

un  inconvémenl  iuherc.U  a  1  o,    a  ^,^^^ 

qu'on  la  conçoit  de  nos  jours    et  -  ^    >  "^  .  ,^^ 

^  ,      1  les  contes  ations  motivées  sun  i 

plus  natvuH  que  de.    o  vinobservation  des 

fluclualions  ecououu.iut.,   soil  ,erpéluolle 

,     1      Pi  au-i  luaUieureusemonl,  pai   la  pt  i 
'"  :     au.  ne  prendra  lin,  selon  iuule  appa- 

lutle  dc>  .la>>e>,  qui  ne  i  ...    .    ..,^^j,   événement 

.   rniavcc  la  (lispariUou  desdites  cla«c.,  e 
iciicc,  quavet  la  i    i  hummes  ne 

encore    très    lomlan..    Mais,  M  1  am.  .   ,.^1^. 

i  r, nil.il  ion  les  pousse  sans  cesse  a  s  ele 

r:tr::;::r:::;:.:rioHeo«.a. 

ot  rmlellK^encc  joudo  a  la  persévérance  pei- 
ques-uns,  et  1  uUU   o  ^^^^^  ,^^^.^  ^^  ^^j^,, 

u,et  à  quiconque  -^ 

n,éntee  dans  la  ^--^'  "    .  '  ^^^,,^,  ,„,„„  rôle, 

existent  toujours,  en  d.o.l  tlk.    ut  j  ,- 

le  recoursel  la  lepaïaiioii    h.       j  „;,.„  dolTi- 

.eforment,sidespar..e..ten,.dnyalauuW^^^^^^^ 

e.elmdelegal,etancun.e.eneperm.a^^^^^^ 

primer  les  autres.  Et  1  on  ne  peut  ^«"^l'^^'^"  f  , 

quU  iail   meilleur   vivre   de   nos   jours,    qu  a   1  époque 
dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

Léchevinage,  qui  a  Lille  comme  partout  -  ^^^^^ 
aurait  pu  jouer  ua  rôle  si  bieaiaisant,  s  il  avait  s.  co^ 
nrendre  révolution  des  temps  et  des  esprits,  sil.ava. 
su  r  ster  à  la  folie  de  lautucratie,  lechevmage  qn 
Tur  t  pu  donner  a  la  civilisation  un  essor  rapi  e  e 
productif  fut  au  conl.ane,  1  agent  énergique  et  auloii 
Litde  la  routine  et  de  la  stagiudion  ;  au  début,  le  tri- 
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bunal  des  scabins,  veiiaiil  remplacer  celui  des  hommes 
libres,  juges  temporaii'cs.  rendit  les  plus  grands  servi- 
ces. Présidé  par  le  ronile  on  sous  la  direction  du  mayeur 
féodal,  il  fut  le  pi'cinier  lieu  qui  consolida  l'entente  pri- 
mitive du  peu] de  en  lace  de  lai'bitraire  et  de  la  menace 
perpétuelle  du  seigncMir  :  d'autre  part,  la  nécessité  de  la 
défense  des  biens  et  de  la  sécurité  des  échanges  grou- 
pait des  corporations  diverses,  mais  dont,  par  la  fortune, 
les  ghildes  marchandes  étaient   les  plus  fortes  ;  grou- 
pées,  lonihies  à  leur  tour  dans  une  sorte  de  fédération, 
elles  (lexinreni    nue  vaste  association,    ayant  elle  aussi 
ses  l'ègles,  sa  juris])rudence,  ses  tribunaux  (jurés),  son 
chef  (Hewart).  A  cette  éporpio  déjà,  une  démarcation  bien 
nette  existait  cuire  le  gros  commerce  et  les  artisans  ; 
l'Amitié  n'admettait  dans  son  sein  que  des  gens  ayant 
un  (  erlaiu  pécule,  et  faisant  un  certain  chiffre  d'affaires; 
on  exigeait  à  Lille  ([ue  le  hurcjcnsi^  ffif  |n'()])riétaire  dun 
inuueuble  dans  lenceinte  des  murs,  immeuble  insaisis- 
sable, inaliénable,  formant  une  sorte  de  cautionnement, 
de  gage  donné  au  Rewart  en  garantie  du  paiement  de 
hi  cotisation,  de  la  taille  (1).  Et  par  là,  dès  le  début,  se 
irouvèrent  exclus  tous  les  gens  de  «  petit  estai  et  con- 
dition )'  qui  formaient  la  majorité  de  la  population.  Nous 
avons  expliqué  plus  haut  (2),  la  nécessité  de  ces  condi- 
tions, nous  n'y  reviendrons  pas. 

42.  Quand,  la  conunune  reconnue,  les  scabins  devin- 
rent les  représentants  de  la  cité,  avec  les  pouvoirs  uni- 
\ers|Is  que  l'on  sait,  la  séparation  s'aecentua  et  devint 
chaque  jour  plus  profonde. 

Les  bourgeois  ne  le  comprirent   pas.   Sous  prétexte 

(1)  Flammkrmont,   Loc.   cit.,   p.   172. 

(2)  V.  rhap.  IT,  p.  61  et  siiiv. 
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qu'il,  élaienl  la  commnuo  elle-même  (et  il  est  certain 
,  „'il.  en  ïureni  les  pères),  investis  de  pouvoirs  formida- 
ble^   IN  légiférèrent,  jugèrent,  administrèrent  avec  Irc- 
nésie.  comme  s.  chaque  magislralure  avait  tenu  à  <e  dis- 
tinguer et  à  dépasser  l^'uvre  de  la  précédente.  C  était 
déjà  la  politique  de  la  surenchère,  sur  quoi  nous  nous 
absliendrons  de  faire  des  comparaisons  (acilcs.  Us  en 
vmreni   a  cunsnierer  ladminislration   n,nni.-M)ale,   dans 
toute  ses  branches,  .ommo  un  patrimoine.  Cela  s  expli- 
que puisque,  par  defmiiion,  léchevin  est  e.unpétent  en 
toute  matières  :  e  est  un  homme  .■  universel  ;  justice,  ii- 
nanccs.   police,  administ.^alion  civile  el  militaire,   il  esl 
tenu  de  tout  faire,  sinon  de  tout  savoir  (1)  ->.  Partant  de 
cette  idée,  rien  ne  les  retint  |.lu..  Ils  se  considérèrent 
comme  étant  la  <cule  classe  digne  de  jouir  de  la  vie,  ad- 
mettant que  toute  une  partie  de  la  po,.uialion  travaillât 
à  petit  salaire  et  sous  une  étroite  surveillance,  pour  pro- 
curer des  bénéfices  à  des  intermédiaires  peu  nombreux. 
Ne  s'occupanl  que  de  leurs  affaires  propres,  ils  se  désin- 
téressèrent de  celles  de  la  commune,  aussi  bien  des  ser- 
vices publics  dans  les.puds  il  y  avait  tant  à  faire  que  des 
finances,  où  régnait  le  plus  grand  désordre. 

Sur  ce  dernier  point  cependant,  une  réserve  s'impose. 
D'abord  nous  1  avons  vu.,  ce  fait  n'était  point  particu- 
lier à  Ldle.  11  n'était  même  pas  )uuticulier  aux  commu- 
nes ;  »  la  mauvaise  administration  des  finances  n'est  pas 
un  fait  particulier  aux  villes,  et  aux  \dles  dotées  du  ré- 
gime communal.  On  peut  duc  que  ce  fut  une  maladie 
générale  du  moyen  âge,  le  \  ice  conslilulionncl  de,lous 
Tes  Rlats  féodaux,  grands  el  pctils...  i>es  gens  du  moyen 
â«e  ignoraient  ou  méconnaissaient  tous  absolument  les 


(1)  LrcHATBK.    Irx  communes  jitinçaiscs...,  p 


1.53. 


145 


lois  économiques  auxquelles  les  seigneuries  sont  assu- 
jetties aussi  bien  que  les  particuliers  (1).  »  C'est  évidem- 
ment une  circonstance  alfémiante.  1)  v  en  a  d'autres. 

En  premier  lieu,  Fannalité  des  charges.  N^oiis  avons 
montré  que  •celle  mesure,  qui  avait  eu  pour  but  d'éviter 
la  présence  à  Téchevinage  de  créatures  du  seigneur  et 
la  formation  d'une  sorte  de  palriciat  avait  été  sans  effet 
à  Lille,  où  le  comte  continuait  à  nomnier  le  magistrat 
au  moyen  de  commissaires,  et  où  larislocratie  bour- 
geoise  s'était   rapidement  créé  sa   place  :  les  inconvé- 
nients des  charges  viagères  subsistaient,  el  il  fallait  y 
ajouter  l'affaibli-^sement  des  responsabilités  dû  à  l'anna- 
lité  des  fonctions  ;  ces  inconvénients  él aient  surtout  sen- 
^iblcs  au  point  de  vue  tniaïuier  :  aussi  en  1467  rem])laça- 
t-on,  comme  on  s'en  souvient,  le  comte  de  la  hanse  par 
un  argentier  nommé  pour  trois  ans  et  lesponsable  de- 
vant le  conseil)  (2).  Enfin,   les  ducs  de  Bourgogne,   uo 
pouvant  par'  la  force  dompter  les  communes  flamandes, 
les  affaiblirent  systématiquement  en  exigeant  tles  aides 
considérables.    Les   villes,    j^our   garder   leurs    libertés, 
})rpféraipnt   se  saigner  aux  quatre  veines  el  payer  les 
sommes  demandées. 

Ces  impôts  i\e>  ducs  sur  la  ville  retombaient  évidem- 
ment sur  la  classe  pauvre,  et  Ion  peut  dire  que  les  sei- 
gneurs eurent  leur  part  de  responsabilité  dans  les  sou- 
lèvements populaires  contre  les  échevinages.  lis  sem- 
pressèrent,  d'ailleurs,  d'en  profiter. 

43.  Enfin,  une  autre  cause  d'affaiblissement  se  trouve 
dans  l'intervention  des  rois  de  Erance.  Celle-ci  s'expli- 
que toute  seule.  Chaque  fois  (pi  une  ville  recourait  au 
roi  en  quelque  matière,  ."est  (jue  l'accord  était  loin  de 
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(1)  LucHAïKi:.   Lor.   cit.,   p.   1.53. 

(2)  Pièces  justificatives,   LVTJ. 
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régner  dans  la  cité  ;  les  rois  s'empressaienl  d'intervenir 
Incéda.enl  des  chartes,   cl  petit  à  pelU  étabhssa.en, 

•      ti .  <^,Tiii«caienl  pour  (pie  les 
leur  pouvoir  souvcraui.  Il»  ^  aiiai.^cait      i  i 

occas,ous  lus^eul  ïréquontcs  <lo  ces  aitervcntKa.  .  1  uk 
officiers  ne  manquaient  poin,   do  suscUc.     os  conU^^^ 

dont  nous  avons  vu  de  uonil.reux  exemples  (1).  Lt  au  .  , 
.ans  heurts,  lenUn.cnL  uK.lhoduiuen.cnt,  s  accomplis- 
sait le  travail  de  ccMlrali^alion  esquissé  par  1  lulippe 
le  V,c\  plus  duremeni  u.c.u-  par  Louis  XI,  gens  sensés 
aui,  comprenant  limpossilui.té  dune  conquête  année, 
Jalu^ntèrent.  sachant  bien  que  les  excès  de  liberté  abou- 
tissent toujours  au  régime  de  soumission  et  d  on  Ire  ab- 
solu, parce  que  le  peuple  a  besoin  dun  conuuaudemenl 
ferme  et  puissant  ;  M.  Babeau  expliciue  ainsi  cette  lente 

Iraaslormation  :  .  •   ,     i 

„  Depuis  le  xif  siècle,   la  monarchie  udervud  <lan< 
1-admnnslraliou  des  x iUes.  soit  pour  favoriser  le>  l.b.-rh-s 
des  habitants,   soit  pour  les  restrc-uulre.   Seulaut   qu  d 
était  nécessaire  de  reconnaître  aux  citoyen-  des  droits 
pour  se  les  attacher,   cl  de  leur  imposer  ses  volontés 
pour  les  retenir,  elle  usa,  suivant  les  circonstances,  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  politiques  ;  mais  par  la  force 
des  choses  et  des  traditions,   larbitraire  tut  pour  elle 
l'expédient,  et  ta  liberté  électorale  le  principe.  .Malheu- 
reusement, elle  méconnut  trop  souvent  le  principe  pour 

recourir  à  l'expédient. 

L'intervention  de  l'Etal  dans  l'administration  munici- 
pale est  légitime  quand  elle  est  maintenue  dans  de  justes 
limites.  A  moins  d'être  une  république  souveraine  et  de 
constituer  un  Etat  à  elle  seule,  la  commune  tait  partie 
de  la  nation;  elle  a  des  devoirs  envers  la  nation,  et  celle- 
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ci  est  en  droit  d'exiger  qu'elle  les  remplisse.  L'Etat  doit 
donc  exercer  sur  elle  le  contrôle  et  la  direction  par  des 
agents  qu'il  nomme  et  qu'il  révoque.  C'est  ce  qu'il  fil 
en  soumetlaal  les  villes  à  l'autorité  des  prévôts,  des  bail- 
lis et  des  gouverneurs.  Il  put  aussi  intervenir  d'une  ma- 
nière efficace  en  désignani  le  premier  magistrat  munici- 
l)al.  soit  sur  la  présentalion  des  citoyens,  soit  en  l'indi- 
(piant  lui-même,  aux  électeurs  (1).  »  Cette  intervention 
atteindra  son  apogée  sous  Louis  XIV,  avec  la  création 
des  lieutenances.  A  ce  moment,  les  échevin?  ont  perdu 
tout  leur  pouvoir  ;  les  villes  ne  sont  plus  soumises  à  une 
aristocratie  bourgeoise  ni  au  seigneur  féodal.  Elles  sont 
sous  un  joug  peut-être  moins  tracassier  mais  beaucoup 
plus  puissant:  l'autorité  royale.  Il  est  intéressant  de  no- 
ter, cependant,  que  le  28  août  1667,  quand  Louis  XIV 
enli'a  dans  Lille,  victorieux,  il  prêta  en  l'église  collé- 
giale de  Sninl-Pierre  le  serment  des  comtes  de  Flan- 
(Ire  (2)  ;  c'était  un  acte  de  bonne  politique,  ayani  pour 
bul  (le  se  concilier  ramitié  et  l'obéissance  des  Lillois  ; 
mais  dès  1692  il  établit  dc::^  maires  perpétuels  ;  offices 
qui,  comme  les  lieutenances,  devinrent  vénaux  :  «  La 
grandeur  de  ses  entreprises,  les  revers  de  ses  armes 
le  jetèrent  dans  des  embarras  financiers  dont  ses  minis- 
tres ne  crurent  pouvoir  se  tirer  qu'en  vendant  l'une  après 
l'autre  toutes  les  libertés  publi{|ues  après  les  avoir  con- 
fisquées (3). 

44.  Ainsi,  il  faut  admettre  que  l'échevinage  ne  fut  pas 
seul  responsable  de  la  décadence  des  communes  ;  les 


t 
•  i 


(1)  Pièces  justificatives,  XXXV,  LXX,  LXXIT,  et<,. 


(1)  Babeau.    La  ville  soiis  Vancien  régime,  p.   70. 

(2)  Brun-La vAiNNE,  Mémoire  sur  les  institutions  communales 
(Je  la  France  et  de  la  Flandre  p.  64.  V.  la  formule  de  ce  serment 
dans  RoisiN^  Serments,  p. 

(3)  Id.,  p.  65. 
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conflits  incessants  soulevés  par  les  seigneurs  laïques  ou 
ecclésiastiques  affaiblirent  la  justice  romm..r,ale.  el  les 
rois  se  hâtèrent  de  profiter  de  ces  faiblesses  vonv  éten- 
dre leur  pouvoir.  Mais  il  faut  ici  encore  ne  pa*  irénéra- 
liser.  en  ce  qui  concerne  Lille,  il  laiit  se  souseiur  qu.- 
la  Flandre  resta  toujours  très  personnelle  très  enlière 
pour  ainsi  dire  vis-à-vis  des  rois  de  France  ;  le  seul  pou- 
voir vraimenl  dangereux  pour  la  commune  élait  le  sei- 
gneur,  ol  si  les  échevins  avaient  >u  sallachei'  le  peu- 
ple, comprendre  ses  aspirations  et  ses  besoins,  s'il  avait 
remlu  la  justice-  avec  plus  de  soin,  administré  les  affai- 
res avec  plus  de  conscience  et  de  désintére->ement.   il 
est  bien  probable  que  la  décadence  eût  été  moin<  rapide; 
que  notamment  l'ordunnance  de  15G0  eùl  tenu  compte 
de  ses  protestations  comme  elle  le  fit  pour  d'autres  vil- 
les :  Reiras.  Amiens.  Saint-Onentm.  Mais  de  quels  droits 
prétendre  à  conserver  la  justice  civile,  en  présence  de 
documents  tels  que  ceux  de  1423,  1455,  1459  (1)  ? 

Nous  avons  montré  la  formation  de  la  municipalité 
lilloise,  née  de  la  fusion  de  la  ghilde  avec  le  scabinat 
transformé  ;  nous  avons  étudié,   trop  rapi.lemerd  sans 
doute,  comment  au  moyen  âge,  se  recrutait  et  f(mction- 
nait  l'échevinage  :  nous  avons  assisté  au  spectacle  at- 
tristant d'un  organe  précieux  de  la  \ie  des  cités  se  dé- 
tournant de  sa  tâche  si  grande  et  .-i  noble  poui'  ne  voir 
que  les  intérêts  particuliers  auxquels  on  sacrifia  1p«  in- 
térêts généraux  ;  l'échevinage  est  la  clef  de  l  émancipa- 
lion  communale,   il  en  est  la  synlhè.-e  ;  il  apparaît  en 
pleine   féodalité,    comme  laidithèse  a  ivante   du   régime 
féodal  ;  malheureusement,   dans  celtr  union,   ilans  cette 
force  (Passociation,   dans  cette  comn  unauté  d'intérêts, 
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il  aurait  fallu  laisser  une  place  aux  petits,  aux  humbles, 
qui  n'avaient  pas  la  richesse,  mais  qui  étaient  le  nom- 
bre. Et  il  aurait  fallu  surtout  comprendre  que  Ion  ne 
s'improvise  pas  du  jour  au  lendemain  à  la  fois  juge, 
financier,  et  général  :  il  aurait  fallu  prévoir  les  consé- 
quences inévitables  de  la  réunion  des  pouvoirs  enttre  les 
mains  de  fonctionnaires  temporaires  et  irresponsables. 
Mais  la  société  bourgeoise,  grisée  par  la  possession  de 
la  richesse,  oublia  que  tout  a  une  fin.  que  tout  se  paie  ; 
elle  se  laissa  aller  au  désordre  ;  et  si  à  Lille  léchcx  inage' 
con.«erva  plus  longtemps  que  dans  les  villes  voisines  son 
pouvoir  et  son  caractère,  cela  tient  simplement  à  ce  que 
le  mode  de  recrutement  des  magistrats  rapprochait  plus 
qu'ailleurs  le  comte  et  la  ville,  et  que  «  lou  quemun  », 
le  peuple,  s'y  sentait  plus  surveillé  et  plus  faible  en  face 
de  l'aulorité. 


FIN 
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(1)  Pièces  justificatives,  XLI,  LIV,  et  LVT 
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Janvier  1199. 

Obligations  prises  par  les  échevins  de  Lille,  d'observer  le  traite  de  Pe- 
ronne  conclu  entre  Phrlippe-Auguste  et  Baudouin,  comte  de  Flandre 
et   de    Hainauî,    le   2   janvier   1200  (1199   a.    s.). 

Nos   scal)ini  o\   jurali   cl   univcrsi   Ixir-onsos   de   Insulà   noluiu   lioii 
voliiinus  uiiivoisis  quod  ex  picveeplo  rcgiiie  Mathildis  domine  nostrc 
quondam    i.xoris   comilis    Pliilippi   et   ex   coneessione    Balduini   conii- 
lis  FJandriae  cl   Hainoniae  coiicessirrius    saero  sancta  juravimus  quod 
salvo  in  omnibus  et  per  omnia  jure  ejusdeni  domine  nostre.  Si  forte 
idem  eomes  pacem   iiii.'r  donn'iiiim  regem  Franeorum  el   ipsum  Pero- 
niae  (i)  in  eiastinr,  Cîk  iinicisionis  (!omini  reformalam  sieut  in  scriplo 
ipsius   [)mpiio   sin-iilo   suo   eoiifirmato   eonlinetur   infregeiit    nisi    illii<I 
iiifra  quadraginla   dies  ex  quo  noi)is   nolum   fuerit   emendaverit.   Nos 
domino    Régi    salvo    jure    el    dolali<is    dicte    domine    nostre    quamdiu 
vixcrit   omnino   adlicl>in)us   el   in   bona    lide   eontra   dictum   eomitem 
auxiliantes   nicliii   postmodum   comiti  debentes  nec  quicquam  pro  eo 
faci.Mites   done<-   iilud   quod   interceperit   emendaverit.    i:t   quidquid    de 
uuniinà  nostrâ  contingat.  In  hoc  puncto  nos  erga  dominum  Regcm 
remanebimus.    Aelu    anno    domini    njillesimo    eentesimo    nona-esimo 
nono  (2).  ^ 

(Extrait  des  Archives  .\ationales.  Pièce  originale  sur  parche- 
min. Trésor  de^  Chartes  de  Flandre,  I,  1^^  sac.  n^  3,  J.  532. 
1   sceau  de  cire  brune,  le  plus  ancien  de  Lille.) 

(1)  Le  tiailé  dojit  il  .sjiyil  se  trouve  au  Roisin,   folio  508.   L'original  est 
aux  Airliivcs   Xalionales.   (C'ait.   I  d.j   Flandre,   pièces   41   et   104.) 

(2)  Les  iiièaies  obJjgalions  furent  prises  dans  des  termes  identiques    par 
les    echevjns   .le    Bourbourg,    Furnes,    Bergues,    GancI,    Ypres,    Bruges     Aire 
et   Couflrai.   (Arch.   .\at.   Très,   des   Cli.   de   Flandre,    1,    1"   sac,    n-  5  bis 
o  quali'r,  o  <imnque,  3  /cr,  6,  7,  8  el  9.)  ' 
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là  décembre   1226. 

Lettres  de  .a  Comtesse  Jeanne  au  ro.  Lou.s  .X.  d.sant  c,ue  si  e"e  contre- 
V  ent  altra.te  par  Ce  passé  avec  le  souverain  pour  obtenir  «a  m..e 
vent  au   traite  pa  m  echevins   et   bourgeois 

en   liberté   du   comte    Ferrand   (D,    i»on   ma    , 
de    Lille    ne    lui    devront    aucune    assistance. 

iArch.   ,nanic.  de  Lille,  manuscr.   AAA  (Boisi.i).  p.   .57.) 


m 


Féviiei    l'2oO. 

Aooorc.   entre  .a   munio.pan.e   de  L.Me  e.   le  Chapitre  de  Sain.   Pierre    a. 
Tuie.   d'un   ™ur   des   ,or.i.,cations   etabi.   part.e  sur    ,e   terr.to.re   de   .a 
,„.e.  partie  sur  oeiu.   du  Ohap.tre,  e.  bât.  a  .rais  communs. 
(/,;,   Li^p■.■   ISoisin.   p.   :.5:i  c.    IM.a   ci    .54  c   .omau.) 


IV 


ordonnance   des   éche.ins   et   jurés   de    Liiio,    portant   Mue    ""'    '^^••;-    7 
peut  être  reçu  dans  la  malacWcric  de  L,..e,  s'il  n'est  «  bourgo.s,  bour 
Toise     ou    entans    de    bour.ois    .    (O.pendan.    .es    e.rangers    pourron. 
IL  admis  S'.,  y  a  place  e.  ^ovennant  un  droit  de  ..mk.  mares., 
Cette    pièce   commence   par    ces    mots: 

<c    ^iiiversis    présente,    litloras    inspccturis,    seabini    el    jurali    iu.U- 
((  leiises,  salutem  in  Domino,  etc.  {2)  » 
(/(/.   Livre  Roisin,  p.   ■i55.) 


(1)  Fait  prlsonni.,  pa.  Phîlipp.'  Augusle  „  U.  baia.lle  de  Bouvines  (1214). 
Il  resta  douze  ans  captif  au  Louvre. 

(2)  On  ,e.narquera  la  ditférence  de  cette  fora.ule  avec  .elle  de  ..  ^■ 
de  m  c-dessu..  H  nés.  plu.  ,ues,ion,  da„s  celle  "'<'"—;■.'',,''; 
«eois  de  la  v.lle,  ruais  seukn,c.,a  de.  échev.ns  o.  des  „.re>,  qu.  ,...t  p. .. 
cette    décis'ion    sans    consulte,    rassemblée    des    habitants. 


l 
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Mai  1235. 


Lettres    de    Privilège    de    la    Comtesse    Jeanne,    contenant    création    de    la 
ici   (1)   de   la   ville   de   Lille. 


I  i 


mm 


Jolianna    llandrie    el    Hainunie    comitissa.    omnibus    présentes    lit- 
leras  inspecluris  salutem   in  domino.   Noveril    uni\eisilas   vestra  quod 
nos   scabinis.   juratis,    toiique   communitati    Nille    lnsulensi>   pio   paee 
et   utilitate   ejusdem   ville   concessimus   et   ereanlaNimus   de   eonsensu 
et  voluntate  eorunhlem    .^cabinorum.  Juiatorum    lociiisque   communi- 
tatis  antedicte  quod   nos  et  successores  iiostri  debemus  facere  annua- 
tim  omnibus  diebus,  hoe  est  de  anno  in  annum  in  die  omnium  sanc- 
torum    (hiodecim    scabinos.    piobos    homines   el    legitimos   ville   suffi- 
cientes,   burgenses  insulenses,   i,ona  lide  per  eonsilium  quatuor  pres- 
biterorimi   parrochialium   insulensium   super  eorum   ordines   et   facere 
jurai  e   scabinagium,  et  lioe  in  die  omnium   sanetorum,   quando  sca- 
binagium  déficit.   Et  eadem  die  debent  esse  deportati  a  suo  seabina- 
gio  illi  qui  anfe  fuerunt  seabini.   Et  hor   seabinagium   nos.  Johanna, 
Flandrie   el    Hainonie   .  omilissa,    debemus   piim,,    faeere   a   festo   ins- 
tanti    omnium   sanetorum    in    iinum    annum,    légitime   ,1    de   consilio 
dictorum    presbiterorum.    sieul    dietuni    est,    vel    nosiri    siieeessores,    si 
intérim   de   nobis   defieeret,   et  etiam   ipsa   dicta   die   on,nium   saneto- 
rum debemus  esse  apud    Jusnlarn,    ^^l   i,jiq„is  homo  sive  plures,   ibi- 
dem   esse   debent    cv    parte   nostra,    scabino.   fa<ientes,    sicuf    superius 
est   expressum.    Illi    veio    qui   erunt   seabini    in    uno   anno.    non    pos- 
sunt,   esse  seabini   usque  ad   tercium  annum   pioximo  sequentem.   Et 
sciendum    quod    non    possunt    pariter    esse    seabini,    avuncnlus    sive 
patiuus    el    nepos    nec    soiorii.    uec    eognati    germani,    ne<-    pater    et 
nin...   née   pater  et   gêner,   nec   adeo  proximi.   Et  quando  seabini  exi- 
l'Hi.l   a   suo  scabinagio  nos  et  presbiteri  non   poterimus  eapere  proxi- 
mos    ad    ipsos    pertinentes    aliter    quam    supe.iu.    est    expressum     Et 
H    forte    ahqnis   esset    captus    in    seabinum    qui    non    possel    esse    .ea- 
bnms,   secund.nn    dietuni   carte    bnjus,   a    scabinagio   deportari   débet 
et   alms   assumi    loco   ejus.    quam   cicius   commode   fieri    poterit     per 
nos  et  per  presbiteros  pei    quos  alii  sunt  assumpti.   Kl   sciendum   e.| 
cpiod  non  possunt  capi  sumplus  ville,  nisi  per  assisiam  ;  quando  vero 
lailmbitur,   vel  ante,  si  necesse  fueril.   quatuor  presbiteri  parochîales 
insulenses  (  apient  o«Mo  homines,  eomnnmi  assensu,  ubicumque  volue- 


(1)  On  a  vu  que  cest  impropremenl  que  ces  lettres  sont  appelées: 
«  creatiOH  de  la  loi  «  ;  c'est  simplement  la  première  charte  réglementant 
les  modes  d'élection  des  échevins.  qui  se  trouve  aux  archives  de  Lille. 
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ordines,  ciuos  n.o.io.es  ol  "" --  --,  ^°^  :  :„;,   ,..,uUUi.    Et   iUi 
dam  ;    cl    hoc    facieul,    quando    ..       ''^   '  ,,„.„„,   t„,iouda,a 

oclo   probi   hominos  dobcnl   esse   '"'^^  ^^''^  ,,^i,,,„,    polcMalc.u 

soln.iouc   cl   bec   on.n.a   dcbcal   facc.c   bue  .  ^^^^^^^^^ 

,,,d    Ha    lacicnl    lacUs    .ciiquu.    sac.^  -»     ^    ^^;,,,^.„.    ,,,,,,„,o,, 

et    scribcc    .a    oclo    '"  "        ■:,,.„|^,^    ,,,„    ,ig„alos    quau,    vacuo. 

,.,U.ae.-c   ia   ..o.,is  ceci.   H    ."-;  ^   ^  f'  .„,„/  ,,;,„;.   vc.    ali- 

„   ,,abiao,.Mn    nouMnalurum  ab.uilc.  ^-^     '  nominibas 

eal    aUHUC,    -1    alk,ao.-  boanao.    '  —        '",,     ,,.,,,„  ,,,,.iai 

,„„„,„    ,„„   ab.ca,cs  ...cal   ..lK,aos   «o^^^^^^^  ^„,^„„     ^.,„, 

^""    "^'"^■^."":    ""^';H;:1:::a  .C.U     -c   ..,..   co..an.   «.cunca. 

::::;. ';;:d;:r:';;f-:c'^^^^^^^^ 

,1    scabb.i    in    lallia    lac.cada,    cl    ,m     >' '""»    ^"  „i^,    f„. 

L;:::";b;:;:r.ca.cb. --^  r  ir  .;";::-:^::;" -■ '-- 

ve.   alios   de   aovo   scmpcr   aoauaabu.       «.^   -     "  ,,^,^, 

a.„eat  '^^--  -::;"::;;rro  u    ..i-^^''-       'apU  debeal  ca- 
,,,,,.    abo>    O.IO    '""""^^   P  ,1^,   ,,i,,i,  „,,,o  homiaibus  décode- 

:::;'::..  l:::;:':::  ::^.:;r  a.,  db. a  ,,a -.-ebent  .u. 

-e;e„4cadoc,o;,.a;...o;.aà,.es^ 

T    •      l"        d,iais   cse   non    posscal.   a.l    diea.    eoa.palal.oais   a    .ca- 
:     ""\i>a:  .   iqu     cam    scabinis    >ca,aaca,ib,.    ,lcbeal    coa.- 

td      i      à  .   oclo   boa,iaibas.   sicul   sapcia.   ..l   cxprcs.un..    El   m. 

iu       Le  ad    .dUaa..   .,aa,ao.-   dicH    pn.bib.i    parce  aalcs   cap.eal 

i^hdi  boadae.  ia  sai.  pa.oeldi.  cp.o.   n.eUoves  c,    -'--  ^       '°: 

: ial    et  .cicnl  a  tallialoriba^  ad   ,,aaalaa>  cpa<qac  de  d>cl.»  ugnd> 

•1    ;enl   lallialas,   c,    Ua,,-    faeiea.    dicU    p.v.bdov.    s,.a„.   b.e- 

u  o<    decca  M.-aalos,  et  decea.   vacuos.  et  .icn.   M.p.a  , hclaa,  est, 

;ta'.lt.e  i .^dao  ,in,ca.aiaa  poneal  eo.  ;  c,  a  .i.ia     boaaad.a 

'-' ■  -r  "'■  ^■"';::  ;':,;::,:  x;:;::!:::.  ::::z:. 

habebiiiit  decom   sl-nalo^   UilliabuiU    c  iioti  (ii  ..  ,,,,n..nium 

nés  supenus  iioiumalos  boue  et  it^iuiiR,    ^i 
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«i   >eio   lenipoie   quo  fict   (allia,   unas   siv,.   ,|„n     ,;,      , 
tuo,-  seabiai  absente,  fuenn,.  qua.uor  v^,         ;*:':;:•   7'   '"'• 
cum  oclo  liomiaibas  a  presbiteri.  ,-,n.i-   ..'^    '"  ,"  P  c^^entes  faeaai. 
fa,iant  boan    lide     OnuZ  \     ^  '""'  ^'"'«"«"o  talliaa, 

loren,   annc'ic  tt"     '"P'^'':  ."ï-"--    ^-«s   ja.a.os   et   respec- 

aUo  .odo  cons^n^drlr^eTam^tr"';'"^.-  "''  '''^  ^ 
suiit    essp     Si    ....f\  diiine.s,  qu.,m  scabini  mter  se  po^- 

I-lcit  assument^     s". .  ,         -.r  '"^-  ''""'"  ^"'"^  "-'  '^-""'Je 

.- cl  .espeetorii^:t:;:;' -:r;::^:;- -:;:r--"- 

cane  aallan.        .U     î    i.   ,  ,',7;:,  j'""'    P-'-^''-    -Pc.-    hoc    Hbe.las 

l-o.-  eoa,i,ib„s  ban  e  oclo    '""       ;'"   ' "'''  ^""""'"^  "''  ""- 

'"•   '•'"-'".  ,.,   ,1,.    ' M  ;„'  ''0""""^"S  qni   oranl   cm  seabiais 

vi.in,i  qainque  sint  hoZj   h  .     ,    Z  J",,'""^'""   ^   "-'""" 
capere   quatuor   homines,   con  i,e,   hn         ,  T  '"'""  •'^''"'' 

capientibus  nec  ialer  «e  alio  n  1  ''""''    '"'■    '<•'''""■'   ''"^ 

^^  ^"^  modo  consaiifruiiipi  cîni   ,    i     tr 

scaban   inter  se  possunt  esse  ;  q„o<l   <i  ,,?  <  ""'"" 

■p.od  de  leiero  i^^du::;;-  ';T,;,;r°:::r' '■•  ■'^••"r"-  -  -i- 

vcl   aliqucMM,    vendi   non    p,e,un,i  '■''"'   ^"'    "''">   ^'"^"J- 

tento    eonsen.,,    bn,    donna  '■'''"'""°   '"''"''    '""    "'   «l^" 

'•-  '"-  credea,^.o:rere!::ii  "'':"',  :'""^ '"-'  -'- 

"isi  I.abeat  auxilium  se  hl„n  .  ""  'i'"'  '"""  •'"'?">'■<• 

-Il-  Proc.an,:nrn:,;;     :  ;',":•  !    r""^  '.'"^   ^'^'''"'  --  P-  <o,a,n 

-lio.es  et  a,i„o,.es  eredidonni  ess  q  :;. ^ ri  ""^  "'  '""• 
omnes  alas  ville  I,„„|„nsis  eonccden    •  ,  """"cicias,    et 

.i-cnt  eo,po,ali,e,.   q,.od    bona    fide   o  f'  '  "'   ""   '"P"  '"^■■'"'• 

^"i""'  "'te.,  se  consal^le.  af  .;  f7""'  "'""'  •^""'"'"""'■-  "- 
Po-nt  esse,  e,  s.a.ib^.  oona:';..  .  ;  ''  7::;;":,,7'''"'.  '"'"  ^" 
très  eoran,   super  hnjns  modi  eoaeordiis    ,„  tl'"P""   "' 

'■>    "Oins    c„am    .n    seabinis    ,lehe,    observn-i  "<  ',      "'•   ""' 

"Obis    e,    a    seai,inis    con,pelI,.„„i    .aa       ô  a      r  ,  """"    '"""'   '"    ^• 
si  "liqais  de  die.is  qui,,,'.  ,,eee de        v  '    '""    ''   '''"■"''■    ""■' 

cicndas  esse   non    no<.el\:,l.l  '  "'■""  "^^  ^oneordias  fa- 

--Ma.s,oo.aiu„.sane.o;.n,:;;,;;,:~;:;:r;-::';x 
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i  -4    .;     .,î^M-   i'oiiini    ordiaos  debciil  alios 

sr:.:r ;>.:«  vu>e .:.......  --— ,rïr  :»;:::':: 

,.  1    .   Picn.lrip  et   llaiiioiuc  cornes  m  pKii.i 

noster   1-e.iKimlus   Handric   ei   u.  „,..„,,  „oiut.iiI  iwr  sumn 

nos  dodinui.  Uallam  cHom(..uu  ,.,.„„o«.-.Tcnl   cssc   ad 

.....anunuwn.   ...,i    nlilius   cl    '-'''- ;'^P''';'^\,;t:;i,..,..n.us  in 
„„„.  ^ino  lnsuU.n.U  H   a.l  o,„.s  nos„„n,.   1  •  .  ^_^^ 

«X   dicU.   ha  la,   al  a.„  ^^^^^  ,,,,,a,a,H.n,.m  mdi- 

--'^r;:;:r^^^  .„..  m.  a,.,,..,. 

rimi,    *'t    3Uialuimi>.                                                                    |,aii(0    pirposi- 
ao.i.n,s   i,d.  u..n,,d      .^^^^  • - ^ 

l;,n        .1.-    Ilaia.    M    a ,„    i~ ia    ^..p.a.liHa    ,■,..„„■    o,,,,- 

..;  "i,-,,i.     M...   ,„cs.nl..n,   .a,l i.ilM    ".-Iri    n n,nn..  roi,..- 

^,,  ,,,,,,,Hiialis    insul.nsis.    Dalun.    anuo   domuu   milU'.nuo   chucul. 

simo    Iruosimo   (juinlo.    meiisc   maio. 

Œ^trali  drs  Arrinres  Conu.unal.'s  ,lr  LUW.   l>i^v  orif.inM.sm 
^    panhcnûn.  roulée  dans  le  giaud  cailun  aux  UUcs,  a       1^02- 

i6o3.) 
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Copie  de  «   le  Fourcha 


inte   de   la   ville   de   Lille,   contenue   en    une   paix    qui 


jadis  tut  faite  entre   la   v 


me   de   Lille  et   le   collège  de   Saint-Pierre  par 


îonsentement  de   madame   Nlarg 


rguerite   comtesse   de    Flandre   et   de    Hay 


Tiault  et  du   comte   Cuion, 


lan   1237,    le   jour   de   la   Saint    Rémy.    » 


{Archives  mun.  de  LIIU'.  manuscr.  0-.^5.   p.    'i-^-) 


Vil 


Octobre  1267 


Lettres   de   Marguerite   comtesse    de    Flandre,    rec 


onnaissant    l'accord    inter- 


venu   entre   les   échevins 


et   le   Chapitre   de   Saint-Pierre.    (Il   s'agit,   se- 


1  "'^ 

ei   aont    1  ong.nar   est   aux    archives   de    Liiie.) 

{Archives  man.   de  Lille.  Manuscr.   AAA,  p.  ^3.  -  Manu^cr 
211,  p.   i3i.  --  i|,.g.  aux  jit^.^.3  ^    p  gg  ^ 


Vfll 


Octobre  1267, 


Traictié   fait  entre   Saint-Pierrp  Pt   la   uin  ,, 

^'"®   ®"    '^"    "!''    Ile    LXVII    touchant 

z::::::t,:'  t'"--'  --'-  ^--^  ^^-^  -ee,a.a..„r:r 

(rancx    de    (onheu    sur    toute    la    terre    desdicts    de    Saint-Pierre. 
Nos    .VWgonto   Con.es.o   ,1..    FI,,,,,,,,   ,„    ,,,.    ,|^^  ^„ 

l.nno     I,    ,l,.„.   ri    I,    ,,,,, ,   ,1,,    Sainl.Pi,.,.,   a,.    Lille   d'une    p.,| 

pa.l     onl   fau   ensanle  „„.   „o  .ré  et  par  „o  asse„t  c,   le  fo^e  qui 
cin  desous  es,  eserile.   A   ,„„s  .l.iaus  qui  .„,„  ,.|   ,,„i  avenir  s"^  T 
provos  de  lV.-„ise  Saint-Pi.-.re  de  Lille  nos  diens  e    .ou    I    eapi,"  ,  dJ 
ce   u,e.s,n„    ,„    d'une    pari    .,    nons    li    es.l.evin    li    inré    eTÏ.e    | 
oo„.mu»ites  de  le  vile  de  Lil.e  „,.,„,„  „„,   ,„„,  .../'..o.lre  se"! 

vos  diens  .1  h  eapitJes  devant  dit  disiemes  q„e  fo,l„i,  ne  enfrainLre 
qui  av.„.st  sur  le  Hère  Sain,.Pié..e  d,.  I.ilie  à  Sain,   Meurisse  ne  s„ 
utre  „ere  que  Sai„,.Pié..e  J,.  Lille   ail   ,,eve„s  le   porehain       d"  l'es 
kev.nage  de   l.die  si  que  chi  desous  est  devisé  n„„L  nés  avoit  -    ' 
g^r   fors   que   noslre   jugeur   Saint-Piére   et   ,    le   s„n,onse   le   ju  .  ^ 
1       "?'*"    no   que   sires   tiéreus   ua   segnerie   ne   jusliee   en   le   ,ie  e 
Sainl.p  ère  devant  dite  fors  que  Sains-Piéres  de  Lille  e,  de  eou  esli  n 
nous   bien    privilégié   et   nous   li   esehevin    li'  U,v6   e,    1 
de  le  vUn    I     I -Il      I  .  i^»>^"Liiii    11   jMie   et   ii    commuiutés 

ae  le  vile  de  Lille  devant  dile  disiemes  nue  ■inen.w  f^.f  •      . 
enfraini..,.»-         •  .  "^'""  '  l'"^   '"'^ Uns  foifais  et  aucuiies 

cnfraintures   qu,    au.„o,ent   sur   le   liere   que   Sains-Piéres   de   Lille   a 
a    baint-Meurisse   et   alleurs   devens    1,.    „Z.  i    •   ,      j 
s!  „.,„     1-    .  iievens   Je   porehainle   de   no   eslcevinara 

s.  que  eh.  desous  est  devise  qu,.  nos  l'avié^es  à  jugier  e,  ,leviè™: 
..ug.e,.  eon.me  esicevin  ,e  segneur  de  le  ,iere  de  F  andresit  à  e"o 
nionse   de   seu    l,allin.    Kn   le   part   de   fin   après  xnuM    de   deba     n" 

en        forme  et  en  le  manière  qui  ,i,i  .|,.s„us  est  escrite  de  tous   les 
dobas  qui  estoient  entre   nous  et  de  ,ou,es  les  ..emand  '   que  1    .. 
demandoit   vers   l'au.re   sur   ,ou,e   le   liere   que   Sains.Pié.es   de   L 2 
a   devens   le  porehainle  devan,   ,li,e   pa,-  si   que  ce   ^o.^l    't  e,   r 
assens  no  ehiere  dame  le  eontesse  de'^landr^s  etl  fl^lr  n;!,;! 
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L  le  porte  Ues  Rues  '--  » ,  .^H:.  poncH  Ce  piere  si  que  on 
Biaurepaire  cl  ensi  P»''''^""  ',*':.  „.^  ,;„„„„t  Ueschi  au  moHn  don 
va  à  Lambersart  et  don  ponc.ol  de  1'^"=  "°  ";^,„  ,„  „  «,„,  et  le 
busket  et  dou  .nolin  dou  bousket  .n.s,b    .  u  n.o„         ^^^^^^  ^^^^^^ 

„,o,in   ens  et  dou  moHn     e  '^^^  ?",     u:,.an,\.e..hi  .  le   cois 
au   .raut   ken.in   W.   u,     -^   ^^^       j,,  ^.  „,.  ,,  ;,  „o,..ai  et  de 

de  la  les  n.alades  qu.  est  >u>  4  ^^.„,  ,t  de  ce- 

i^'    - -  -'  ■7"';t:lf  ;.:.:'  rrlL^         .e   vile   de    U-U.   et 

""   "'°"""   '""":,     '  ,.;  K    o      le  po,te  de  Die.gnau  qui  tcae  por 
ao  la  tresclu  au  vert  pue  d.uois        i  pissoniers 

^  -■r";r'''r.^^  i.^"'"-:  dr;::. louant  t.esebi .  ro..i- 

nette  ho.s  de  le  po.te  des  '^"'■-  ^^     « ^  \  '    ,.,„P„„,  ,  yile  deveus 
qui  seront  eskevin  le  segneur  de   le  lu   <    -'  ^,^^   ^,,^ 

reskevinage   de    Lille   doivent   iestve  ,^f^^l^\       :,,.„,  ,evan. 

toute  le  tiere  que  ^">--''-- .^i   ';,:  L         -o  U"--  ^^   le   tiere 
Jite   eu   te.   manure   que   .lu       .ke      >   ^  ^^^^^^.^^  .,,,,,   ..j^ 

ae  ^'-''--V^;;-''''/":  ;,:  ,' ,:  i  ont  en  autel  n,anitre  ,  onuue 
eskevins  à  l.dle  ensi  qu  iM.u.e  Flandres  et  à  wav- 

i,  j„„ont  ^  est,e  eskevin  '«  -^'•',;;"; ^^^  '^  :,!  '  ,.,,„,„  Saint-Pi.ue 
ae..  ses  d,ois  eu  autel  ■---,,:';:'.,',,,  ,e..ement  eomme  il  f- 
ae  Lill..  et  à  vva.der  -  ^'-^  ^•'';;;  ^I,  a'eskevinage  tel  se.e.uen.  il 
rout  au  seg..eu..  de  le  t.ere  de   Handres  ..  ^!.  ^.ps.-.^e  de   Lille 

re.ou.. --'-7;.— '■r'J\:;t;ur-l    -eSain.. 

i  envoie.a  el  non  ^a...l-P.e.e  d,    L.li.    d,  ^^^^^^ 

Pié.-e  de  Lille  deva...  ,lite   .non...  sauf  .ou  1  ■  !>  ^^^^^ 

de   Saint-PiO,e   de   Lille    .esqu.ds    .,   .ap.tles   ^-;"     ";';,„  ,,„  ,,,, 

pool..  ..oiven.  to,.,  ^-^,';^ —;::/;.  :.;:.:':i.n.. ..  s. .s  d,. 

,.omme  ;.  1...M    t.e.e  ^.""'•'   '"    '"V,  ,  .„,,  „„^„„   „   ,i.ul   n.nelemeul 
,e  tie-e  de   l-|a..d.-.s  la.,   a   .,•   wl,.  ^  "^  J^    ^^^  ,    ,^  ,,,,  ,..  ,,„e 

;,  liere  et  tel  sere..ient  do.t  fan    ..    1  e..s  qu.  ^^ 

„  aoi  kanone  et  toutes  les  iWz  qu  .1  a.o.t  a  ^'^"''2T^  1,.  vile  ...• 
ans  diens  ,.  -loi  kanon..  ..oi^e.,.  fa.,e  -'-•'--;  '  /^  „„; 
,,„e    si   q,.,.   ..il    .'^l    W    tel    sereme...    -lo.v.-u       '     ^       "    Jf ,,  ,,„   ,    „,. 

ce  sn.,1  fa.r,.  au  ,...■..  "  '> j'^" V^  f  „  ^  j,„,  jevaut  dit  doivent 
et  est  à  savoi,-  qu,.    .  p.ovo    1.    1  -P  ^^^^^^^ 

r"  •triTHinibror .:.;.;;  :.e,.e ,.  u.e„.,.  .outes 

:i:;:'n  v;ilt  p,...et  ..^.-i.  so.  borgo.  ..e  -^--2:^r:t 

.P  doivent  li  e.kevin  ,...ff.'.,a.e  bo.gols  à  estrc  ser.a..l  Sa.nt-P  ère 
une     -ne    r     le  viol,   s'il   .,.■   1-  fo.fait  par  .lit  .l'eskev.ns  et    .  se- 
rÏ,;   q..':rn,eteront   u   autres   toutes   Ws   fies   .^•;^' ^;;-;;  ™~ 

„orgois  de  Lille  .loi- ...  -^-^^ ----■■::■:  ^  :]::  Z.- 

;•.;^l^   .;:,.::      evls",et:::inre   devam   d.,..    ...    .l   eskev... 
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devant  dit  quand  il   aront  fait  le  serement   d'eskevinage  et  des  drois 
Saint-Picre  de  Lille  warder  si  que  dit  est  doivent  prendre  vertes  et 
jugemens  rendre  à  le  somonsc  et  au  couvrement  dou  sériant  Saint- 
Piére    borgois    de    LiII(\   liquels  les    pora    somonre    sur    le    soit    qu'il 
doivent  diu  et  Saint-Piére  u  si  qu'il  cuidera  que  boin  soit  de  toutes 
mcUécs   de   toutes   cnfraintures   et   de    toutes   autres   coses   queles   que 
eles  soient  qui  oskicioiciit  u  avenroient  sur  toute  le  tiere  que  Saius- 
Piéres  a  devons  le  porcainte  devant  dite  et  en  doivent  eskevin  pren- 
dre  vertes    la   u   il  voiront  por   le   mius   et   rendre   jugemens   sur   le 
tiere    Saint-Piére   de   Lille   devens   les   murs   arres   des   coses   qui   chi 
desous  sunt  exceptées  tout   au  commencement  ;  se  borgois  u  fuis  de 
borgois  u  fille  de  borgois  u  feme  de  borgois  fesissent  niellée  u  autre 
meffait  sur  le  tiere  Saint-Pierre  de  Lille  devant  dite  u  mellée  avenist 
sur  celé  tiere   la   u   borgois  u   enfant   de   borgois   u   feme  de  borgois 
fussent   u   on   enfrainsist    Iruiwes   sur   rele   tiere   Saint-Piére   qui   fus- 
sent prises  par  eskevins  qui  conques  enfrainsist   les  truiwes  fust  bor- 
gois u  autres  de  ces  forfjus  li  serians  Saint-Piére  devant  dis  borgois 
de  Lille  n'aroit  pooir  do  vertes  faire  prendre  ne  d'eskevins  somonre. 
Ains  est  ordene  en  le  pais  que  de  tant  comme  à  ces  forfais  et  à  ces 
cnfraintures  darraines  que  li  ballius  et  li  provos  de  Lille  le  segneur 
de  le  tiere  de  Flandres  se  li  uns  ni  puet  estre  que  li  autres  le  face 
feront   serement   à    Saint-Pière   de    Lille    de    warder    les    drois    Saint- 
Piére  devens  le  porchainte  devant  diie  et  dont  feront  il  de  ces  coses 
se  les  avenoîent  sur  le  tiere  Saint-Piére  de  Lille  devant  dite  prendre 
vertes  la  u  il  voiront  por  le  mius  et  en  somonront  eskevins  devens 
les  murs  en  le  forme  qui  chi  est  escrite.  «  Je  vos  somont  sur  le  siere- 
<(  ment  que  vos  aves  fait  d'eskevinage  et  solont  le  verte  que  vos  aves 
c(  ci  que  vos  dites  loi  de  ceste  cose    »  (Si  dira  de  coi)  et  li  eskevin 
quant  il  aront  si  le  verte  s'il   sunt  sage  de  jugement  rendre  doivent 
rendre  jugement  en  tel  manière  que  celui  u  cens  soit  hom  soit  feme 
cui  il   troveront  copaule  de  celé  cose  selonc   le  verte  qu'il   aront  oie 
diront  :  u  en  tel  manière  solonc  le  verte  que  nos  avons  oie  »,  cuis  si 
nomeront  celui  soit  home  soit  feme  qui  seroit  copaules  est  à' tel  for- 
fait, si  diront  le  forfait  tel  que  lois  porte  et  si  diront  cis  forfais  est 
Saint-Piére  et  ce  diront  eskevin  en  leur  jugement  que  li  forfais  se- 
roit  Saiut-Piérr  por  cou  que  li  sires  de  le  tiere  de  Flandres  la   grée 
et   ofrie  par  le  don   que  si  ancisseur  fissent  à  Saint-Piére  de  Lille  et 
arres   de   cou    ansi    do   clains   et    de    kateus    dv    gens    qui    borgois    ne 
soient    dehors    les   murs    manans    no   diretage   que    Sains-Piéres   ait    u 
que   on    ticngne    de    Saint-Piére   dehors    les   murs   de    Lille    si    que    de 
vendre    u    d'acater   u    de   desoinre   faire   u    hiretage   calengier    li    uns 
vers  l'autre  que  li  eskevin  devant  dit  ne  s'en  ont  à   meller  se  n'est 
d'enqueste  querquier  quant  on  en  venra  à  euls  à  enqueste.    \în.  doit 
on   ces  coses  traitier   par   les  jugeurs  Saint-Piére  dehors  les  murs  de 
Ldie  qui  sont   jugié  dusques  à  ore  et  est   à  savoir  que  de  toutes  cn- 
fraintures  et    do   toutes   roses   qui   avenroient   sur   le   tiere   Saint-Piére 


il 


\ 


-  li' 
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aevant  .U.  don,,  ^".e.ens  fu.  n-n.us  par  -c.  e,.evr^.  devant  m. 
qu'il   doit   iestre   a«,i   "ie"   «enu   sur   1.   Ue^    ^      ^  ^^.„,.pj,.., 

l  Flandre.  ^7-;;f-;T,ot;..t'  .fripes  et  de  toutes  eo.e, 
ae  Lille  devant  <U.  ^/^"J^^^^^  j,  ,„  ....e  de  Flandres  devens 
qui  avercent   sur  W  U  -    •   --  _   _^^,^^^  ,^^   ,,k,,i„, 

reskevina^e    de    Ldie    <lo„[    j.v.m.n  Sainl-Piére   de 

.levant  dis.  H  doi,  ie^.e  lenu  ans.  luen  M u  1  te  a  ^^^^^^^^^^ 
Lille  devan,  dite  que  s,.,..     ,.■.;.■   ^^'^^^J'  „  ,„,,,  f,,i,t 

rr:  irrrfs  in  .  -' U^Iva^n,  .,...  don.   d  tu.   ,,.ie. 

::r:::v:rd,; ''--'--'t'j;;:';;":-:^-^ 

a,.   I,.   I,e,v    i.'l'i-        1;      "  ^,„.    ,,    Hon.    !.■    .epneur 

-■  "■  "-■'^,  ^T;  1  '-'d;  on  •  K  V  na...  d-  Lille  don.  il  fus,  jugies 
de  le  lion-  dp  l-lnndrcs  (|pvon>  i  «^K<Mnao» 

p.,  les  ...kevius  devan,  dL  li  ,>...o.,  Il  dieus  H  h  eapdies  de  ^  ud- 
p  ,.  a,.'lille  d..vaul  ,11,  son,  l.nu  d..  faire  avoir  le  segneur  de  le 
Ure  Vlandn.   s'..,,    loHai,    H    faire    veui,-   .„-    a,.i    a.an,    eon,n,e 

rieu!   s-il  s-...d,aU,i,   s,.  „•  fie,.  S.,..-..,...-.  d-  Li ';---- 

de   liMe     i:i   c.<,   a.avoi,-  ■  d,-   Ions  l.aus  dr  ,on,o,-.  e,   d  ,  n,     s  <  ho 

tu    li    uU.     a    s,.„    .Iroitsu,-    !•■    -ine    le    se,.,eu,-   de    le    f.ere    d 
F  Indre    devens  Teske.iua.e  .le  Lille  <,..e  li  esWevi,,  de  Li,  e  le  do.ven 
.voir  ausi   avan,    su,    le    ,ie,e   Sainl-Piére   devan,    di,e   e,    lenv   done,,, 
;  ovo^    li    diens   e,    I,    e„,,i,„.s   devan,    di,    faire   avon-    e,    ^en.    en 
,„  i  que   li    ^ire.  de   le    liere  de   Flandres  len,    fai,    avou    et  ven.r   en> 
:  ,.  se  liere.   Kl  e<,  à  savoir  que  parmi  ees.e  pais  e,  e,.s,e  dev.se  ,ou, 
,    „,„„„    .,„.   le   liere   Saint-Piére  de   Lille  devant   d„e   do.ven,    e^l.e 
as  us  et  as  eostumes  que  li  borgois  .',   H  manan,   s,„    le     .ère   le  s,- 
.neur   de    le    liere   .le    Flandres   .levens    r.-k..inaf;e    .l.'    Ldl..    suni    s. 
que    .le    lalles    paier    de    vvalli.T    et    de    tuuH    l..nir    sauf    ,  ou    que    les 
L,..  Sninl-Pi.Te  e,   l,.s  manans  qui   ne  sUn,   bnrgoK      n  l,or,m.scs  u 
eufani    ,1e   l>o,-,.oi<  qui    „mi,„.n,    hors  .les   Unn^   ,le    l,ill,_  .|ue  ..n    nés- 

doit    ui,.n,     lalller    ,ri.v,a,..    qu'il    lienn..,,    ,1e    S l-Pl.Te    .le    LdU 

|,o,.s   d..    le    poivhHi ,l,xaMl    .lih-    .„■   ,  ,'us    au>i    .|U,    sunI    hon„-    de 

lief  le  provos,    I..  ,li,  n  ,1    I,-  .api.l.'  Sain,.Pi^n.  ,,,■  Lille  si  loi.,  asavou- 

don    li,'f l.an,!,-    Il    l.o,L'n.-s   ele'valie,.    ,i,ML   ..,,■    .L.n    pnn.,sl    .•, 

a,.,  fi..s  qu,.   n,a.h,.  ,lou    ri,-s  .^l    nianV.e  .Ion   f^ardin    u   -i    I li,'M,.d. 

don   eapill,-  ■-    li.-  <"'    "'-  'I-'    "'""'    '^''"'■'-  ^'^ """    ''"'■*'T 

u  hoi.mises  u  ..idani  ,1,-  hor^ois  .■,  sauf  ,ou  ausi  ,|ue  h  provos  1. 
.liens  et  li  .-apill.-s  .levan,  ,11,  nV.l,liL',Ml  u,i,.  à  talle  pa.,r  ,l..s  n^ 
veue.  n,.  ..01.!,^  ,„■  orfen.-s  .p>i  main..n,  sur  I,.  liere  Sainl-Piere  .le- 
vant .li,,.  qui  M,.  sUn,  horsois  u  l„>rf.ois.-s  u  ..nfar,,  .le  l.orgo.s  s  ,1 
pairr  n,-  1,-  xoel.nl   d..   leur  «.é  .'I   s'il   pai.'r  le   voloi,.n,   .1.'   r  î/.e 
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c'est  bien  li  asaens  le  provost  le  dien  et  le  capitlc  devant  dit  et  s'il 
ne  le  voloient  paier  li  provos  li  diens  et  li  capitles  devant  dit  veulent 
et   otroient   que   li   eskevin   reqni.renl    leur    lalle   à   cens   hors   de   le 
tiere  Saint-Piére  à  quele  justice  qu'il   voiront  si  qu'il  cuideronf   que 
1.0U1   soit  et  est  asavoir  que  s'il  avenoit  rose  que  sur  le  tiere  Saint 
l',..r..   .lehors   les  murs  do  le   vile  venist   auenne   persone   manoir   de 
foranic   por   vivre   par   eonsel    ,1e   bones   jrens  qui    ne   volsis,    marcan- 
<lcr  u  fes.st  marean.l.'r  que  on  ne  le  doit  nient  tailler  et  par  un  eou 
loMl    I,    hoste  et   li   manant   sur   le  tiere   Sainl-Pi.'re  devant   dite  sunt 
eu   bou.e  pais  en   vers   le  vile  et  cuite  de  tous  arriérâmes  ,1e   talle  et 
de  tous  torfais  ,1e  tant  comme  à  le  vile  d,.  Lill,.  monte  et  si  doivent 
avoir   autel   avantage   en    toutes  coses   en   le   ville   d,"   Lille   devons   le 
poreainte   devant   ,llte   ,,,„•    li    hoste   et   li    manant   le   s,.gneur   de   le 
tiere  ,1e  Flan,lres  qui   |,o,f,ois  ne  sum  qui  mainent  <l,.vens  le  vile  ,1e 
l-dl,.   on,    .levens    I,.    ^il..   ,|,.    Lille   et   tout    li    borgois   ausi    sunt    cuite 
envers  Saint   l'iere  de  tons  forfais  qui  sont  avenu  ,lnsq„es  aujourdui 
.te  tan,  ,omm,.  an  provost  et   au  ,lien  et' au  eapitle  devant  dit  monte 
e(    est    a    savoir   qu,.    born-ols   est   cuites   de    tonniu    sur   toute    le   tiere 

■' "■"■   '•"""'    'li'"   "I    "*l    bien   à   savoir  que    M   e.kevin   de    1  ille 

m.  snn,   à   m,ll,.,    ,1,.  forfait  ne  d'enfraintnre  que  on  fa.-,,  el   mos'iier 
Sa,„l   I  „.,.,.  ne  devens  latrie  benoist  ne  devens  !,■,„■  ,.nelostre  «e  n'est 
de  borgois  „  ae  borgoise  u  d'enfant  de  borgois  u  de  Iruiwe  enfrain- 
drt-  lesquels  coses  ils  ont  à  jugier  tov.t  on  autel  manière  que  ,]i,  est 
de    ces    coses    soles    av,.noien,    sur    autre    tiore    Saint    Piere    devons    le 
pon^ainte   ,lovan,    ,li,,.   ,.,    ;,    ,e|   J„j,emen,    qu,.   .'skovin   ,en,loront    ,Io 
eos  oosos  s,.  ,lon,.,„   |i  provos   M  ,|ie,„  „,   ,;  capitles  tenir  comme  so- 
gneur  la-ri,,,  e,  s'il  av,.noil  ,.ose  qui  ja  n'amegne  que  aoscor.  ,neus| 
sur   I,.,   eoses   qui   .le.euro   sont   or,len,Vs   aevons   le   porcainl,-   .lovant 
d„o  u   d  leust  au,une  cose  ,loulaule  qui   fosist  à  esclairier  li  ,.apitles 
Saint  Pier,.  ,lovan,  .lis  doit  pren,lre  le  ,lien  u   un  kanone  ,lon  .api.le 
r..s,d,.,d   ,l,.morant  en   r.'.gli^,.  ,1,.   l,.ur  parli,.  ,.,    li   eskevin   ,■!    li   ,on. 
sans  ,1,.   I,.   vile  ,loiv,.nl   pr,..,,!,-,.   I,.  n^varl    „    ur,    home  ,1,.   |,.„r  eon^ol 
por  l,.„r  p:„„e  e,    .i.,    ,|oi  on,    pooir  ,le<  ,l,.|,as   lerminer  el   cclairior 
et  cou   q,„.   ,1   ,.„    |,.,o„(   „„   1,.   tonra   .-I    si  cil   ,I„i  se  desconloient   li 
siros  d,-   le   li,,.,.  ,|oit    mollr,.   le   tiore  el   .on   que   li   .loi  de  ces  trois 

or,len,.ro„.n,   il  s,.,oil   I,., ,   ,.„ t,„„,  ,^^  ^^^^^  ,.  ^^^.^_^^ 

sunt    ,lil,.s   avons   nous    les   par,i,^s   ,levan,    uomées   onconnont   à    ,,.nir 
e,  p..rn„.,ons  à  tenir  ,1,.  „os  el   .1,.  nos  snccessenrs  bien  et  loiaumcnt 
sans    venu    ,u,ontr,.    par   aucune   oquison    et    por   con    que    loule    ces 
<ose.  ,o,enl   bi,.n  el  fermement  tenues  nos  provos  diens  et  tous  li  ca'- 
l-illes  d,.   Sami    Pi,.n.  ,1,.   |,|||e  d'une  pari   el   nos  li  eskevin   li    jur,".  ,.| 
toute  1,  ,.omn,uni,,-.s  ,1,.  |,.  vile  de  Lill,..  ,raulr,.  pari   prions  .-t  roque- 
rons  a    nosir..   ,l,ier    p,-.re   on    Di,,    r,-.vesqno   .le    Tournai    et    à    nosire 
ehiere   ,lam..    Marg.-rilai   ,ontosso   de    Flau,lr,.s   ,.|    ,1,.    Havnnaull    e,    ', 
no    ,.h,er    s,.ign,.ur    C.io    s,.n    (II.    Coule    ,1e    rian.hes    ,.|'  marchis    ,|, 
Namu,.   que    II    por    |,i„    ,,,,1    avan,    ,.|    por    l,i,.„    d,.    pais   vo,.ler„    Iner 


■■/•, 


'      lli 
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,.,    .récr  eeslc  nais  et   loulos  les  oosos  clcvanl   .lit.*  el  i  mclont  l.-ur 
ssen     cl  pvometcnt  à  loni,-  et  à  faire   tenir  dVuls  et  de  leurs 

:""  ,eur     et   le   conferment    par    leurs   séans    el   d'e.traingnenl   a 
en  .nos   et   nos   sueeesseurs   toutes   les   coscs   devant   dites   se   nous 
1   eus  encontre  par  nos  ne  par  autrui   en.ot   u  eu  partie  et  por  cou 
'„.   mutes  ees  eoses  de.eur..   eserites  soient    fermes  et  -<»'"-  -"'^ 
nous   les   parties   devant    ,lile~   n.is   nos   seans   à  ces   présente^   U'it-es 
,>    r„    r.it   en    Tan    d.!    in.arnaeion    nosire    segncMU-    .ll.esu    Cr.st, ud 
.,eus  eens  et  sissante  >ie,   le  jour  Saint   Bémi  et  ^os  Margentte  Con- 
tesse    de    Flandr.s    ,1    de    llavnani    .a    .Nous    Guis    ses    lu.s    Cuens    de 
,.|;;„.lres  et  .narel.is  de  Nauu,r  a  !.■  re,i,„.<te  et  à  le  prière  des  parties 
,,,vanl    dites   eeste   pais   el    toutes   e.'s   eoses   deseurc  cscr.tes  et   devi- 
sées    loons   et    gréons   el    confremons   et    f.-rons    t.'nir    .  omm.'    signeur 
■,|,    I,.   ti.Mv  ..M    tesmongnage  et   en  eontremanee  ,!.■   laquel   .l.ose  uous 
..vous  r,,il   .nrl,,.   nos  seaus  à  ees  présentes  lettivs  ki   furent  .louées  eu 
)•.„  de!   inearnaeion   uostre  segnenr  .llM-<n   Ci^l    mil   d.M,.  .  e„<  el   di- 
sante siet  le  joesdi  apr.'s  le  Saint   ll.'nd. 

.  (ICxlrail  drs  lr.-;.ircs  Comminwlex  de  l.ilh:  Piéee  originale  sur 
parehenuu.  Carton  aux  titres,  n"  i  el  Hegisliv  aux  litres 
côté   i;.  folios  83,  v°  à  80  r°.) 


IX 


/"■  mai  1281. 


Lettres  de  non-préjudice  au  sujet  d'un  arsin  oui  avait  été  fait  par  la 
commune  de  LMIe  sur  une  terre  appartenant  a  la  Seigneurie  de 
Saint-Pierre. 

{Arch.    m»n.    de   Lille.    Mannscr.    .\.\A.   (Roisin).   p.    3o5.) 


X 


Dércmhrc  /;.'N?. 

confirmation,  par  le  Pré.ot  de  lE.mise  Sa,nt.Pi..rrc,  Guillaume  de  Pouilly, 
d'un  accord  entre  le  chap.tre  et  la  Ville  de  Lill=,  au  sujet  de  leur 
juridiction  respective.  (Ces  lettres  contiennent  !a  terreur  du  traité  con- 
firme.) 

(7./.    i.ivrf   Ttoisin.  p.   ^'95.) 


I  6'i 


XI 


Mai  1293. 


Lettres    accordées    par    Cuy,    comte    de    Flandre,    à    ,a    nou.eU 


Notre-Dame    de    Lirie,    fond 


e   abbaye   de 


ladite   ;,hhn        w  ^^'    Marguerite    de    Flandre,    exemptant 

vente     ta.lies.    .mposmons    de    toutes    sortes    sur    ses    biens    présents    et 
a   ven.r,   dans  toute   l'étendue  du   comté. 

f 
(/-'.    U\n-   linisin.   p,    285.) 


XII 


l'^./'J. 


rZcZrV:     '"'''■   "'   "'   """"■   ^  "•-  -"'--=   -"   "vaume,   de 
a   dé    IV  °'  ""  """'"'"  ""  """^«'"'^  •"=  '■""'.  non.».,  an. 

t.a.  »„  delictum   d.llecti   ,.  tidells  nos.ri   conti.is   flandriae  »). 


(Id.  Livre  Roisin,  p,  320.) 


-XIII 


1294. 


Mandement   de   Phiiinnp     mi    m^    ^ 

i   de   Philippe,    roi    de   France,   à  tous  justiciers   du   royaume     de 
ne    po:nt    souffrir    que    les    échewinc    «♦    h«  «-oyaume,    de 

Mue    les    ecnevms    et    bourgeois    de    la    ville   de    Liiio 
soient    molestés,    inquiétés   ou    attrait»    .« 

♦  inné  .^  ^u'eies   ou    attraits    en    cause    pardevant    les   juridic- 

t.ons    ecclésiastiques    (l'officialité    de    Tournai). 

f/'/.    I.ivre   Voisin,   p.   3^0.) 


xrv 


Septembre  1297. 


Lettres    de    Philippe,    roi    de  France    autorisant    les    échevins    et    les    huit 

hommes    de    Lille    a    ipwor  h««    „»„                                                                         " 

aux    dettes   de   la    vii.e  '   '^"'^"*   '''    '"'   '^^"^   -•»-"*^ 
AAA,  p.   :\->-.) 


s." 

I' 
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XV 


;]  novemJ^rc  lS^i7 


.♦.tant  aue   «e   bailU    de   Lille,    Louis    Wautruche,    qui 
Acte  de  notoriété  constatant  que  le  ^^^^„  p,e..e  de   Was- 

avait  tait  arrête.  -;'"^^-;^;^\^.::„;  ^^nt   pas   morte   au   .cent 
cueto.   pour  homicide,    dut     .a   v.ct  me  ,,,,,^,nre  publi- 

ée ..arrestation,  remettre  '«  ^^^      ^   ;^,V',,,,epasse    ses    pouvoirs. 

.    ««    mile    échevinale,    qu  il    avaii    oui»    h 
quement    en    naiie    ei^nc 


(/(/.  Livro  Roisin,  p.  ^^o5.) 


XVI 


4  mal  1o''^9. 

«„,   drois   d»    R.y   ne   d'autres    iustioh.ers. 

V,.       o     .,  .!«.  Frinro  an  sonvorain  bailliage 

P„i,ippo  par  la  „ao,.  ,lo  Ou-u  «">^^;  F^^'  ^;^  ^,,„..,i„,  ,„   ,,•,,„• 

,e  Lill,.  o"  à   .on   li-u^nan,     r""'-^"' ;7;„  „,..   -,,    .,,„„    .„,    pays 

--  ""  ""::;::;•::;;::?  x;;:.  rir.  .o,. o„ .,.. 

.onstumMM-   .-t   .nom   a.,,  un  .,.,,,,,„„.  Rovs  -lo  Franco.  rl,a.- 

,.  anciens,  le.,n,..  -  ^     j;/;,  ,.  ,,,,„,  „,.„K  c,   en  cou.,,, 
,.„n=   en   son    nou\,'l    a,lx-n.ni(n,  ,,.,|aius   comniissaii-.^s   à 

,-„  ,on.u.is  e,  ,l.-.pul,..  a-  par  nous,  a  ,         .^  ^^_^^ 

-' ".'^'"■.'^;:"'       ;  :    o,';   l,.,-  a.-.méri,es  ot  ,esn,oin..  oy.  sur 

,1e   f,.,v   .p.sl.ce  et   pnn.   s,  lo,.  ,.r,„...   ,„,„    ,.,   tiens  comme 

,„.  ,„,,  ,...  .„.  F,s,.hevn,s  sur  1..S  '^^^^Z.  r^  produire.  <,u  la  par- 
ledit  Lailli  ou  prevost  c,  veut,  ni  """"'^  ^  \  %  ,,„  ,„„,peconné 
,..   ,„,„,,,    „i,    est.   aco,,s,nm,.    M-;  ;H    '  ,  H  ;  ^^  ^^^^_^^^    ^^    P^^.  ^^^. 

esloi,.nl  |K,r  .inpennnl  ,le^  '"  ..^^  '  ,  nain,-  .le  mori  on  .!,■  mem- 
„e„,   ,i,.  la  .instice  -''-M-'    ' J-    "     ^^^'^  "'      '  ,:,„,.,..,«   Je   .a 

l>.-e   p,.,-,lre.   -'o-   -   ^^   "   ''-.^ZZZ    'nsp,.-on    non    prouvée 
.liele   vilV,  o„    a„,nns   pour   }"':"''P  ^  ,„,        ,..,,,„    ,e,.ne    ,1e 

sonflisamm.n,    estoient    Lannr/   a    ton,   .,'""'  ,,,.^,.,,  ,, 

la   ,li.te  sill,.  ,■!  chas„-lenic  et   W<  n,„o,-,„;  ;''  '^     "'      „,,^  .   „, 

,,.„„,s,  aucuns  .1,.  no.  offic.ers  ne   l"""    '">       °;^  ;^  ,„^    ,/..„„,„,, 
i„„»   11    niffement  ,'stn  ent   faiz  par   I,-  ,1,'   t-.=fn,M>i 

ras   ilont    h    ju?,  ni,  m  .miin  an  re  nos- 

,li,   esl.  Vous  n.'.anln,oins  on   I,  P-vo/.  .!„  "•■l         "" 
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ire  officiers  de  vostre  baillie,  vous  estes  efforciez  et  efforciez  rfe   • 
en  jour  de  fère  appeller  à  noz  dro«  plusieurs  de  cCdr"    t  '"" 

Hoyau.e.  a„„  ^  T:.n,zZoLz:!i::::  :z''  ''-'- 

comme  forfetes,  ce  que  onoues  n'»vnl,         •  '^°""'-q"^>'  "  nous 

que  on  ras  de  no«?trP  I^^n  \t   •     *-      •         ^"*  •' ""^nicnf    este  fait,   fors 

.-«,.  ,»i  ton  r  1  r  "  °°'"  """  "'""■'™"  ■""  »  ■l'P'"" 

4'i  loni   d   .ippeller  sommairement   et   de   nl'..-n   il 
^f-  choses  dessus  dictes,  cessez  vous  et  fai  .•     ees    '       '       "  "'"'"' 
nos  autres  officiers  do  vostrc  baillie  ,l^.pn,  I        ,>.,  "il   '"  ""  '"""' 
■im  par  les  diz  Eschevins  aron.  ,.,.-.  eo' 1  "  '       •"■'°''"^'"''"'  ^""^ 
pour  Jes  cas  don,   i|  .,on,  ,.^„„,,,     ..  do  '"'"''  °"  "'"""'^ 

"•mps  à   veni,-.  et  ce  o,,,.   rT  ''"™"'  ^"^"oi^'"'  ou 

CCC  trente  c,  n!,éf.  ''""■'  •"""■  ''"   ^'^'>    '•''"   ''"  g-,,  mil 

(>.>/,•,„•(  <i^,  .4rc/„-,v.,  Communales  ,1e  Lille    Pr  •   •     , 

p.-.rcl,emi,..   Ca.ton   aux   titre.    ,<>";':"•  f"^"  "'■'-"'"■^•''  -■•■ 
folios   ,..-,  v»  et    ,,(i  ,0.)  '  '    ^*    ''•■"•    •■'"^-    ""■'-s    n. 


.wri 


/1/r/7  /.î/O. 


Charte   concédée   par    Philippe,    roi    des   Fr»n.,  , 

ohi.es  e.  libertés  de  u  wn     de  .  i  ,e  ^^   """--"ation   des   ,ran. 

-es   dix.sep,  articles    rP    1  .  """"'  """  '"  """  "'  ""•"«S' 

.ion   Brun'uavalnt:  p    Z  ""   '"'""'  '"   '""''  "''"^   '''•"■ 


wrir 


^•■>  ^eplcmbrc  1311. 


Lettres   de  .<    vidimus   >,,    des    lettres   de    Philippe   de   Valois     roi   h       . 
Çais.    disant   que    «    nuls    avocats    ni    ceu/ plaidant  '   '""' 


ne 


peuvent    être    élus    aux    fonctionî 


pour    autrui,    etc., 


voir-jurés    ou    jurés) 


municipales    (rewart,    échevi 


ns, 


(Arrk.m,n,,,e  Lllle.  Orig.  Cou.  aux  titr,.  4-Q  d.  :,  e,  Re. 


r 

il 
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XIX 
21  mai  1344. 

Arrêt    du    parlement    déboutant    le»    nobles    de    U    ChateUer.e    de    Lil.e    ee 
opposition   par   eu.    ..rmee   au    pri,Me«e   eue   posséda,,   cette    .....   d. 
LuTr  -a  maison  et  raser  ,es  arbres  de  tout  étranger  «ui  aura,,  corn- 
mis    des    voies    de    fait    sur    un    bourgeois. 

(/./.  Livre  Hoisin,   p.   .i3  on   latin   avec   Inuluction   romane.) 


er>  mai  1S14. 

.ettres  de  P.u.ppe  ro.  de  ---^^^^tti,:;  r^/j'irauri::. 

,„.erd..an.   au.   — -^^f  ^r;!';.;:.::' ^  ,,l„rer  dans  .a  c.a- 

et   grant    péril    des    diz   si- 
telz   banniz   leur  soient  hayneux.   » 


vidus  bannis  par  les  échevi 

tellerie,    «    laquelle    choze    est    en    preiudice 

,(  gniffians  (les   échevins)   comme 


(/d.  Cri,.  Con.  aux  titres  n^   u.o.  et  re,.  Voisin  AAX.  p.  .43.) 


XXI 

28  novembre  1S44. 

H     PhlllDoe  su-   les  conditions   d'élection  aux   fonctions   muni- 
"tprr^t'dZrruV:..   ne   peut  .re   .1.   .c.e..n,    s'il   n'est   «    de    la 

.        nation   de   vette   ville   »   (D- 

•.     Wp    îWe     Ov\s.    ^^on.    aux    litres   n°    i:^oi    et 
(Arrhii).    munie,    de   Liue.   vmj^. 

reff.   l^oisin    WV-   V-    -^43.) 


XX  ÎT 


Marfi  i:U5. 

■    H.    France     a    propos   d'un   conflit   entre    les   éche- 

^'''''\Z  7:::u     eT'att h:::::  a..   Prem.ers   la  connaissance   de   toutes 

«ins  et  le  oa e>  u.  j.n.spnemonts. 

-.   mariaee     dons   d'aumônes   et   d  assenem-, 
convenances   de   mariage,    aim» 

Lo  roi  onlonne  aux  U.illi^  'I   ^""]'"'  ,.„,,„   ,e..a..s  ol   . 

„  ,„„.    no,,   .u.,vs   ,i..s.K->ovs   ...   offu-,o.>   <•.    .1'   -        ,„    ,.„„,i,,,„,, 
„chn,.,.n   .l,..,ls  .,,.0  ,1e.  m/,  .-a.  ne   ..engnen.   co„i.    .1   .    - 

"^^^Z^n^'-o,  e„   r.8r..   Vor  oi-do.sous,   pièce  n«   XXXIV. 
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«  ne  se  etUtcmcttenl  en  aucune  manière  dores  en  avant,  eu  tant  ouil 
«  touche  es  bourgeois  de  ladite  ville,  mais  en  laissent  et  fa  em  S 
«  et  tiser  les  diz  esehevins  paisiblement'  ,,  ' 


XXIII 


Février  1340. 


Ordonnance  de  Philippe  sur  les  conditions  d'élection  au.   ,„„  . 

c.a.es  et  disant  .        n.  ne  peut  être  .u  er^^r'^i^rrur::,: 
de   L.„e   et   en   tout  justiciable   de   l'échevinage   de   ce„e   .iUe   („. 

(/</.  Orig.  Con    aux  Tilivs  ,.<-  ;.  _  «eg.  aux   lilies  J   fo  ,,,. 
—   Roisin   AAA.   p.    l>43.) 


^Va 


24  avril  1347. 

Rnaien.    1    .  """  """''=  ""  """*"»  «"'  se  plai. 

gna.en.    de      e    que    certains    avaient    vio.é    la    coutume.    Le    roi    con 

que    doresenavan.   aucun    ne   soi.   e.leu    en    c.ice    de    eschevinaJ.   n! 
-  -".s  en  ,a  loy  de  ladite  ville  se  i.  nest  ou  a  este  marie?,!! 

llrc'/i.   „,„,,.   ,,,  une.   On.,.   Con.   aux  Titres  479  d.    „.   _ 
Livre  Roistu,  p.  .4..  _  Heg.  aux  Titres  J,  f»   ,.j.) 


xxv 


16  dcccinbrc  lu4ti. 


Arrêt  du   Parlement  constatant   le  trait*  „,,   ■         .   . 

Jean   rt.   ■  ^  "^       '""""   '«  ola.elain   de   Lille, 

Jean    de    Lu.embourg,    et   les   échevins     metton.   fi„    , 

*'   •"eiïeni   fin   au   Droci>«   .vi.tan* 
entre    eux    au    suie,    d»    !•»..•,„     .         ^  Mrooes    exis.ant 

..h-  *■'    ""«'"ain    reconnaît    aux    échevins 

e.J.  urgeo.s   de   Li.le  le  droi.   c'a.ler  „   ardoir  „   ,a   maison   d!  'orlïn 
habi.an.  dans   la   cha.el.erie  et  c,ui   aura  Censé  ou   .,    m  s   la   ma  „  ! 
sur   un   bourgeois   de   Li.le     ii   rti.i=. 
ea...   -i-,  "'   renoncer   audit   procès,   et   s'en- 

a  y  io-ndre  la  s.enne,  i.  reconnai.  enfin  «ue  son  bai.li  devra  se  ioin- 
dre  a  l'expédition  s'il  .n  est  requis  par  les  échevins  (2).- 

(W.  Orig.  Con.  aux  Titres  n"  ,3o_..  -  Hoisi,,,  ,,.   ..g.) 
(1)   Ces   leUies   furent   .onfirniées   ei,   mai    I.-;55  par  le   roi  Jeu,   le   Bon  • 

le   res  ,U.  ro.  Cbaries  \   au  ,„„is  de  juillet  1364  et  menlionnées  ci-des.ous 
(-')    Se    trouvent    ,.,ale,„e,.,    au    rég.    Roisin    AAA:    V     l.e    V    imuT "; 


i  r. 
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XXVI 


3  iuillci  1:M)4, 


Lettres  de  Charles  V  roi  des  Français,  portant  de.ense  dappe.er  à  .•éche 
vinage  des  personnes  attachées  par  un  Uen  .ue.con.ue  aux  comm.s 
saires   chargés   de    l'élection    des   echevins. 

^ArcH.  nran.  de  Liiie.  Ueg.  Uoi.iu  AAA.  ,.  377-  l^u  ialin  avec 
liadiiclion  romane.) 


XXV 11 


JuiUcl  1361. 

Lettres  de  Charles  V,  roi  de  France,  concernam  ..  .e  renouvellement  de  la 
toy  .  et  specian.  «ue  les  eon,n„ssa,res  do„en.  cHo.s.r  des  personnes 
irréprochables    a    tous    points    de    vue.  „^  ,  _„„   vi 

(Cette  Charte  contient   intégralement   le   texte   des   lettres   de   Ph.l.ppe 
de  1346  et  de  Jean  le  Bon,  de  1355)  d). 

(M.  Onj;.  Con.  aux  ïilrcs  479,  a.   .4  cl  Livre  Uoi=iu,  p.  3-5.) 


XXMll 
28  décembre  1364. 

..      D„„  rHari««  on  ran  mil  lllc  Lxmi  contenant  ordon- 
Lettres  données  du   Roy  Charles  en  i  an  m  .   .  „,   ,„„.„, ns 

nance  au  gouverneur  de  Lille  de  pugnir  ceulx  eu.  esto.en.  appellans 
d-e..hevlns  l.squeU  on  vertu  de  leurs  appellacions  se  volo.ent  d.r. 
e«emp.  de  la  Juriediction  d-iceuU  sy  avant  que  lesdicts  eschev.ns  ne 
aur.le»t  privilège  au  contraire  et  ce  durant  lesdictes  causes  d  appel. 

len"  "u    eju    Znu,  lonenti  salulen,.  PiWai  .,o.ri  .abini  v,ll..  „os- 
r  inicn^i.    i.os,r,.    parlamenti   ,urio   o.poni    .craut   i:onqueren..o 

'^^,^..e.ce..,a   du   ,hà...ai„   à   cet   arrè.     pa,    ^>"-";;/'^^^^™;:: 
cœur,  prévôt  de  Paris  (p.  221).  2"   I/a.-réal.on  de  cet  accord  par 

"rV'on''"Vbien'ol;Ugé   de   constater   que   des    «    co„nrn,a,ions    »    aussi 
freintes  o    des  reco„^>,a„dat.ons  de  cette  nature  ne  jettent  pas  un  jou 
!:.te1aTorable   sur    la    façon    dont    les    îonc.ionnaires    tnun.c.pnu,    de    c*t,e 
épocpie    comprenaient    leurs    devoirs. 
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tram  t^'T  T  .^'^^"'^'"—  -'l-  'P-^  -1  dictaiu  nos- 

tram  patlament.  cunam  feoisse  se  asserunt,  a  dictorum  scabinorun. 
oxaimnc  punifone  et  oorroo.iono  se  dicunt  fore  exemptes  quapprop" 
cred.,or,bus   suis   sa.isfacere   plus   debito   renuerurrt   et   adhuc'de   d 

maasuuut  et  rémanent  ,n,puniti,  quod  est  in  lesionem   justicie  et   i„ 

st  rz'„,  T""'  ■"  "  '"■'^^"'''^'"™  -^''■~  i-'j-'-  . 

"o     oZ    .*"'"""•'"""^  ''^'  -P-  »>-  P-videri  de   remedio  opor- 
tuno.    Quo   cm.,    nos   „n,cuiqu,.s    viam   justicie   aperire   et  jus   suum 
od,l.  „,.cnon  ,„.|.,..icia  queeunques  justicia  n.ediaL.es  punir    volent" 

ut;  ;;;;:;::  '"•^■^■■"."""  "'^"'^-"-^  «^  -mmittimus  q'uatenu  r 

.up u    o  ,„Ml,„s  oausis  tan.  .ivilibus  que  criminalibus  predictos  apn..| 
.  tes  et  q,„..,,H,„.,  i,.o„„n  ac  quoscunque  eornn,  adversar  ^îaSl" 
Mvc  do/,.„d,.,Klo  q,.„a.odolibet   lan^entibus  app.llacionibus  et  exC 

U   d,.    piano   via   justicie   ordinarie   absqu,.n,    ,a„.,.„    p,cdi,-,orun 
b.nornn,    a.-    logis    pr,.UIc,i„ru„.    ..onsne,ndl„nn,    lil.  r,  f,:  ," 

d  .s.ar„„,   ,.or„nd,.n,    prcjndicio  aiiqnali   con.noscatis   et   e  n     d  ' 

-«i<i^  ^.1 s,;.,,  il.  ex  ,r :,:;„'.::';"* r"'""'  '"^^"""^ 

■i--  01  subdinv  „..s,ris  uibis ,  ;   i  v:i  """".  •'""'■ 

-   tan..  ,„1,„.  parer,  ^olnn,„s  ,.,   j„b,.m„s.  Qnod   prefa.a   nosfr,  en 
.i..  .ons,d,.ral,on..  permissoru...  sic  lio.i  onlinavit  et  ex  eau  In  ,  , 

par.siis  in  pa,  lamenta  nostro  WIII»  di,.  d  •        k  ■  '" 

I,.,-         ,  uuMio  Av.n    die  decenibr.s  anno  domini  t,i;i 

es.n,o   Leconlesimo  sexagesimo  quarto,    \insi   souzscr^l     P  '  • 

in  caméra  et  signé  Dionysis.  'ouzsc.pt.   Per  lajcos 

''tl'lXJr  '''"""!"""'-  "^  ^'"-  Pi-e  o-iginale  sur 


XXIX 


y  )>cplcrnbre  1373. 


""*ZZJTr  'h    "  '""•"  '■°"^^  "^  "*"=  "'•'-  •'  '=''=""'«  -e  saint- 
lei  de   1  étendue   de   leurs  juridictions   respectives. 

^''in^-''\!:f  °"  T>  ''■''"■'  "°   '^°«-   -  **'-'""^"--   -   et  reg. 
fioisin  AAA,  p.  4o4.)  " 


r 


.%4i 
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171  - 


S  scplcmbrc  1377, 


H     rnnfirmation  et  reformation  des  privilèges   de   la  v.i'e  -ie  L.lle, 

Lettres  de  '^''l'''^'''^     'Le    a   .a  suite   de  conflits  entre   les  officiers   de 

du   comte   LOUIS  de   Masie.   «   '«  «  ^e  ces   der- 

^«  «♦   iP«  pchevi'^s.   et  de   plairtes   cie   la  p^. 
,a  gou.ernanoe  et  les  «'^"'   '  pn,n*-^e  -le  juridiction  des 

niers.  Le  comte  y  confirme  notamment  le  pr.. 
éche,lns  sur   leurs   bourgeois   e,   -es   dispositions   de   1  arrêt   d 
„ent   du  21    mai   1344   ci-dessus   mentionne,    au   su,e,   de   1  arsin. 

.<  toute   1.»   chastellu  ,„,„i|,.„,.  „   ,.„ls  .lon.in   on   Umps  pas.e 

«  en  ont,  use  par  virlu   (Inu  i)iimi<-„< 

:  ;",.  ,.  .ontesse  Marguerite  de  Kland,...  ile  bone  n„.more.  « 

Celle  cMrlese  Iroave  émée  ,,re.^ae  en  cnlU-r  .,o„s  VéMion  Brun- 
Luvainne,  p.  4^9- 

(/d.   Orig.    Carlof.    auv   Titres   nO    xoo4.   -   H^g.    Roisiu   AAA 
p.  /io5.  -  Mairnscf.  -no,  p.  .x8.  -  Manuscr.   211,  p.    lob.) 


XXX J[  iid.) 


22  iuin  1383, 


Folio  33   V\  _  Deffence  faicte  sur  ouvriers  et  manouvrierz. 

Que  tout  inachon,  carpenlicr,  soieur  days  i)Iakoin  couvreur  iiiaiiou- 
vners,  ou  aullres  personnes  ouvrans  à  journée  d'aultruv  en  pien- 
Janl  salane  quels  que  il  soient  ne  soient  si  hardi  qui  dJpui.  main- 
tenant en  avant  en  eeste  ville  ne  si  long  que  taille  duré  puis  que  ilz 
seront  venu  à  leur  ouvraige  le  matinée,  à  le  quelle  œuvre  il  seront 
tenu  de  venu-  à  leure  de  le  cloque  des  ouvriers  sonnant  ou  tanto^t 
après  ycelle  sonnée  ne  se  perchent  jusques  ad  ce  que  le  cloque  du 
vespre  soit  sonnée  en  ycelli  jour  pour  aler  hoire  ne  meguier  ailleurs 
que  dales,  leur  dit  œuvre,  mais  méguienechent  et  hoichent  dates  leur 
dit  œuvre  à  heure  compétent  sans  eulx  eut  partir  sur  XX  sols  de 
fourfait,  toutesfois  que  aucuns  des  dis  ouvriers  feroit  le  contraire 
et  sur  leu  journée  avoir  perdue.  C'est  ban  dura  jusques  à  le  volenlé 
et  intention  d 'eschevins.  Fait  le  XXIP  jour  de  juing  l'an  mil  CGC 
llllxx  et  trois.  * 


\\\1 


\XXII1  (kl.) 


24  inilh-l  r.)X->. 

-I      t  iiio     Rpiristre   aux    bans   et   ordon- 
extrait  des   Archives   Communales  de   '•""^^  '"^''*;;  „„,  ,„  „„. 

nance.  politiques  du   Magistrat  commencé  en  1381   et 

FOIIO   12   V.   ~    Ordenance   faiete   pour   le   seureté   de   le    .llle. 

,,„,.  ,.,.U  esuaignier.  ne  an.re.  ,,ueU  que  i.  f^^^  J,':;';,; 

ï:r!:r^;t,:,. ;-:■— ï  :;:  ri'in.: 

monseigneur  le   cappitaine,   et  les  gens         ic 

ce  '         ^    T^iiP^Mit  éMiverz    nostre    uii    siginui.    ^ 

sur    quanques    meffaire    se    puetnl  «nvci/.  ^.,nnitrmc    el 

•  \    i«    vnlpnté  de    monseigneur    le    cappuaint 

ban    durant    jusquez    a    le   volente  a*  ^ 

1  I     '    1      A  YlTTie   innr   de   Jullc   1  aU   mil  V^V-^^  *    **** 

d'eschcvius.  Ce  fu  pubKe  le  \MU1    joui  ac  jui 
et  deux. 


72  décembre  13S3. 


Folio  48  V°.  -  De  non  aler  sur  les  glaces  autour  de  le  ville. 

Que  nuls  ne  soit  si  hardis  uns  ne  aulres  quelz  que  il  soil  qui  .lopuis 
maintenant  en  avant  soist  de  ,jo,u-  ne  de  nuit  sur  les  places  des  fo.sez 
autouor  de  le  ville  excepté  les  commis  de  le  dicte  ville  qui  cuveront 
as  Ihieraux  des  murs  de  ycelle  ville  et  se  aucuns  fust  liouvez  qui  de 
jours  alast  sur  les  dictes  glaces  il  scroil  à  XX  livres  de  fourfail  et 
ainsi  toutesfois  que  aucuns  feroil  le  conirairc  et  se  aucuns  fust  trou- 
vez  qui  de  nuit  alast  sur  les  di.tes  glaces  il  seroil  à  LX  livres  de  four- 
fa.t  et  ayeec  raoit  ou  conseil  de  lui  l.anir  à  Ions  jours  de  Lille  et  de 
chasielone  et  en  est  chascuns  sergans  dont  cl.is  qui  les  prenderoit 
clenonceroit  ou  acuseroit  au  prévost  ou  à  escheMns  aroit  ou  ara  le 
l.crch  es  dis  fourfais  ;  durant  ce  ban  clcssus  à  le  volcntc  d'esclicvins 
fail   le  \II'  jour  de  (l.vcmlMo   l'an  dessus  dis  (i38.S). 

M.  _ 

12 
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XXX IV 

:j<j  iiiin  1385. 

„atM,.oat,on   .u   prev.U^e  .uo  nu.  ne   pou.  es.e  es.eu  eso.e...   ne   .v„. 
Office   de   la   ..Ile   cl.,   ne   so,t   "c   ...   .celle. 

F„„.a,..  a-Anoi.  et  ae  ''-.«ou,,,,  pu  u.  ■        a    .^^^^,^^  ^^^ 

Oo  BCho.  et  -i,^;;--;;';,^';  ;::::;.::  r.:  ^^u  ..   .euros  ae  .eu 
trc8  verront,  sakil.   Sivon    laison  p,  ^,;^^,.  ...je  Dieux  absoille, 

Bo>    ae  Fianee.  à  tous  ce„K   qu.  -;    "j^^^^  j^  ^^  ,,„bi. 

Savoir  taisons  que  eofun.e  no.  auuv,  l.s  '■       "     ' ;  ^     ;  ^^j^^^    • 

!..    1,    ville   ae    Lille,    nous   aient   signilie.   que  eomnic 
tans  ae  la   vile  ae   ui      ,  d-aulies   marchés   eslianges 

,.mon,ans   près  au   pais   ae   ^      '      ^^^  ^^,_,^   ^^„„,    ,,,„„,„,„   ,.,.   ,,. 
Jont   aucuns   sont   venus,   e     pocnt     ou  ._    ^^ 

.M.i..   ville     et   «■sliv     lourgois,   en   el    a  iiellt   vine   po  i 

i  '  r     il    r'.e     et  franehise:  dUeelIc   ville.   Kl  se   les  di.   lo.aurs,  soûl. 

.        II      ^     ......<    n..    aux    (liz    supp  lans    connue    eeuK    qni 

alfevtion    naluivlle    a    uou>    ne    aux    aiL     lu 

sou,    n.-.es    ..    nourri,   .n    la    .li.le    viMe.    nous    ''-••''--•;    J; 
suppli-ation  des  di.  Eselievins  ..t  l.ourgo.s    pouneon  ^       "-'«/- 
ve  lablo.   Voulons  et   mandons   au    souveran.   l.ail 11   ae   1.  1       ou   a   .^o 
,,„,,,„„  „„i  ,   „,,s..n.  est  ou  pou,-  le  lemps  advenu        a.  o     e  1  il 
„Hi    ae    ua,     nous    sera    -ominis    à    fauc    les    di/.    Ks,  Ii.mu-    que    tulx 
doc     en   avant,   ne   pren.neni    ne   eslison,.    ,„■   sueltren,   estre   pnns 
Îe  e4.^  .  en  Esehevin   ne  en   aulre  otliee  de   la  aictc  ville,  personne 
a  ,i  u      oi.  née  .le  la  nasUon  ae  icelle  ville,  se  ainsi  nVst  que  au tref- 
foi       ..nt  esté  Ks..hevin  ,.t  .lu  Conseil  .le  la  .lie.e  vill..  la-iueli.-  chose 
;:;  roulons  es,re  ,..nu..  el  «ard.-.  .  lousj.-urs  P'-^^'•":;'•  ^ -;-: 
cnfraindre.  Kl  l'avons  ol.n.yé  et  otlroions  aux  .U.  sig.ul.ans  de  gia  e 
."!,Vial.  e,   ,1..  eerlaine  science  par  es  présenles  l.llr.s,  non  eonlcs- 
,;,  ,1    ,,,„.Kcou.p..s    l..tlrcs    ompétives    .„i    à    .lupélrer    au    .^nUanc, 
„on    l',isan,   nuu.iou   ,1e   ,.u,l   à   mol  d..  .es  prés..,a..s     Kn   t..smon,g 
ae  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  secl  à  ces  présentes.   Donne  au 
bois  ae  Vin.enncs  le   WVIIP  jour   de   novembre  Van   de  grâce  m.l 

CrC  q.iaran.e  ,■ v  -l   d,-   I..   partie  ,!e   uo.  lù.n   amez  ose  lev.ns 

,,  l,om-'ois  ,1e  nosire  aide  vil!,'  .le  LiMo.  nous  ail  .•st..  lunnM.ment 
s.ipplié  qu.-  I.s  .hoses  .onl.nues  es  .lieles  l.lhv>.  v...asissions  avoir 
a-r'ables    el    ieell.s    ,  .mf.rim-r.    ron,qu.,>     m,.u^.    i.M.-u.Iu    I.'s    .lieU's 


—  173  — 

choses   eoiiteuues   es   dictes    lilln.v.   «i    ««....         .        .    . 

,      .  uieien    H  MUS    ot    poiir    eontomolacion    dp«    ri;» 

esc  .ev.„s  et  bourgois  de  nostre  di,,.  ville.  ,os  K,tros  ot  choses" 
nues  en  iceles,  on  lant  seulement  que  fos  diz  csehovins  et  bougo 
en  ont  pais.bh.mont  joy  et  usé  depuis  l'ot.roy  dos  dielos  lettres     Z,' 
agréons     approuvons   et   conformons   de   grâce   ospécial   par  ;;     p"" 
en  e,  et  voulons  que  .-n  ,.  ,..„„iè,,  ,„,  „,  ,,,^  ^  „  J^  "   P- 

.    nos    e    seel    a    ces    pr,.s,.„tes.    Donné   à    P„ris   le   XXI\e    iour   de 
•'"nig.  l'an  de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vins  et  cinq. 

Œxln.n  Je.  Archives  Conunu,,.,!.:.  ,/,.  Lille.  _  Piiee  originale 
«     parc„..„.n,   car.on   aux   li.res   n»  8.   -   Rcg.   .u,   a,,,, 
cote  J,  lolio   i7,j,   Ijo.) 


.K.V.VV 


/.''  dccciiihic  loSS. 


Pour   .es   Eschc.ins  de  LH.e,   .ouohan,   la  so-nmacic,   ,a,c.e  au   pre.os.  .e 
L.Ne   pour   ,a,mer   assens   a    certain    .an    fal,   par   eschevlns. 

lu    ..omino    Oomifu-,    amon.    SachenI    lous   ceulx    qui   ,esl    prcsenl 
Pnbbqn,.   .nslrumen,   verront  ou  orront.   Que  en   lan   d..   la   ,  ni  vie 

P  Mi,,:    e    d"'T  "'\''""-":''^'^'  '"  '■'  P--»™  ^le  nous  tabellions 
a  d,s,„     ,,„„„■,   Udiaume  le  Délaill..ur,  cons,.ille„r  de   la   ville  ,1e 
L    I,.  ,„  la  .,,o,.ese  ,0  Tournay.  pour  ,.,  ou  non,  des  Kschevins  d'icol 
•"    -'lians  S..S  parolles  à   Kvrar.l   I,.  Clùeure.  lors  pr.HosI  de  1-,   di    J 

cî.:;;;;  irtoit  '"  "  '-''°''  ^^  ^"""--  •"■  ^^-^--^ 
in:;;  iri,"  :i:zs'^,:%  t":  --''"'"'■  --' 

soigneurs  de   U   ,li, .         u  Flaudies  et  ses  prédécesseurs 

sognuus  de  la  d.ete   v,lle.   ,„„„    ,,.   h,,„   ,„„„„,,^,         gouvernom,.nt 
.cell...   „v„,e,d    oeoustumé   de   insliluer,    ordener   et   c^.ablir     "  U 
tiioion  ,  or.leno.ent  et  establissoient  cascun  an,  par  eulx  lutr    eu 

.;irr;'';:r:r;''''''''''  '^-""^^"^  '-  ^^  ''■"-  ^'•■'"  >'•'  ^^'^^ 

q  10  s  on,   ,„„   ,,    |„„|   „,,,„,„(  ,o,,„„,,,  ,,^,  ^;^.^^  ^,j  ,,„„„„„,„,       ;,,^,,. 
«t  gouv.,,,,.,    |„  d„:te  ville  selonc  leur  pooir  et  |,.  sens  "une  DieuT 
;'    P--    ■■<    -lonc   les    us   et   coustunn's   d'ice,,,'.   e  ';.'  po,      l      'il' 
-ICI,  ,.„,.„.„„  et  nécessité  dudi,  gouvernement  ont  tous    oZ  usé 
o,.  urne    es  dis  Ksehevins  de  si  lonc  ,emps  „,-i,  „.,,  i^^o^e  , 

pC    s  „;,'■"  ;"""■.  *"  ""'^"^  '"'•■''  '-"'^   ""  —  ■ onl 

eo  n,  ,,   ,  ""  """•■"""•'•^  l-nlilables  et  nécessaires  au  ,,!,„ 

omn„n  e,  gouvernemen,  d,ss„s  ,lis  ,o„l,.sfois  que  il  le,n-  pl-,is,     «e 

'"'"■    ''■   '   "^'-"   '•'   -'-  «i-   il   -.   .n,   ensamble   ,"   oÎ  1  .-e 


il 
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1      •       ,1.,  1-,  .liiUt  ville  soioul  lonus,  ne 
f,i,c  et  sau.  ce  que  les  escUev.us  '^J^'^'^^    j^.,,^  ^^  „..j,„„   ,e 
,ienl  accouslumé  de  évolviei-  ou  appelle, ,   .ul   et 

.    I     1  m,,    fors  eu  tant  seulcn.eut  que  iK.ur  U^  lll^  bans  ei 
ait  prevost  de  Lille    foi»         l^  j.^.^^.   ^.„^  ^^   ,, 

ordenanees   f-- .I»'""-,''  ^^    ,         J.^  „,.  ..-etesque,  ainsi  comn,e 

rt ie1i::rirdL         1  .'u""  nt  .0.1  ,...  raU   ..  fou,   lequéiii. 
,1  est  de  usage,         us  p„l,li.atiou,   pal    !..   luanieic 

assens   au   dit   prevost   de    fa, m      a    dKte  ^^ 

to'aioissanoc  d»^  (ii>   i.mikv"»-  4  i  ...niiis   de   par 

„;„ve.le.eut    refus,   sou   dit   -;;;/';;;;,  ^;;:;      ^ir  Certains 
les  dis  Esehevius.  i.our  laue  I'"''' '■',•".'"'         ,,"     ,„„,   ,,  ait  bien 

^--'•-:t.::;r:r^:e:n::'n.'i;^;u;..^ 

""'""riii  t  i^e       ,     uais,r:VViMauiue.   pour  e,   .m   non,   que  des- 
,  grant  "-'•""     "^  ^.^^j^^^^  i,,i,lie,    son   dit    assens,   ainsi 

::  ::.  :  : , .  lut'::;  ses  préd^eesseu,.  ou  ,„.  ofn .ous 

:  r       sti'ûs,-.  niaiu.e, I    aeeoustuin,-,  eo„,n.e  ^'^   -V  ■-;'-"-' 

,e  en  ce   u.u.sis,    faire  aucune  --;|;;';,  ■"-;;:[   ^J   ^, 
!..  bien  comnuui  cl   ooiiverneinciit  dessus  di>,  It  qiu  i  in  ,     .    ^        , 

t^Z/Z  Kschevi..   ii   .noustraissent  ou   d.darassent  quels     a.,  et 
Tde  nnces  il  voloient   fahe  publier,  et  sur  ee  il   aroit  adv..  d.    ba  I- 
^Hi    assens.  Auquel  prévosl  fu  .espou<.u  en  replieant  par  le  d. 
ÏlL    Wilbiun.    pou.-    .    ou    non.    qu.    d<.sus     que   -^es    n.. 
esté  veu,  use  ne  aeeousUnne,  que  au   dd   pn.osl   ne  ^    -     P^     ^^ 
seurs  ou  dit  offiee,  on   monslrast,  déelaras,    ue   cxposast  les  ba       ne 
autres   ordenanees   quelconques   que    les   dis    Esehevms   aient    fais   ou 
outissent   faire  et  ordener  pou.    le   bien   .  o.n,nu..   et  ^ouverncn 
ae  la  dieb-  ^illc,  ains  avoient  et  ont   to.as  jou.s  les  esehevms  d  icelle 
:^:denés,  devises  et  fai.    publie,-  au   di.    lieu  -o^^^j^  ^^^^^^^^ 
autres  ordenaneUes  q..eU-onques  tels  que  bon  et  po.uniabl        u     s  n 
bloit  pour  le  dit  bien  eomnn.n  et  .gouvernement  du  quel   d   a^ient 
e    onl  la   charge  sur  leur  dit  serment,   sans  le.  n.onstrer,   dedarer^ 
ne  exposer  au  tiil  prévost,  qui  pour  la  dicte  publication  fane  au  heu 
dessuJdit,  à  tous  jours  usé  et  aeeoustumé  de  baiUier  son  assens  sans 
,u,  ..onlredit.  lo.itesfois  que  de  la  partie  des  dis  esehevms  a  sui   ce 
esté  requis,  et  que  ainsi  avoit  esté  usé,  maintenu,  et  aeeoustumé  tre 
si  loue   temps  quUl    n'est   mémoire   du   eont.aire   si   que   disoit  le  di 
maistre    WiUaume    po.u-    et    ou    nom    des    dis    esehevms,    requeran 
comme  dessus  le  dit   assens  estre  bailliet  pa.-  le  dit  prévost,   le  que 
prévost    de    reehief    respon<li    que»    bien    li    plaisoit,    que    tout    bon    el 
toutes  bonnes  ordenan<-es  pou.lilablcs  et  néeessaires  au  dit  bien  com- 
mun  et  gouvernement    fussent    (VU.   u.denc   cl   devisé  par  les  dis  es- 
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chevins  et  que  de  ce  faire  les  prioit  et  fequéroit,   mais  tant  que  à 
son  assens  baillier,  du  quel  il  estoit  requis  comme  dit  est,  après  plu- 
seurs  altercations  de  parolles  d'une  partie  et  d'autre,   le  dit  prévost 
finablement  respondi  que  son  dit  assens  il  ne  bailleroit  mie,  se  para- 
vant  on  ne  li  monstroit  ou  déclaroit  les  dis  bans  et  ce  que  les  dis 
eschevins  voloient  faire  publier,  se  sur  ce  n 'avoit  mandement  de  par 
nostre   dit   seigneur,   des   queles   choses   devant   dictes   et  de   cascune 
d'ieelles,    les   dis   Eschevins,    qui   ad   ce   estoient   présent,   ratifiant   et 
accordant  (c  que  par  le  dit  maistre  Willaume  avoit  esté  dit.   exposé 
et  requis  et  aussi  de  la  lesponse  du  dit  prévost,  demandèrent   el   rc- 
quisent   à    nous   tabellions   pid)liques,   yei   desoubs   escrips,   que   nous 
leur   en   fcissons  publique   instrument,   la   qii(>lc  chose  aussi   nous  re- 
quist  pour  hii  ledict  prévost.  Ce  fu  fait  en  le  halle  des  dis  Eschevins 
à  Lille  tenans  pour  lors  leur  siège  en  ycelle,  l'an,  le  jour  et  le  mois 
dess.is   dis.    Présens    honorables  et   discrez   Pierre   Paon   clerc.   Jaque 
de   Saint-Gliislain.    Pierre   Gargate   et   Thomas   Don   Boskiel   bourgois 
de  la  dicte  ville,  .Tehan  de  Tenques  dit  Carlier,  et  Bertran  Hallet  clers 
d 'icelle,  tesmoins  as  choses  dessus  dictes  et  déclarées  requis  et  appel- 
lés.       , 

(Extrail  des  Archives  Commun ale<i  de  LiUc.  Pièce  originale  sur 
parchemin.  Carton  aux  titres  n"  8.  —  Reg.  aux  titres  ABC, 
folios  22C  R°-227  Ro.) 


XXXVI 


2  ianvler  1399. 


Rétablissement  d'un  bourgeois  de  Lille  nommé  Mannequin  du  Toit,  arrêté 
par  les  sergents  de  la  gouvernance  par  ordre  du  gouverneur,  et  remis 
entre  les  mains  des  sergens  de  la  prévôté,  pour  être  emprisonné  dans 
les  cachots  de   ladite  prévôté  et  être  jugé  par  les  échevins  (1). 

(Id.  Livre  Boisin.  p.   ^\oc).) 


(1)  Les  archives  de  Lille,  en  particulier  le  Livre  de  Roisin,  pontien- 
nenl  une  qiinnlilé  d'actes  de  celte  nature,  qui  monlrent  combien  (étaient 
fréquenis  les  conflits  de  juridiction  entre  la  ville  et  la  gouvernance,  et 
combien  les  érhevins  étaient  jaloux  de  leur  privilège  de  juridiction  sur  les 
bourgeois.  V.  Roisin,  p.  A\7x  41.*i,  424,  aux  dates  du  .50  mai  1410,  30  juin 
1408,  5  décembre  1411,  etc.  Nous  n'en  mentionnons  ici  que  deux  ou  trois. 


h 


•P' 
M 


I 


II 


i 


—  176 


—  177  — 


XXXVU 


S  avril  U07. 


Lu  heutenant  du  gouverneur  de  LHIe  détenant  des  bourgeois  arrêtés  pour 
r.xes  dans  les  rues  de  la  ville,  les  renvoie  devant  la  iuridict.on  cche- 
vinale. 

(/(/.    Livii>    Hoisin,   p.    /u3.) 


WWlll 


2t?  avril  1109. 


Dec.arat.on  d'un  sergent  du  bailM  de  Lille,  ayant  arrêté  un  homme 
(bourgeois)  au  moment  ou  .1  se  prec.p.tait,  l'epee  levée,  sur  son  beau- 
père,  qu'il  a  simplement  voulu  éviter  un  meurtre,  mais  non  empiéter 
sur    la    justice    des    échevins. 

Ccllr  pièce  nwnlre  à  qiwl  poinl  nn  respectait  la  tiluTtc  indivuiuetle 
des  honrqeois  vis-à-vis  des  officiers  noyaux  ou  seiçnu'uriaux.  Une  ex- 
ptication  est  exigée  même  pour  une  iufracfion  à  cette  liberté  fade 
sous  le  motif  le  fdus  légitime. 

ht.   l/iMv   l'.oisin.  p.   /|t3.) 


XXXIX 


22  décembre  1421. 


une  lettre  donnée  de  Phelippe  de  Bourgoingne  touchant  le  tait  du  seel 
et  que  l'on  ne  puist  faire  vente  de  maisons  ne  les  chargier  fors  par 
prévost    et    eschevins    sur    LX    livres. 

PlM-lippo  dur  (lo  Roin-oin^m<',  CouW  dr  Ihni.l.vs,  d'Arlois  ri  <Ui 
Bour.^oin^n<',  Palatin.  S.ij^nn.r  .!<•  Salin.  ,>l  <!.•  M -li.-^,  à  Ions  ronix 
qui  n'^  lottiv.  voiront,  saint.  Il  .-t  vonn  à  nosl.v  ron^^noissance  qnc 
.ra.soil  (-0  que  ions  1rs  ],rritai<?os  lomis  de  rcsrhrv  inac.o  do  nostro 
ville  .1,'  Lill(>  s<'  (lovroionl  vondro  ot  Iransportor  par  vain  ot  haston 
pir  lo  prévoit  on  son  li.Milonant  v\  osrhovins  dv  noslrc  dicte  ville 
,-omnin  an.iennomont  so  faisoiont  affin  (pu-  Iob  drols  de  re- 
triitte  de  frarensoto  el  pmixinefe  fenssont  tenn  .1  ,-anlr  rt  qne 
roulx  qni  prendont  rentes  hiretableB  su.  h-l/  héritai-es.  la  senssent 
i.   qni  leprenre  et  demander  meisnieni(>nl   .pie  nostrc  dicte   s  ille  pen^l 


preure  et  avoir  à  son  piouflit  des  ventes  et  achas  desdits  héritaiges 
deux  deniers  de  chacune  livre  comme  en  semblable  vente  et  achat 
elle  a  accoustumé  de  tout  temps  prenre  et  avoir  qui  est  chose  moult 
prouffitable  à  nostre  dicte  ville.   Ce   nonobstant  pour  empeschier  et 
oster  lesdits  drois  de  frareuseté  et  proixinete  et  que  ceulx  qui  pren- 
dent  lesdites  renies  connue  maisons  d'ospilaux,  carités  et  autres  ne 
sacent  à  qui  la  demander  et  que  par  ce  piescripcion  puist  contre  eulx 
avoir  lieu,  on  l'en  le  dit  estre  acquise  pour  IX  ans  et  IX  jours  seule- 
ment meismement  pour  empeschier  et  oster  à  nostre  dicte  ville  son 
dit  droit  de  deux  deniers  pour  chascune  livre  et  sur  couleur  de  ce 
aussi  que  Ihs  héritaiges  de  nostre  dicte  ville  se  rieulent  comme  meu- 
ble  et  caleil,   i)lnsieins  des   bourgois   et  manaiis   d'icelle   nostre   ville 
s'efforcent  journelment  de  vendre  et  transporter  leurs  héritaiges  on 
de  les  cliargier  de  r<'ntes  sur  leurs  seaulx  simplement  eu  recongnois- 
sanl    qne   (cuK    leurs   seaulx   et   la   vente   et   achat   pardevant   autres 
juges   que    les<lils   eschevins,    meismement   pardevant    lesmoins    seule- 
in«nl  ou  la  font  par  lettres  rovaulx  ou  de  baillic  et   ainsi  les  fiarenx 
et   proi\in''s   demeinent    par   ce   fonrclos   et   privez   de    leurs   drois   de 
frareuseté   et   proixinete  et    aussi  lesdietes  maisons  et  carités  ansquelz 
i On   doil    procéder   favoral)lement   en   perdent   aucunesfois   leursdictes 
rentes  à  eulx  délaissiés  qui  est  contre  le  saint   dc^^  urnes  des  donnenis 
desdi(îtes   rentes,   meismement  pert    par  ce   nostre   dicte   ville   scsdicts 
drois,    lesquelles   choses   re<lond(;nt   emdemment    par   ces   moyens   ou 
granl  frief  et  pidjudice  desdils  fran'ux  et  proixines  maisons  d'ospitaidx 
et   carités    meismement   de    nostre   dicte    ville   pour   son    dit    droit   et 
aincoires    plus    faire    ponrroit    se    sur   ce   n'estoit   pourveu    de    nostre 
gracieux   remède.   Pourquoi  nous  ces  choses  considérées,  voulans  ob- 
vier  à   tontes    l<'lz   fraudes   et   voyes   déceptives,   attendu    meismement 
les   grans   plaisirs  et   services   que   par   maintesfois   nostre   dicte   ville 
a   fais   libéralment  à   noz  prédécesseurs  ansquelz  dieux  pardoint  et  à 
nous  en  plusieurs  et  maintes  manières  et  afhn  qu'elle  ait  mieulx  de 
soy   acquittier   des   grans   charges   dont    elle   est   chargié,   oye   sur   ce 
l;i  reinfion  de  noz  gens  de  conseil  et  des  comptes  rnidict  lieu  de  Lille, 
a\ons  voulu  et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  par  ces  présentes  de 
ce    tenir    pai     manière    de   constitution    du    estalu    que    doresmais    en 
avant  aucuns  bourgois  ou  manant  de  nostre  dicte  ville,  tcnans  héri- 
taiges dndiet   esehevinaige  ne  puissent  de  leurs  maisons  et  liéritao-es 
ou    i-entes   héritables  de   la   dicte  condition   faire   vente,   transport   ou 
achat  ne  chargier  de  rentes  lesdietes  maisons  et  héritaiges  si  non  par 
le   dit   prévost  ou   son    lieutenant   et  eschevins   de   nostre   dicte   ville, 
affln    que    les   drois   des    frareux   et    proixines   maisons   d'ospitaux    et 
carités  y   soient  entretenus  et  gardés  et  que  ycelle  nostre  ville   puist 
sur  ce  prenre,  avoir  et  lever  sesdis  drois  ainsi  que   dessus  est  tou- 
chié  et  comme  anciennement  se  faisoit   sur  peine  des  ventes,  trans- 
pors.  charges  on  achas  qui  autrement   seroient    fais   non   sortir  eff ect 
aucun  et  aussi  sur  peine  d'encourir  l'amende  de  LX  livres  que  vou- 
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Ions  estrc  prins,  cxigié  o,  lové  sur  cl.asoun  d'Koulx  e,  po.u-  cl  a.  un 
fois  que  l'on   son.  fouv,'.  avoir   fai,   ou   fa.au,   le  conl.ane     t  au 
user  en  ee  comme   l'en   fait  des  l,ans  enfnuns  aud.c     heu   de   L  lie 
nourveu  que  lesdi.ls  prévost  ou  son  lionleuau,   el  esehevu.s  el  ch,^ 
Il  pou,    tant  que  ce   Un   regarde  ne  preuroul    pour  ce  que   qu  ,re 
ûiers  pour  vssue  et  autant  pour  eu.rce  et  non  plus  gran,  n,.  autre, 
.ois   où   .iroûures,   comme   ancienneuHa,    estoit   sur   ee   aeeous,ume 
,.,   „ue   faire  se  doil.   Si  donnons  en   mandement   à   nos   gouverneur. 
,,:,ni   el   prévos,    de   Lille   ,1    :.    Ions  no.  autres  jusli.-,ers  el   of  ,r,ers 
ou  à  leurs  li..u,enans  anx   ,.seh..lns  .ludic.   lieu  e.   à  chaseun  d  enlx 
on   ,l,oit   <os    ,M  ronunetlant   se  mesliers  esl   que  noshv  pnsenle  von- 
1,.„„-.     ordonnance   et    constilnlion    publient    et    faeent    pnl.l.er    .    crv 
pnMi.p.e.  es   lieux  où  on   „    .„■.  onstumé  de   faire  cris  et    P"  '''<•' """^• 
.rnn    que   sur   ce   l'en    M^    pnist    prcten.lre   ignorance   et   1  entret.en- 
'„nenl  et  facnt   entretenir  par  l„   n.ani.rc  .li.tc  c,   exécutent   dd.gem- 
ment   réauhneut    et   de    fail    sur   cl.aseun   d..sdic|s    Iransgresseurs    les- 
.lictes  amen.les  si  avant   que  le  cas  le  requierl    en    faisant  dudicl  con- 
tenu  en  cesdi.tes  prés-^ntes  nostre   dicte   ville   plai,HU„nt    el    pa.sible- 
ment    ioir   et    us..r   sens  en   ce   mettre   ne   souffrir   estre   fait  ou   m.s 
aucun 'empes,.l„.,nent   au   .ontraire.   Kn    tesn.oing   de   ce   "O"^  ;-""« 
.-/ces   lettr,-   fail    mettre   nostre   se,-l.    Donné   en   nostre   vdie   ,1  \rras 
'l,.   \M|e    jour   de   déccndire   Tan   de   grâce   mil   quatre  cens   vnigl    el 
ung.  Par  monseigneur  le  .lue,  nous  présent.  T.   Ilonesseau. 

Ces  présentes  furent  publiées  à  le  bretesque  à  Lille  le  darram  jour 
(It^  (Ipt'ombro  mil  CCCC  XXI. 

Œxlrail   des   Archires  Communales   de   LUU.   -  Usvc   Roi.in 
colr   \A\.  folios  /,r^o  V°  et  Im   R°  et  nianusrr.   .9^-  P-  «^>) 
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confirmation  d'une  ordonnance  des  écheV.ns  de  t.l.e  en  date  du  10  août 
1419.  portant  que  «  varlets  de  bouchers  ne  peuvent  exercer  leur  mes- 
tier  (S'établir  a  leur  compte)  s'ils  ne  sont  bourgeois  et  qu'ils  aient  ete 
dix    ans   en    appresure,    et    paient    un    disner    de   dix    francs    .. 


{h1.  mafiiiscr.  mo,  p.   la? 


4-,  _  l^orr.  nnx  Til.v<  PO,  f"  08.) 


20  anfil  142?,. 
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faisoient    par    devant   estchevins. 


Mutation    des    procédures   quy    se 

Phelippe   Due   de   nourgoingne.   Conte   de    ri.ndres.   d'Artois   et  de 


Bourgoingne,  Palatin,   Seignour  de  Salins  et  de  Malincs.   Savoir  fai- 
sons  à  tous  piVisens  et  avenir.  Que  comme  nos  bien  amez  les  Esche- 
vins  de  nostre  ville  de  Lille,  afin  de  muer,  corrigier  el  modérer  pour 
le  bien,  utilité,  police  et  bon  gouvernoment  d'icelle  nostre  ville,  au- 
cuns leurs  anciens  usaiges,  stilles  ou  loix,  selon  raison  et  les  mettre 
et  ramener  en  bonne  justice  pour  l'expédicion  et  brief  abrègement 
des  parties  et  de  leurs  subgiez  qui  par  devant  eulx  ont  journelment 
à   fairf  et  besoingniez,  ayent  présentement  avec  nos  gens  et  officiers 
audit  lieu  de  Lille,  et  grant  nombre  des  notables   hommes  d'icelle 
ville,    eu   ad  vis    f»    grant    et    meure    délibéracion    de    conseil,    surquoy 
i<'cul\   nos   eschevins   ayent    instanment    requis  lesdits   usaiges.   stilles 
ou    lois    anciens,    estre   par    nous    muez,    modérez    et    corrigiez    par    la 
fourme  et   manière  cy  après  déclairée,  de.'ïquelz  usaiges  stilles  ou   lois 
anciens,  ensemble  de   la   modéralion,   mulacion   et   correction,   la   dé- 
claracion   s'ensuit,   de    mot    à    mol.    Primes,   dient   nosdis   Eschevins, 
que  selon  la  loy,  usaige  et  coustume  de  nostre  dicte  ville,  a  esté  us^ 
et  acoustumé  au   siège  des  plais,   nommez  plais  à   l'ordinaire   qui   se 
tiennent  par  jour  de  lundi  d'y  plaidoyer  de  quinzaine  en  quinzaine, 
dont  souventesfois  la  quinzaine  escheoit  par  jour  d'apostre,  ou  autre 
jour  férial  gardable,  ou  sur  le  lundi  nommé  lundi  parjuré,  et  ainsi 
en  long  temps  l'en  ne  povoit  aucunesfois  plaidoyer  obstant   lesdictes 
festes   et   se   reprennoient   les   causes   de   quinzaine   en   quinzaine,   on 
retardement  du  bien  de  justice,  du  droit  des  parties  et  en  leur  pré- 
judice qui  par  ce  en  désinoient  la  Court.  Et  sur  ce  lestlis  Eschevins 
nous' ayent  requis  de  provision,  c'est  assavoir  que  se  le  jour  de  plais 
par  assignacion  de  quinzaine,  eschiet  par  jour  de  feste  ou  sur  lundi 
nommé    hindi    parjuré,    de    leur    diète    assignacion   de    XV«    muer    et 
assignez  pour  le  bien  et  expédition  (h^s  parties  à  lendemain,  ou  autre 
prouchain  jour  plaidoyable  en   la   halle  de  la  dicte  ville,  selon  la   lov 

1 

d'icelle  ville  et  hors  jour  de  feste  ou  lundi  parjuré,  et  pareillement 
que  toutes  autres  cours  à  eulx  résortissans  et  qui  selon  eulx  se  riglent, 
le  puissent  ;unsi  faire  el   en   user  sans  mesprenre  se  bon  leur  semble, 
et  quant  au   regart  de   la  justice   sur   le    fail    des  clains  et  arrests  de 
loy,  elle  pourra  assigner  jour  aux  parties  au  prouchain  jour  de  plais 
ensivant  ledit  arrest  et  clain  de  loy,  pour  l'abrègement  des  parties  et 
obvier  à  tous  despcns  mesmement  à  ceul\  de  prison.  Item  que  selon 
la  dessus  dicte  loy  usaige  et  coustume,  a  esté  usé  et  acoustifmé  que 
aux  plais  qui  se  tiennent  au  hestal  nommez  plais  damistie,  toutes  et 
quantesfois  qu'il  plaisoil  au  deffendeur  en  cause,  après  ce  qu'il  avait 
oy  la  demande  du  demandeur,   il   povoit   licitement   requerré  la   cause 
estre  mise  en   loy  et  avoir  jour  sur  ce,  de  quinzaine  en   XVne   non 
ol)stanl   que  la   matière- désirast  sommierement  estre  traictée  tant  par 
ce  qu'elle  feust   de  petite  valeur  mené  entre  gens  povres  ou  anciens 
ou   qu'elle   regardast  gens  estraingins  et  ainsi   s'en   délayoit   le  droit 
des   parties   et   en   desinoyent  la   court,   attendu   mesmement    que   sur 
ce  leur  convenoi!   comparoir  en  personne  jusques  à  ce  que  la  cause 
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,  ;  M.uonleol6e    et  sur  rc  no<=,Us  oscl.ovins  nous  aient   requis  csire 

.ilet  ouUr,.   ,1   ,o..s  ^lemandeurs  ou   ...rro„..,.urs   -.   cau^^^ 
.ourront  plaidoyer  et  ester  en  jugement  aucl.t  sie^e  ordu...n,   .  t  ,c., 
u    lu'tal   par   prcun.ur   et   pro..,u.a.ion.   pourveu   au    -v,.,  I      u 
,  ,'11  ...t  l,.|lre  Je  "race  à  plai.loier  par  procureur  et  esta- 

demandeur  qu  il  ait  letli.    m    ^i-'^         I  .„.,,„|,.,i,.;  et   delïen- 

1  .:,^.,     ..t    -iiw-i     iiue    tous   tleuialHleui  s   »i    iit-ii»-»i 

l,ti»«ement   de  procuracion,  et   au»!   qi"    >j  ,,         ,   •    ,i 

Ï":lt  ie!.u.  ap..  UtUonsU..a.io.  raU.e  en  ^ausc^  .U  este, 
nrésons   (k>   faire   sereracmt    eu    la   inanir.v   arouslu.noe   et   s  lU    n  c> 
:  r;i.ns   au   H.i.-ontesU.   en   eau.e,   d.lay    <onM>.^.eul   l...-   sera 
:  U      U.   v.û.   fain.   le  m.   seremeut   ou  ,1e   le   al^^^^ 

.  .U.p.ns  lui.és  se   senir  ny  povoien.,  et  se  pourrou     fane   ^ou 
,     n.  e,   arrests  .le  lov  .n   personne  ^-omme  aneiennen.eni   s  est   fait 

,   ;     .on 
'^::ou.un,.   ,u..   un.  den.an.eu.  ou  Oerfendeu.   <  ^--   -  P^ 
faire  e.sonnver  de  deux  essonne..  et   en<-ore  joav.uo,     ,ue   I  <  s>onm 
rV-i^t   pr.s;.ns  deux  esehevius  par   la    bon.be  d.   Juslue   ..  ,ou,-   pn-    . 
cideut  L   la  cause  scrvoit  mesniemen.   se  les  deux  parties  ne.  eon.- 
^::!nt  et   ressonnyeur  <le   l'une   des   parties  ^-P^-';  ;,;^'^;;^;; 
en  eause  pour  son  maistre,  sans  sur  <-e  aNo.r   lellre  de  j..au>  a   plai 
doy      par  proeurc-ur  n.«  proeuracion  qui  estoit  assez  estran.gue  fournie 
t  ;  oc  der,  et  sur  ce  ayons  esté  encores  requis  de  provision  tele  que 
Vn"^^!  CVst  assavoir  que  tous  dc^mandeurs  ou  deffendeurs  en  eause 
.     so  pourront  doresmais  en  avant  faire  essonnyer  sn.on  d  une  seule 
.s.oune  de  inalaclie  de  lit,  deuc-ment  approuvée  comme  par  son  cure, 
ou  au,.vnient  lieitement  à  le  faire  le  mesme  Jour  que  la  eau.<  ..- 
vir.    M  que  ou   lieu  <!.•  toutes  autres  essonnes  aeoustumees,  se  poi.r- 
.ont'  aydier  du   délay   nonnn.  absenee  de  eonsoil.   I.en.   que   selon   U 
rov     u'ai,e  et  eoustnme  d<-  la  di<te  ville,  a  esté  usé  et  aeonstum.  d<- 
fai»;  elain  et  demande  par  arrest  de  loy  sur  aueune  V^^^^nn.  .ucuu.^ 
foi.  pour  .nei.neur  somme  la   moitié  on  les  .i.-nx   pa,s  qne  I  en   f,  us 
,enuauelamanl,H<esureonl.urdehayneou    .oulen.e   mdeue,  H 
nui.  au    jour  sur  ee  servant  en   la  diète  balle  les  elamans  se  restran- 
inoWn^    a    lele  soTume  que   bon    leur  sembloit,  et  cr   fa.oient    pour  ee 
;„.  par  ladiete  eouslume  qui  ne  prouvoit  les  deux   pars  d.  son  ela.m 
Il   deebeoit  d.   tout   son  dit  chln.    .■nlièremenl ,   et    ainsi   par   un.   tel 
excessif  elaim    avenoit   bien    souvent   qu'il   eomenoit   les   arreslez   de- 
monrer  prisonniers  à  très  .rans  despens,  misère  et  povrete,  par  ce 
au'ilz  n'a  voient  de  quoy  furnir  la  main  de  justiee  et  que  sur  ee  ne 
pcvoient    trouver   pièges   de   bourgois,    et   estoit    fourme    .1.    procéder 
dérocrans  empartie  au  bien  de  justice,  surquo>    >e.uK  es.d.evins  nous 
aven'î  requis  avoir  la  provision  qui  s'ensuit.  C'est  assavoir  que  saueun 
fut   elaim   et   arrest    de   lov   sur   auirui   pour   aucune   somme,   et    pms 
au   jour   sur  ee  assigné   aux   parties  en   jugement .    il    n.<tramdo,!    ou 
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diminuoit  sou  claim,  qu'il   rende  et  restitue  prestement  sans  atten- 
dre décision  de  eause,  parties  oyes,  à  l'arresté  et  ainsi  mis  prison- 
nier  tous   despens   de   prison,   dommaiges   et  întérests   licites,   et   s'il 
ne  se  restraindoit  point  de  son  dit  claim.  et  il  ne  pouvoit  les  deux 
pars  d'ieellui   son   elaim.   qu'il   déebiée   de   tout    entièrement,   et   avee 
ce    fourfait    Taniende    de    soixante    solz.    moitié    au    prouflit    de    nous 
et  du  chastellain,  et  l'autre  moitié  au  prouffit  de  nostre  dicte  ville. 
Item   que  selon   la   loy,  usaige   et  coustume  de   nostre   dicte  ville,   a 
esté   usé   et   acoustumé   que   cause   estant   en    estât   doir   droit,   et' le 
demandeur  ou  deffendeur  ne  eomparoil  en  court,  que  le  comparant 
obtenoit  en  son  intencion  à  l 'encontre  du  non  comparant  feust  afin 
de  demande,  ou  de  absolueion,  el  s.n-  e,.  nos  dis  <'sebevins  nous  ayent 
semblablemenl    recp.is  ,|e  provision.   C'est  assavoir  que  la  cause  eon- 
clute  en  droit,  que  Iç  comparant  ne  puet  sur  ce  obtenir  au^nn  prouffit 
contre   le   non   comparant    au   regarl    de   non   comparoir,   mais   que   la 
cause    se    juge    au    prouf'fl!    de    eelle    des    parties    qui    sera    trouvé    ou 
prouvé  avoir    le   jiins   évident    droit.    Sur   lesquelles  choses   nosdis   es- 
cbevins   el    pour   greigneur   seurelé   d'icelles   nous  ayent   fait    supplier 
que  les  voulsissiens  approuver  et  confermer.  Pour  ce  est  il  que  nous 
ces   ehoses   considérées,   et   sur   i<-elles   en   advis   et   délibéraeion    avec 
pluseurs   de    nostre   Conseil,    Nous   de   nostre    certaine    seience    avons 
abolis   et    adnullez,    abolissons    et   mettons   du    tout    au    néant,    lesdis 
usaiges,  lois  et  stiUes  anciens  au  regart  qu'elles  ne  se  eonfermeroient 
ou  rieuleroient  directement  avec  les  devant  dictes  mutacions  nouvel- 
les, et  les  dessus  dictes  nouvelles  modéracions,  mutacions  et  correc- 
tions en   la   manière  qu'elles   sont  cy   escriptes.    Avons   pour   le   bien 
qui    s'en    pni<l   ensuir,   ordonné   et   voulu,   ordonnons   et   voulons   de 
grâce    espéeial    par    ces    présentes,    estre    inviolablemont    entretenues 
observées  et  gardées  de  point  en  point  à  tousjours  mais  et  perpétuel- 
ment,  et  n'entendons  point  par  ce   nous  aucunement   estre  diminué 
ou  despointîé  en   nostre  droit  et  seignourie,  ne  nosdis  Eschevins  en 
leurs   privilèges   autres   drois    libériez   et   franchises,    mais    les   déclai- 
rons  demonrer   en    autel    franchise,    vigueur   ou    vertu    comme    nous 
estions,  et  .>nlx  esloient  par  avant  ces  dictes  nouvelle,  modéracions 
mutacions  et  corrections.   Si  donnons  en  mandement  à  nos  amez  et 
féaulx   les  gens  de   nostre  conseil   à   Cand,  aux   gouverneur,   bailly  et 
prevost  de  Lille,  leurs  lieuxtenans  et  chascun  d'eulx  en  drnîl  soy    et 
aux  eschevins  d'illec-  présens  et  à  venir,  que  le  contenu  en  ces  nies- 
mes  présentes  ilz  entretiengneni   et  gardent  et   facent   inviolablement 
entretenir  et  garder  à  tousjours  mais  et  perpéluelment,  sans  ores  ne 
pour  le  temps  à  venir  leur  mettre  faire  ne  souffrir  estre  fait  ou  mis 
contre  la  teneur  de  cesdictes  présentes  aucun  d'estourbier  ne  empe«- 
chement.    Et    afin    que    ce    soit   chose    ferme    et   establc    à    tousjour. 
Nous  en  tesmoing  de  ce,  avons  fait   mettre  nostre  seel  de  secret  en 
absence  du  grant  à  ces  présentes,  sauf  en  autres  choses,  nostre  droit 
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et  rauuuv  on  toute.  Dou.u-  ou  nostro  vUto  .rAnas  ,c  vinlicsmc  jour 
d-aousl  i4n  ac  g.ace  mil  quafo  cens  v.ul  ot  l.o.. 

^.irali  .les  Archives  Con.naruUes  de  Ul    .  -        ^      ^«^.^^.^^ 
sur  parchemin,  Carloii  av.x   lihcs  u^   n.  -  ï^^n- 
coté  F,  folio   170  î^°  •'»    171  ^°-) 


\T  n 


4  avril  1426. 


ment,    à    l'ordonnance 


des    échevins,    selon    le   cas. 


(7(1.  Livre,  Roisin  A\A,  p.   4i4.) 
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24  mars  1429. 

i».ii    iiiir    XXIX    touchant    la 

r  rr  ;".:::.., ......;  ■•  .:■;:■::,••.;:'::  :r  ::::: 

estre    ars   et    bruller   comme    héret.cques,    le    tout    m.s 
à    lad.cte    confiscation    comme    non    avenu. 

nos,   a    tous   coulz   qui  ,.on.oiHi.r  Tovo^pio  tic  Tournay  ot 

père  on  Diou  ot  noslro  "--'^  '  ^  .  ^  '  „  ,,,  l,',„„o„  do  Campo, 
aussi  noslre  tros  oh.or  ^  l'-^"  """;^^,^,„  ,,,„„;,e,  par  lour  nppoin- 
vicaire  de  Pinqu.s.tour  do  la  '"V'  ~         aardoir  comme  hérèses 

laquelle  condompnacou  lo>d  ^  «'       <'^^^'        ,_,j^„^   ,,^,,,,,,    „,„■„,, 

f.M    inniiUilo.ur   eussent   déclare    les    Dion^    mi  nui         

,l,ct    inquisiteur  _^^    ^.^^.^.^^  _,,  rmqu.sie.ou   ,■! 

estre  oonti  q  ^^^^^^^^^    ^^^  _^^„^   p„,„„,„   f,„| 

Ssinr:;;;,;  :;; .::- mam  u.  .ons  meu.des  cn.;-^-- 

,,.^  ou  délaissiez  ,lesdiels  hérésos  ,l..nl   ces  choses  ainsi  f.u.les 


nues  noz  bien  amez  les  eschevins  de  nostrc  ville  de  Lille  pour  eulz 
les  nianans  et  habitans  d'icelle  et  pour  tous  ceulx  qui  avec  eulz  se 
vouldroient  adhérer,  eussent  dudil  appointemcnt  au  sentence  appelle 
au   saint  siège  de   Ronime.   A  quoy   les   tuteurs  et  curateurs  des  en- 
fans  menresdans  dudit  feu  Watier  s'adhérèrent  lors  deuement.   Sur 
quoy  ilz  eussent  et  ayent  eu  apposteles  et  aincoires  naguères  de  temps 
à  lesdis  tuteurs  et  curateurs  desdis  cnfans  menrescrans  dcmourez  du- 
dit feu   Walier  eussent  appelle  de  Gillet  de  le  Valée  ou  autre  nostrc 
sergent   qui   vouloit   aucunement  procéder   à   exécucion    sur  les   biens 
délaissiés  d'icellui  feu  Watier  et  depuis  pour  obvier  à  toutes  questions 
et   procès   rigoreux    nosdis   eschevins    et   avec   eulz   comme   adhérens 
en  ceste  partie  les  quatre  hauls  justiciers  et  autres  vassaulx  pour  eulx 
et  autres  manans  et  adhiretcz  en  la  dicte  ville  et  chastelenie  de  Lille, 
nous  eussent  dit  et  remonstré  que  par   leurs  previlèges,  drois,  loix, 
libériez    et    francises    aucuns    quelconques    ne    povoit   ou   devoil    pour 
quelconques  cas  que  ce  feust  confisquier  le  sien  avec  le  corps  et  que 
de  tous  drois  de  coniiscacion  eulz  et  leurs  prédécesseurs  avoient  esté 
tenu  et  maintenu  frans  quittes  et  cxemptz  et  sur  ce  dcmouré  paisi- 
bles de  toute  ancienneté  jusques  au  présent,  sans  leur  avoir  esté  sur 
ce   fait  ou   mis  empeschement   au   contraire,   requérant   à   grant  ins- 
tance que  nous  les  voulsissions   sur  ce  entretenir  en  leursdis  previ- 
lèges, drois,  libériez  et  francises  anciennes  disans  que  ainsi  leur  de- 
vions faire  et  aussi  faire  lever  la  main  ainsi  mise  et  assise  par  nous 
ausdis  biens  meubles  et  immeubles,  à  quoy  lesdis  Révérend  père  en 
Dieu   et   inquisiteur  et   aussi   noz   gens  et  officiers   pour   nous   et   en 
noslre  nom  eussent  maintenu  le  contraire  et   lesdis  biens  meubles  de- 
voir (lemom-er  coniisquiés  au  droit  de  l'église  et  à  l'office  de  l'inqui- 
sicioii  il  avec  ce  les  biens  immeubles  devoir  demourer  au  fisque,  au 
droit  de  ceulz  qui  ce  ragardoit  pour  ce  que  eulz  cl  nosdiz  gens  et  offi- 
ciers pour  nous  disoient   que  le  créesmc  de  hérésie  estoil  non  paieil 
à   quelque  autre  fourfailure,  et  ne  devoit  estre  entendu  en  entende- 
ment de  quelque  previlège,  liberté  ou  francise  temporele,  quant  pour 
cmpescliier   le  droit  de  confîscacion  et  les  dessusdis   disoient   le   con- 
traire par  pluiseurs  raisons.  Et  d'autre  part  soit  aussi  controverse  et 
discort  au  regard  des  biens  meubles  entre  noz  gens  et  officiers  disans 
lesdis  biens  meubles  non  obstant  la  dicte  sentence  nous  devoir  com- 
péter  et  apparlciiir,   lesdis  évesque  et  vicaire  de  l'inquisiteur  disans 
au   contraire   que  à   l'office   de   l'inquisicion   dévoient   lesdis   meubles 
appartenir  comme  la   sentence  le  portoil  et  que  ainsi  en  avoit  l'en 
acoustumé  de  user  et  finablement  ayons  esté  requis  de  faire  et  ordon- 
ner sur  ce  par  manière  d'appoinlement  aucune  provision  convenable. 
Savoir   faisons   que   nous   désirans   de    tout    nostrc   coer   les   drois   de 
l'église  et  de   l'office  de   l'inquisicion   et  de   nous  entretenir  et  aussi 
nosdiz  ville  et  chastelenie  non  estre  perturbez  ou  empcschié  en  leurs 
previlèges,   drois,   loix,   libériez   et   francises,   cl   aussi   pour   obvier   à 
tous  rigoreux  et  sumplucux  procès  qui  sur  ce  cstoient  envoyé  et  ap- 
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parant  de   sourdre   ci   mouvoir,   Nous  ce.  choses  eousidérées  et  o>c, 
aur  ce  l'advis  et  drlilMnaeion  de  noz  ainez  et   féaulx  le.  ^^ens  de  iio7. 
comptes  à  Lille,  avon«  pour  nous  et  du  consentement  desdlcle^.  parties 
et   de   chacune   d'icelles   en    tant   que   ce   luy    peut   regarder   et   tou- 
chlcr  toutes  h'sdictes  appellacions  mises  et  mettons  an   nrani   par  ces 
présentes   nieisn.emeut   ladicte   appellacioi.    faicte   .hidicl    servent   sen» 
pcril  d'amende,  et  (pmnt  au  fait  desdictes  conliscacions  tant  des  hiens 
,n,nbles   comme    des    hirelages,   atl.Muhi    (p.r   »n    nosirc   dicte    ville   et 
rhastelenic  de  hiile  Ir  cas  pareil  n'est  point  avenu  de  n.émoirr  domnie 
rt  qu'il  n'est  pas  a[)parant  d'avenir  souvent.  Ordoimons  du  conscnle- 
,ncnl  desdis  évèsque  et  vindre  et  aus.i  de   nosdicles  ville  v\   chiistele- 
aie  cpie   pour  eesle  foys  ladicte  sentence  e„   tanl   .pi'il    Duché   le  fait 
desdicles   conriscacious   et   tout   ce   que   depuis   s'en   csl    e„sui\y,   soit 
tenu    el    réputé    eomme    non    avenu,    pourveu    que    se    le    eas    axeiioil 
cy   après  esdictes   ville  ou   cliastclenie   «pie    ni<'ix    .le  vcullc   que   nous 
et   noz  officiers  et   lesdis  évesque  .!    iiupdsilem    et    ;ni<<i   eeul/  de  nos- 
dictes    ville    et    cliastel.>nie    et    chacun    .le    nous    serons    et    demourons 
tous  entiers  en    Ici   droit  en   possessoire  et    en    p.  lilniie   eoninu^   nous 
olions  MXiinl    l.<li<l   cas  avenu   el   ne  s(^  pourra   anoin   de   nous   nidier 
de  quelconque  chose   laiclc  à   l'occasion   du   eas  dessus.lil    ur   ,.i,i.   .pic 
s'cll»'    !r«'Ut    oncques    esté    faicle    ne    avenue.    Sy    donimiis    eu    mande- 
menl   à   noz  o(,uverneur,  hailli  et  prévo--!   de  f/die  el   ;.   Inn^   no/  anires 
justiciers   el    <)Clici<<rs   quelconques    présens   ou    à    venir,    leiii-^    lieuxle- 
nans   et   à   chacun    d'euK    en    droit   soy,    sieomme    à    luy    appartendra 
que    le  eonlenn   en   ces   meismes   présent.>s   ilz   entrelienL'nenl    et   seuf- 
fi-enl    entretenir   en   et  par   la    manière  dicte,   sens   aler   faire   ne   souf- 
frir   aler    imcunemerd    au    contraire.    Kn    tcsmoin.ir   de   ce    nous   avons 
fiiil    mettre   nostre  seel  de  secret  en  absence  du   irranl   à  ees  présentes. 
D.Miih    .  (I   nostre  ville  de  Lille  le  Wllil^  jour  de  mars  l'an  de  jrrace 
nul  quatre  cens  vint  et  neuf. 

{ExlniU  des  Archives  (UfDUiuuuiU's  iU'  LUI*'.  Pièee  orij^inale  sur 
parchemin.  Carton  aux  Titres  n"  i>.  He^r.  mw  Titres  coté 
J,  folios   i9()   li°  à   197   B°.) 


XLIV 


8  nuUci  14:jo. 


Lettres  d'ottroy   pour  banir  crimmelment   les   banis  sur   argent  qui    retour- 
nent   en    le   chastelle^ie    rfe    Lille    durant    leu-    ban. 

Phelippe,  due-  «le  nourjToin,i,m«',  ront«'s  de  Flaïuires,  d'\i1()is,  «le 
Bourir(.in-ne.  Lalalin  «•!  de  Namur.  Sei^ni«ur  «le  Salins  et  d«'  MalîneS, 
à   tous  eculx   (pii     •-   \r\[vi'<   v«'rronl.   salnl.   Sa\oir   faisons   n«)nz  avoir 
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reccu  hund)Ie  supplicacion  de  noz  bien  amez  les  eschevins  de  nostre 
ville   de   Lille,   contenant   comme   par   noz   autres   lettres   patentes  en 
fournie  de  prévillège  scellées  en  lapz  de  soye  et  ehire  vert  soubz  nos- 
tre seel   de   secret  en   abscjice  du   grant,   nous  en   mectant  au   néant 
la    fourme  des  bannisscniens  criminelz  que   l'en   faisoil  à   temps  et  à 
terme   de   la   ville   et  chastellenie   de   Lille   «iont   soloient   user   lesdits 
supplians  pour  fourfais  et  niesus  de  tenir  mauvais  hostel  pom-  «-str*^ 
hovriers  rihoteux,  meslieux,  noiseux  de  mauvaise  et  foie  vie  et  con- 
versacion   deshonnestc  ou   de  s<^mblables  cas  ou   mesus,   avons  voulu 
et  ordonné  et  en  muant  le  criesme  ou  civil  que  lesdits  supplians  de 
lelz  cas  fourfaiz  ou   niesuz  puissent  bannir  en  avant  jusques  à  vingt 
quatre  livres  de  nostre  monnoi«'  de  Flandres  et  en  desoulz  selon  l'exi- 
gence du  cas,  sur  et  contre  hilz  délincquans  ou  malfaicleurs  doiil    le 
quart  du  proufht  nous  regarde  et  les  autres  trois  au  ilroit  de  nostre 
dite  ville.  Et  il  soit  ainsy  que  lesdits  supplians  fojit  double  que  ceulx 
«lui   ainsy   seront   l)aniz  de   nosdites  ville  et  chastellenie  de   Lille   sur 
amende   civile   jusques   à    ladite   somme   de   vingt   quatre    livres   dite 
monnoie  de  ilandres  et  en  desoubz  ne  vueillent  durant   le  temps  de 
Icurdit    banissemenl.    eiilz    tenir    esdites   ville    et    chastellenie    à    leurs 
périlz  on  aumains  quant   absentez  en  seront  qu'ilz  n'y  veuillent  ren- 
trer et  eulx   y   tenir  sans  auparavant  avoir  envoyé   ne  payé   le  con- 
teini    (ludil     bannissement,    mcsmcmenl    que    aucunes    gens    de    petit 
estât  ou   faculté  ne   vin'illent  désobéir  en  eulx  délaissant  mettre   prî- 
somiiers  pour  donner  frais  et  coustenges  à  nous  et  ausdils  supplians, 
en   nous  n'quéiant   que  sur  ce  les   vuellioiis  pourveoir  de  nostre  gra- 
cieux remèd«'  et  provision.  Pourquoy  nous  ces  choses  considérées,  in- 
clinans   à    lailile   supplicacion,   avons   en    amplîant   rentendement   de 
nosdites  autres  lettres  de  prévilège  voulu  ordoiîné  el  déclaré,  voulons, 
ordonnons  et  «léclarons  d«>  nostre  certaine  science  grâce  espécial,  auc- 
torité  et    plaine   puissanc»'   par  ces  présentes,   que  saucuns   banniz  par 
Ic^sdits   supplians   pour   l«sdits  «as  ou   semblables  de   nostre  dite   vill«' 
et  chastelh'uie  <|r  Lille  jusques  ausdites  vingt  quatre  livres  dite  mon- 
noie de  flandivs  et  en  «hsoubz  se  tiennent  et  conversent  occnltement 
ou  autrement   en   nosdit«'s  ville  et  chastellenie  de  Lille,  sans  eulz  eut 
partir  et  tenir  aiuKhors  ou  y  rentrent  et  conversent  en  enfraingnant 
et  durant  le  tenq)s  d<.  leur«lit' bannissement,  sans  avoir  paie  premiè- 
rement l«'  contenu  «t  fourfait  d'icelui  banissement  en  monsirant  sur 
ce  d.'sol)éissan«-.«  que  lesdits  suppli^ins  au  dessus  d.'  la   prenn'ère  pu- 
gni«ion    l«'s    })uiss«'nt   «l«M(vhief   banir    par   l'assens    de    jiostrc   prévost 
de  Lille  (1«.   uos.libs   xiHe  et  chastellenie  de   Lille  durani    autel   teijn«> 
et   sur   send)labl(>    paine   et   cxécucion   criminelle   selon    l'exigence   du 
cas   comme    ilz    faisoient   et    faire    povoient   auparavant    l'impctration 
de  nosdites  autres  lettres  de  prévillège,  lesquelles  en  leurs  autres  poins 
voulons  denio.rr«>r  «  n  leur  fore-,  vigueur  et  v«'rtu,  et  encoins  voulons 
et  déclairons   par  ces  meismes  présenli-s   que  ceulx  ainsy   bannis  cri- 
minclmenl   de  nosdib-s  ville  cl  chastellenie  d«>  Lille  ai(>nt   fait  plaine 


J- 


1^ 


îï- 


If 
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.,  „,„„  „„.„„,„ ,,  ~^;;;;;r;:;ïrL':';r,7»-:: 

-nt  et  avant  œuv..equ.  ^'^^^^  ,,  ,,,,  ,.„..  vou.o..  K. 
ville  cl  chaslollonie  cl.    ^'^\^' ^-^     .^^^^  ^.^  exécuciou  dudit   banissc- 

''--«---  ^"Vr:.:T:n     rluo...   on   n.auaen.eut   à   no. 
ment   crimn,,.     selon   .a       "      ;J^^\         ,,    .    o„ul  et  ceulx  de  no. 

„,.ez   et    .eau.    I.S   f;^^ ^'^^^^^^r^u.  baiUy  de  nand.es,  aux 
comptes  au<h    l.en  de  LU  le        o.  ^  ^  __^^  ^^^^^^^^  .^^^,.^j^.^^^ 

gouveineu.-.  badl>  et  P'"^";'     \  "^^  :,^,„„  j,,„,^  ,„a,oit  soy  sicomn.o 

et  otneiers,  ;--7;*^;;r:;i  ,'::;;:,:,■..  o^d .-  .l.V.an.eion 

:,  ,„v  appartend.a  que  "^^     ^  ,^  s'entreleuir  el   durer  a 

niMpt'hiiuN  11/^  Kutiii  «-1  1   .   •     «♦  ,,cnr  «;»n<;  en  ce  loin 

■„■:,,„  .„e  p'^'>-'-,.- r^  r^iH- ; :^ P- 'e  te„,ps . 

n.eUre.   faire,   ne   sonflru    est  fait  on  ^.^„„,,i,,,.  ,.„  cxéculaul 

,,.„,  „„„„   ,,es,ourbier  ne  «--P'--'';"';^^^^^^  ;;;    /  '    l,,,,^  l,a„„issc. 
,,l   faisant  exéeuler  les  déUnequans  .•     t  an  gu   m  u^  ^ 

„„„..  erinnnel.  eonune  ,e  cas  le  reqn,.     se  o,  .a 

,„esmes  lesdites  amendes  et  l'"f ;;;-^^  "  ^  ''  ^  p,,,,,  il  estre 
tun,é  faire  pour  noz  me.smes  deb.es    C  ,   a.n-       ^       P  ^^^^_^^ 

,,,  non  obslan,  '•••;;-;;?---'';:;:::  .,re:  nous  avons  :.  ces 
quelconques  a  ce  """■';•  "^^,,.,,^,,  „,:,i„„,,,  ,|„  ..anl,  Oonné 
lettres  fait  meUre  nostre  seel  d.     -"   '•  j^^^   ,■„„    ,,« 

on    nosire   osl    devant    Compiengne    le    Mil    joui    .u    j 
r:.;:.!;,.  CCCC  ^  .rem...    ^nsy  signe  Par   n,onse,gneur  le  dnc,  G. 

r^  m 


Seiiuiiei-. 


{Extrml    des   Archivi's   Commiumlcs   de   LiUr. 
cote  AAA  .pages  i8o  à  182.) 


Livre   Roisiii 


XLV 


24  mai  1449. 

.         ■  c   nnr   Charles     roi    de    France,   pour   exécuter   les   bans   faits 
"":::  rrirZr^ro  :l:.   ...  PO..oe  .e  .  vi..  .  tou^ant  .s  .etier3, 
nonobstant   appellations   et   sans   préjudice   d'icelles. 
Ces  lettres   étendent    par   consécjuent   aux   rhjJements  faits  parles 
e^l       en   matière   d^ndustrle,   le  prlrllèoe   d^ exécution   nouons  an^ 
uTel  existant   pour   leurs  sentences  en   matière  nvile.  crumnele   ou 
r^cZ;:...   Corn.,   no,.  ..M...  plusieurs  pièces  ayant   U^aa  a 
ce  privilège  en   génrraK  il  .nus  n  para  inutile  d^.nserer  celle-a, 
(Arch.   inan.    de   Lille,   nuinuscr.    210,  p.    /|52.) 


187  - 
XLVI 


o  janvier  1451. 


Extrait    des    Archives    Communales    de    Lille.    —    Registre    aux    résolutions 
du    Magistrat    de    Lille    de    1442   à    1457,    coté   1. 

Folio   58    R  .   ~     Différens   entre    la    ville   et    la   gouvernance;    en    parler   a 
M.    le   gouverneur. 

Le  lundi  IIP  jour  de  janvier  l'an  mil  lllle  ehinrquante  ung  furent 
eonelules  en  plaiiio  halle  par  csehevins,  conseil  r[  huit  hommes, 
les  choses  (pii   s'cusienL 

Sui  le  iail  ilf  l'assignation  cl  jour  baillié  par  nostre  très  redoublé 
seigneur  el  prinée,  monseigneur  le  duc  de  Bourgogne  et  de  Brabanl, 
conle  de  Flandre,  et  par  ses  lettres  à  eschevins  et  le  procureur  de  la 
ville  poin-  venir  vers  lui  au  XV^  jour  desdits  mois  et  an,  pour  pjo- 
eéder  ou  oir  le  bon  plaisir  de  nostre  dit  très  redoublé,  sur  le  fait 
des  questions  el  difierens  estans  entre  les  officiers  de  sa  gouvernance 
de  Lille  el  lesdis  eschevins,  pour  les  drois,  justice  el  privillcges  de 
ladite  ville,  obslant  les  occupations  que  dessus  avoir  le  procureur  de 
nostre  dit  seigneur  en  sadite  gouvernance,  parquoy  il  ne  pooil  servir 
ledit  jouF .  l'ut  conciud  (ju'il  en  seroil  parlé  à  monseigneur  le  gouver- 
neur pour  ce  fait  en  eslie  fait  comme  il  appartient. 


XLVII  (id,) 


y  imn  1453. 


Folio    77    R".    —    Mayeur    de    Lille    ne    peut   rien    faire   seul. 

Ttem  ledit  jour  (sabmedi  IX«  jour  de  juing  l'an  mil  IIIIc  et  chinc- 
quantetrois)  par  eschevins  et  conseil  fu  remonstré  par  fourme  de 
deffence  à  Grart  Tbieullaine  maieur  d'eschevins  que  de  lui  seul  ilz  ne 
fcist  quelque  poursuite  à  le  fin  de  provisions  ou  impétrations  aucu- 
nes se  n'est  que  ce  feust  conclu  par  VII  eschevins  et  le  conseil  en  le 
halle  ensemble. 


XL\  111  (id,) 


Il  janvier  1453. 


Folio  84  V".  —  Que  les  apaiseurs  ne  condamneront  personne  à  faire  voiage. 

ToTiohanf    Id    reqncslt^   de«   paiçcurs,   ordonne   que   dorc^enavant    il/ 
Me   rondempncront    personne    en    voiaige    nul    .i    Tonneur   de    partie. 

M.  13 


te 
f 


ne 
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..  autrement  qui  soit  au  rappol  d'iceux  paiseurs,  se  ce  n'est  que  les- 
dites  parties  ayent  injuryé  ledit  siège  et  pour  ce  que  aulrement  il  se 
souloit  faire  ^arquoy  ledit  siège  de  paiseurs  avoU  proufht  dont  dz 
pourveoyent  largue  et  autres  affaires  dudit  siège  ordonne  ^^^  ^^ 
Lvant  tant  qnil  plaira  à  esehevins  ilz  auroul  11  de  largue  1  un  c- 
quartelage,  l'autre  rondel. 


189 


Li  (/(/.; 


i  novembre  1456. 


Folio   137   V^  -   Donner   aux    comis  de  la   hanse   estât   de   la   situation   des 
affaires    de    la    ville. 


XLIX  Cid.) 


22  mars  1454. 


Folio    104    V»     -    De    donner    une    robbe    aux    maçon    et    charpentier    de    la 
ville    a    la    charge    de    ladite    ville. 

Le  sabmcdi  XXII"  jour  .le  mars  l'an  mM  Ullc  .1  ,  hinoqu.nle  qua- 
l,e    il   fut  conclu,!   cl  délibéré  par  halle  sur  le  roquc.lc  faietc  a  ts- 
chèvins  de  par  Grart  Lcdrul  uuùstre  n.achon  el  Jehan  Renure  mais- 
ut  carpcnlior  de  le  ville  de  Lille,  adliu  de  avoir   robes  des  parures 
de   le  ville  bigarrées,  comme  avoient  les  ouvriers  sermentez  des  vil- 
les voisines,  que  .1  seroil  doreseaavaul  passé  aux  despcns  .l-   le  ville 
pour   chacun   desdils   ouvriers   scrmenle.   de    la    ville,   requerout    M 
Lndres  chacun  an  pour  par  eulx  et  chacun  de  ceulx    aire  une  robe 
l'an  aux  pasques,  ,U-   W  parure  el  bigarure  telle  que  .1   leur  sera  m- 
donné  et  déclaré  chacun  an  par  esehevins  et  ce  par  a.ns.  que  ^^^    a- 
cent  taire  et  portent  lesdiles  robes  le  parures  de  ladite   ullc  chacun 
an    Ad  ce  présens  Philippe  Fremant,  Jehan  Mareant,  Jehan  de  Lan- 
das,  Josse  Kenier,  Jehan  l.edoulz,  Vinch.nl  Donnnessent.  Jehan  Lan.- 
bert,  Thunias  Pctilpas,  esehevins,  lierthelond  Iknicr,  Jaques  de  Bail- 
leul,  Jores  Vrediere,  conseilliers,  Grarl  Un.eslre,  Jehan  ,1e  Bruges  et 
Jehan  de  Courouvle,  huit  liouimes. 


L  (id.) 


4  iioueinbie  1456. 


F«.,o  137  R  .  OU»  les  sersen.  desche.ins  ne  feront  at.oun  ajournement 
a  .a  requeate  du  pre.ost  ou  de  son  heutenan.  a  moins  cu'esohe..ns 
ne   leur   eut   comandé. 

Le  ieudi  IIIP  jour  de  nr.^emhre  Pan  mil  iillc  chincquante  six,  îl 
fu  par  esehevins  et  conseil  en  plaine  halle,  conclu  que  il  sera  com- 
mandé aux  serviteurs  et  varlet  de  esehevins.  qur  ;.  I-  .vqn.sly  <lo 
monsien,  le  prévost  ou  son  lieutenant,  il  ..<•  leissent  aucun  adjour- 
ne.nenl  i.ar  inthimntion  d»^  bonrgois  de  le  ville,  si  non  que  prunes 
îl  leur  tust  ordonnt    el  (  oniniandc  par  eschevms. 


Ct^Jlui  jour  de  jeudi,  W  illaume  Marehanl  .lere  de  la  hausse  de  la 
Mlle  de  Lille,  lequel  après  ce  qu'il  lui  fut  lemonstré  que  les  eom- 
mis  de  le  hansse  de  ladite  ville  poui  Tannée  commenchant  à  la  lou.- 
sanil  n.il  1111.  LVl,  eurent  requis  avoir  l'estat  de  ladite  ville,  avec 
autres  ehoses,  promist  à  messieurs  de  la  loy  en  plaine  halle  de  bail- 
ler  ledit  estât   endedens   le   jour  de   Saint   Andrieu   i.rochain    venant 


LU   (id.) 


4  novembre  I4ù6. 


Folio    137    VV  Que    les    honoraires    des    esehevins    et    voiriur^ez   seront    co- 

muns    et    rapportez    en    ma.ns    du    Mayeur    pour    estre    distribuez    en    la 
manière   acoutumé. 

Ouqnel   jour   il    fu   a< cdé   et  consenti  par   lesdils  esehevins   et   voir 

pue  que   Ions  Ic-s  gaingnages  que  ilz  aront  depuis  le  messe  dicte  en 

lialle  et   tant    (p..    i.   .i,..,.  de  esehevins  sera   levé,   seront  commis  et 

rapportez  en   la   main   de  monsieur  le  maieur  desdits  esehevins  pour 

estre  distjibuez  en   la    manière  aeouslumée. 


LUI  (id.) 


17  décembre  1456. 


Folio    142    V 


Drapiers    et    règlement    pour    les    draps. 


Le  XVIle  jour  de  décembre  l'an  LVf,  Esehevins  de  Lille  eu  sur  ee 
l'adviz  des  mayeurs  de  le  Imnlle  perche  de  le  dicte  ville  ont  ,  onsenti 
aux    drappi(Ts   de   icelle   ville   <!..    l'aire   ,lemi   draps   du    grant   ley   qui 
soyent  de  autel  estolïe  et  labeur  que  sont  et  doivent  estre  les  draps  du 
grant  lé  de  le  dicte  ville,  ie^quelz  amont  pareil  secl  que  lesdits  grans 
lez   se   n'est    que   lesdits   esehevins   >    ayent   autre   adviz   cv   après   an 
♦hI    ,lii,iit    seel    par   manière»    \r]\r   aussi    que    lesdits    drappiers    seronl 
tci.u>  de  faire  contre  ung  priii   l.v   deux  grand  lez  en  entietenanl  sur 
ce   lathte   andiienne  borle  des  granh  kv.   rie  le   dkl^:   ville. 


I  il 


il 


,w    A  or^r.îpr^  àe  avoir  leurs  hosllUes  en 
Et  si  ordonneront  .or.  ^^^^J^^^:,^;^^  en  Uc„x  mnC.icz. 
leurs   maisons  devant   sa..-   1.  j  ^      j^,,^„    Destailleurs. 

Présens   à   ce   ..ores   Vredre       o        -le  ^j^^,^^_..,    p„,.,„„  p,,. 

jelKM,  Dela.lre.  Furre  de  ^^    ''•''''•  ;;\^,i„^  vi^^en.   Donnnessenl 
manll.  re«art.  Grar,.  l.e.neslre,  Jchau  liuni, 
et  autres  conseilliers. 
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22  avril  Hôj- 

^.  „iairtnie'  tant  aux   plais  riii  nos- 
lettres  patentes  contenant  oraonna.,oe-     P.a,^o    ^^^   ^^^^^    ^,^^^,^    „^„,„ 

tal    comme   à    rordinaire,    et    «-    «^'=*^  ,^„,,   „,,,ots   pla.s   sur 

après   «a   clochette   sonnée  estre  en  ^^^^^.^_^  ^^^  ^  ^^,^ 

..amende  de  V  sols,  e,  les  ser.en       P   ur  ^^^   ,^   ,^„ 

j     .»  l'inlérest   de   partie   et   aunre»  v 
d'amende  et  i  iniere»i  "»^  h 

de   la  justice. 

1^   IV.eu     du.    ..<■   Boiiriroinfine,   de    Loll.ier, 

''"'•'■"''"■   ""■   '%'^""?'  ,„":te     e   .-iandres,  ..■Ar.ois,  de   Bonr- 

a-o    liralmnt  et  de  Lend.ou,,',   •■"'"-  ,,,,    z,,||;„Hle    et   de    Na- 

,„i,>,„e.  Fa.a,in  ,.,■  l.aM.nau,  ^'^  ';''',;,  V.ise.  ..e  Salins  e,  de 
,„„,.  M„.,„is  du  saud  :-"I'"-.^  ;■;',,„  ,,,,„,„.  salut.  Counue 
M.r.ues.  à  tous  eeul.  .,u,  .e.  .'--»-'  _^,,„„^,,.,  ,..  .,,,.,e  vil.c 
j,  ,,  ,,,i  ae  noz,  ..leu   au.e.   les  I"^^^  ^  ,,,  „,,„-,„is,rer  rai- 

ae  Ul.e  nous  ait  esté  expose.  -"""-'  J"^^  .,„„i,,,,.,.  en  nos- 

-'■  '■'  .i-'-  "'^''°"'-^'"n;.':T.;:  Ir  d  .:,  ,.osdic.s  ...-.vost  et  es. 
,,e  diele  ^i..c  sont  ;-"-^^^^,^  /;,,,,„„„  et  entretenu,  de  si  Ion, 
eUevins  eu  .a  halle  de  .a  d.cl     ^  d I      o  ^^^  ,^.^ 

temps  qu'il  n'est  métnone  du  ■°"";"."^:;';"  ,;„,,;,,  ,,„•,  „,ouvent  et 
....'au  lundi  que  .•,..  appelle  les  P'-;  "  ;  ^1  "  vôst  ou  son  lien- 
procideul  de  elaims  et  ares.z  fat.  P-  ^  ^  "  '  ,,,„„es.  desqnelz 
Liant  et  les  sergens  de  son  otliee  "  'P;  ;\,,P„...  .„,,,  ,,,é,os.é. 
,,,„•„  ,es  présen.aeions  se  fou  P"'  ^^  ,  /  ,  quiu.aiue.  et  les  an- 
et  se  remettent  onlinauemeut  J«  ^u m  a n^^  ^^      .^,,,,,,,.„j 

t,.es  an  ,uud,  ensuivant  .pu  -  ..PP''"''"'      »  P    '        '    ',;  ^^  J,   .,'ioe..e 
par   adjouruemens   fai.   a    requ,.,.      ■■    ,    r  ^  ^    ..  ^^^      ^^_^.^^^ 

r.os.,.e  piVvos,,-.     an.,uel.   .  ;-   ••;  .      ^  "    ,'    ,„,„„    ^,,,    ,.    ...ttier 

-''•    '^'   '■""''    '      "    '    "      ,,  .,  |,e.sem.'.d  desdietes  parties  à  en  nostrc 
,,,  ainsi  pour  la  eou.ludte  ,1  adi.ss.  n  ,„;a„t>noins   p.r  les 

ji,,,  ,„„e.  plais  de  .mit  jours  -   In    .  o.         U  .  ^_^^^. 

,,,,,_,,,,.   ..,,i,en<.s  volnnn^^ 

,.e,„en.    se   -"'"'••7'''',      'J'  ,;,t"  '  ,,,    ,,e.eut    a^oir   en   «rant   temps 
a-ieeulx,   parcp.oy    lesdietes   p.ut.e  .^^^^^ 

d^,eision   de   leursdieles  eauses  ainsi   4-"    '  >      ."^^  P  .^,,^.,., 

parties  sul.get.es  audiet  eschevinaige  sont  conliauit.^ 
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de  quérir  ailleurs  provision  de  justice  ou  grant  préjudice,  intérest  et 
donimaigc  de  nous  ot  de  nostrc  justice  en  iccllc  ville  mesniement  que 
souvent csfois  lesdicts  cxposans  pour  ravoir  la  congnoissancc  qui  leur 
a|)parli<'nf   iW   Icursdicis   boiii'rois,   nianans  et   snhgez   hors  dçti^   mains 
des  autres  justiciers  ou   iiz  se   sont  rctraiz  et  enihatuz,  cl  aussi   que 
pour    obvier    aux    entreprinses    que    lesdictes   autres    justices    voisines 
font   sur   la   justi<e  de  nostrc   dicte  ville  à  l'occasion   des  faultes  des- 
susdicles,  piuseurs  grans  et  suniplueulx  procès  se  sont  ensuiz  et  cn- 
suivciil    tic   jour   en   jour   au    dommaige   de    nous    et    de    nostre   dicte 
\ille  et  [)ar  conséquent  au  retardement  du  bon  droit  tics  parties  pour 
(pii    les    pîocès   d'entre    lesdictes   justices   meuvent.    Et   est   vray   que 
parce    (jih     Ir^    procureur^    pratiquans    pardevani    noîtlirfî:    prévost    cl 
esclicNius    oui    la    doiuinaciou    de    appelKn"    leurs   causes   d'iceulx    plais 
au   heslal.  ainsi   que   bon    Irur  semble  en  avançant   les  unes  et  retar- 
danl    le>^  autres  sans  y   tenir  oi'di'c   ne  règle  cl    qu'ilz   ne  servent   les- 
«licls    plais  es   jouis   à   ce   limib^z    fors   à    tel    beure   que   bon    leui"   sem- 
ble,   piuseurs   causes   y   demeurent    et    sont    p<Midans   cinq   ou   six   ans 
sans   ce   que    l'en    y   saiche   remède   mettre.    D'aulre   part   par   ce   que 
en   chacun  d'ic(>ul\  plais  l'en  est  accoustumT'  de  donner  delenre  qui 
est   equipolii'e   à   deffault    sur   la   partie   appellée  et    non   comparant  en 
fin   (lesdicts   plais.    Il    eschiet   chacun   jour   que   quant   la   cause   d'un 
demandeur    ou    deffendcur    est    appellée    le    procureur    de    partie    ad- 
verse   qui    defiint    de    procéder,    diffère    de    se    présenter    et    à    cautele- 
attend    la    lin    dcsdicl-^    plais,   que   lors   sa   partie    s'efforce   contre   lui 
avoii'    ladicle    heure    vi    lors    ledict    procureur    se    présente,    monsfrant 
manièn;   de   vouloir   procédei-  et   ainsi   par   ladicle  cautele   cl    (pTil    est 
lors   tard   de  atl<'ndre   la    liticontestacion  ou   deffense  de  telles  et  sem- 
blal)les   causes,    icelles   causes   sont    délayées   à    la    quinzaine   ou   autre 
terme   selon    (lu.-   hsdiets  plais  se  j-emettent.   En   après   il   eschiet   en- 
coires  que   (piant    aucune  cause  est   appellée   et   que  elle  est  disposée 
que   pallie   ait    par   les  sergens  de   nostre   dicte  prévosté,   relacion  de 
adjournement    de    tesmoings   ou    d'autre   exploit.    Tceulx    sergens   puet 
estie    à    requ("<te    de    partie    qui    deffinf.    ou    Ie<<licts    sergens    mesmes 
par   leurs   négligences   voluntaires   ne   comparent   point    ausdicts   plais 
pour  faire  leursdictes  relacions,  et   s'il   advient   qu'ilz  y  viengnent  ou 
compérent,   si  est  ce  sur    la    hn   de   la   <litte   heure,   parquoy   sembla- 
blenuMil   l'en  est  constraint  de  remettre  lesdictes  causes  à  autre  jour, 
au   moien  desquelles  faultes  et  négligences  semble  que  lesdictes  par- 
ties aient  causé  de  ainsi  queoir  ailleurs  proxision  dv  justi;v  si  comme 
(lient   iceulx  cxposans,   requérans  himiblcmenl   que  tant   pour  le  bien 
de    nous    et    de    justice,    comme    de    nostre    dicte    ville    et    des    subgez 
d'icelle.  il  nous  plaise  sur  ce  pourveoir.   Savoir  faisons  que  nous  les 
choses  dessusdictes  considérées  et  sur  icelles  (>n    l'adviz   de  noz  amez 
et  féaulx  les  gens  de  la   chambre  de  noz  comptes  et  de  nostre  gou- 
verneur de   Lille,  lesquelz  ont  sur  ce  eu   piuseurs  adviz  et   consulta- 
cions  avec   aucuns  clercs   practiciens  et  coustumiers   de   nostre   dicte 
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ville  de  Lille,  avons  par  la  délibérarion  <le.  gens  .1-  nostre  giant 
LtcslanMe.  nous' onlonn-  W  ordonnons  pa.-  .es  présentes  qne 
do  senavanl  tant  qu'il  nous  plai.a  el  jusques  .  nostre  rappeU  a  cha- 
cun jour  de  plais  nostre  pnWost  de  Lille  ou  son  Ueulenanl  ^oH  p.est 
en  la  halle  dlic  heure  après  la  clochette  sonnée  pour  entendre  avec 
es  esehevins  à  tenir  les  plais  et  expédier  les  parties,  sur  pen.nc  pour 
,,,aeune    foix   qu'il    feroit   le   contraire   d'en   estre   pugnj    a    1  oulon- 

.'.noe  de  nous' c  nostre  oonsei,  et  que  lesdic.s  -"--  l-^;; 

len.enl  soient  Icuu.  et  astrains  d'estre  el  compamn    c,   l.uh(  le  halle 
ausdicts  jours  de  plais  en   nombre  compétent  pou,    I.  „„    -"I-  P  >'•; 
et   entendre    à    l'expédicion    des   parties   de    une    hcn     ••i;';         "   ' 
clochette  sonnée,  sur   pcinu,.  chacun   d'eutx   qu.  sco.   d.  fa.ll  n     de 
l'amende  de  cinq  sol.  à  en  cs,re  exécutez  et  cons.nuns  ."aiment  et  de 
fuit  sans   aucun   .Icport.   e,   pour  ee  qne  Icsdiets  esehevms   ne   pom- 
roient   tons  estre   ausdicts   plais   et  aussi   qu'il   n'en   est   nul   hesomf. 
attendu  mesmement  qu'il,  se  pevenl   Icnir  par  n.oiu.lre  -"'br..  que 
do   culx   tous.   Voulons  et  ordonnons   que   lesdicts  esehevins   Imidtnl 
ceulx  qui  devront  servir  el  tenir  iceulx  plais   Icll.M.cl   .[uc  le  s.ege 
soif  fonrny,  et  qu'il  y  en  ail  nombre  compélenl.  s,u-  la  nK.sme  pemne 
de  cinq  sol.  pour  chacun  qui  y  deftauldroil.   lit  eu  U.nl   qu  d  touche 
les   plais   or.linaires   ,..,ur   .  c   que   ausdicts   plais   comme   1  ci.    dil   ne 
compèrent   que   personu,.s  arestées  qui    font   cau,ion   de  respondre  e 

'1  r  ».   rJ..;^   ,.i    rv.r   lov   et   uuf   le    jour   sur   ce  assigne  est 

procéder   ausdicts  \^\w\>   el    [).ii    loy   ei   ijui    i     j  i   •       i 

nrélix      \u-^i    que    aux    présentacions    faicle   sur    ce    ausdicts    plais,    le 
clerc  du  prcvost  par  sou   re^dslre  ordinaire  appelle  les  parties  soit  en 
demandant  ou  eu  delïeudaul.  Nous  voulons  el  ordou.ions  que  en  eestc 
manière  et  selon  l'aneien  usaige  .,ui  est  tel,  iceulx  plais  soient  entre- 
tenuz    et  pour  ce  qu'il  n'est  aucun  besoin^?  que  le  sergent  de  ladicte 
prévosté   présente   lesdicKs   parties  après   ce   que    Ic.licl   clerc   .lu   pre- 
Yost  les  a  appollèes  ne  que  pour  ce  faire  il  i>rani:iic  pou.    la  i.iciuicre 
présenlacion  du  den.andeur  et  deffendeur  de  chacun  ung  groz  comme 
il  a  accoustumé  de  faire  i^ar  eidevant.  nous  avons,  cesle  manière  de 
faire    mis  et  mettons  du   tout   au   néant,   non   vowlans  que  doresena- 
vant'il  en  *^oit  ainsi  usé.  nuiis  voulons  et  ordenous  que  lesdicts  deux 
groz   que   ainsi    que   dit   .«st    prenoit    Icdict   sergent,   soient   autrement 
délivrez.  C'est  assavoir  ung  groz  au  clerc  du  prévost   i.our  son  regis- 
tre et   au   clerc   de   la    halle   qui    tient    le   n>gistre   desdicles  causcf^,   en 
demandant   <h«ffendant ,  et  pour   rcpliquc   cl    .îuplirp.c   et    toutes  autres 
présentacions  pour  un(>  cause  ,uig  groz.  Et  que  Ictlu  l  prévost  ou  son 
lieutenant   et   lesdicts  esclievins   puis^.nit    en   <as   .!.•    uéeessité   cl  quant 
bon    leur    send,lera    pour    Texpédicion    des    parties,    r(>mettre    les   plais 
qui    ne    seroieut    expédiez    «lu    uKitiu    à    Taprès    disner    du.lirt    jour    <t 
commancier   à    plaidoier   depuis    Pas.pies   jusques   à    la    Saint    l;ém>    à 
deux    heures   aprè>    midi    H    baillifr    delTault    à    froi<    heures   cl    dndict 
jour    Saint    Hémy    ensuivant    jusques    au    (piaresm<'    .  oniniancier    les- 
dicts plai'^  de  Taprès  disner  à  une  heure  et  bailliei   le  deiïa\iit  à  deux 
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heures.   Et  durant  le  temps  de  quaresme  que  les  heures  servent  aus- 
dicts plais  pour  baillier  deffault  incontinent  la  cloche  du  disner  son- 
née es  .«anses  neccessaires  («t  qui  le  requirent  sans  toutevoies  pour  ce 
cesser  les  autres  plais.  Voulons  aussi  et  ordonnons  que  les  sergens  de 
la  prc'voslé  soient   temiz  d'estre  tous  prestz  ausdicts  plais  pour  faire 
leurs  relacions  sur  l'amende  de  dix   solz  à   nous  à  appliquier  et  sur 
pemne  de  rendre  \  parti.'   tout  ce  tlont  par  faulte  de  faire  leurdietc 
relacion  elle  seroit  adommagiéc  et  intéressée.   Et  au  legard  des  plais 
qui  se  tiennent  en  la  cliaiubr..  .les  esehevins,  nous  voulons  et  ordon- 
nons que  de  toutes  les  causes  servans  ausdicts  plais  et  qui  sont   lili- 
contestées   Icdict   clerc   de    la    halle   soit    tenuz   doresena^ant   de   faire 
son  registre  en  temps  et  en  lieu  et  app..||..r  ausdicts  plais  lesdictes  cau- 
ses hticontestées  et  celles  en  arrestz,  soit  en  demandant  ou  en  deffen- 
dant,  pour  ce  que  les  procureurs  ne  les  appellent  que  à  I.mu   voulenté, 
parquoy   il   en   y  a   qui  demeurent  sans  estre  expédiées  par  très  lon^^ 
temps  et  que  pour  ce  faire,  icellui  clerc  de  la.licte  halle  tenant  ledicl 
registre  pour  son  salaire  ait  et  prangne  doresenavaiit  pai-  chacun  an 
des  deniers  de  In  dicte  ville  de  Lille,  la  somme  de  douze  livres    Vou- 
lons en  oultre  et  ordonnous  que  depni<  le  terme  de  Pasques   jusque, 
a   la   Saint    Jh'.my   ensuivant   les   dessusdicts   exposans   puissent   baillier 
deleure  qui  est   équipoîl.'.e  à   deffault   à   partie  comparant  à  l'encontre 
de  la  non  conq^arant  à   IVure  de  neuf  heures  et  depuis  ledict  terme 
(le    San.l    Ih-my    Jusqu.'s   aux    Pasques   à    l'eure   de   dix   heures   et   que 
les    sergens   d.»    la    .licle    prévosté    soient   tousjours    prestz,    astrains   ef 
tenuz   d'estre   ausdicts   plais   endedens   les   heuns   limit.'-es   pour   faire 
leurs  relacions,  sur  telz  peinne  et  amende  qu.-  .lit   est  cy  devant     Si 
donnons   en   mandement    à    noz   gouv..rneur   et    bailli   .h.dict    lieu   de 
Lille  ou  a  leurs  lieuxtenans  iller  et  à  chacun  .l'.^ulx  si  comme  à   lui 
appartendra.    qu.»    ces    présentes    noz    ordonnances,    ilz    fac-nt    publier 
bien  et  deuement  et  icelles  par  tous  noz  juslicie.s.  officiers  et  subgez 
cm    ce    reganle,    garder    et    entreb-nir    .1..    point    er,    point    s.-lon    leur 
forme  et   tenc^n-.    Man.lons   aussi   audic,    p.-évost   ou   à   son   lieutenant 
et  ausdicts  esehevins  de  nostre  dicte  ville  d.-  Lille,  que  de  leur  part  ilz 
chacun   en    son   r.-ard,    les   .-ntretiengnent    .-u   tous   leurs   poins     sans 
enfrain.lre  ne  al.-r  ou   souffrir  aler  au   contraire  en   aucune   manière 
et  ce  tant  c:omme  il   nous  plaira  et  jusques  à  nostre  rappel  comme 
dit  est.   Car  ainsi  nous  plaist   il   estre  fait.   En  tesmoing  de  ce  nous 
avons  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  présentes.   Donné  en   nostre  ville 
de  Bruges  le  XXIP  jour  d'avril   l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cin- 
qnante  rmq  après  Pasques. 

{Exivmt  des  Archives  Communales  de  Lille.  -  Pièce  originale 
sur  parchemin.  Carton  aux  titres  n^  i6.  _  Recr.  aux  titres 
coté  A,   folios  .55  V°  à   67   R».)  ^ 
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4  septembre  1457. 


.      .nmtf.    rte    Flandre    Philippe,    entre    le 
La    Grande   Sentence    donnée    par    le   ^^"^^  ^,  ^^,,3  d'une  part 

-yen  et  le  C.ap.tre  ^J^^  ^^rr^He   d  autre   part,   sur    un    co. 

'*'**^'"^"'  .  ,      ..inuscrit    du    XViir    siècle),    concer. 

/-y-î    mpps    dans    le    manut>i''">^    «" 
Pièce   très    longue    (73    pages    dans  ^^^^    ^^    st-Pierre. 

-"'  --  -;■  :::::::::  ;.i::p7,s . ...  par .  cap..., 

„ui  doivent  être  soum.s  a  ^  ^^^_.^   st-Pierre   au 

disant   .ue   .es   -;---;-■'  rvo"   de   statuer   pour   .e   .ien 

suiet   des   brasseurs   ma.s   <,u    Is  P  „„eernan,   >«   mar- 

e,  ,a  Chose  publique   par  toute   la     .iie  ^       ^^,^„,„ent   et   visita- 

Ché8,   .es  prisons,    les   fraules  sur   !e   ..n, 
tion  de  la   Deûle  ».   etc. 

(..c/.  .un.  ..  Ums  nKUU.cr.  .xo,  XVme  Siècle,  p.  47i-5a.) 
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^7  décembre  1459. 

..très  patentes  données  du  ^^^  -;  ^rUir Tr^^e  "'  ot 
,..o.aer  -,;;;^-;:r  ::.:::;  .:,ro  ....  en.ues.es  endedens 
rTeprin:  et  ::  .s  commissaires  et  o.e.c,  aroient  pour  leurs 
sallaires    pour   tout   le   jour    XV. Il    sols. 

I,  ni,.„    ,luc  de  Bourgoingnc,  do  Lotliior,  de 
Phclippo  par  la  g.aco  'l;'^'  "'  ''"fT'^,,';^    ^..Z.  à  ton.  cculx  qui 

ces  présente,   l.airos   venottt,   salut.  ^»;;"    ''  „,    .,,,,,,,;„,  je 

,,u,„l,le   supplicacion   do   no.  l„on   amez   le     P  --'  ^^.^^^ 

„ostre  vUlo  de  UUc  -n.o"-' Y'-^^r^r  d     nôstre  die'c  ville, 
es  causes  servans  pardevant  oulx.   en   la  l>"   ^  '^^  ,„;. 

U   ait  esté  anciennoment  acoonstuino   ;i''>;    "  J^'^P";  ^„„^  ,/,,, 

„o,é  et  U.isoontosté  l'une  '-'"■,'-;;":,;  ";.,H.o.t  ou   sou 
contraires   que   ic..,dx   oscbev.ns   a   la   «  '  «^  ;   " ^^      /^  ,,^^.^  „„,, 

lieutenant,  ordonnent    losditos  parl.os  a         ";"'';. ^,.,    .;^„,.,.    ,,. 

p,.oposo.  et  le  ''--'•''■■''';;■;';";;;;;,',.;',  ...odliions  de  quin. 

candeur  ses  P-^r    socon     U  U^.^     .    •  ^   ^J  ^^^^^^ _  ,^^,  ^^,  ^^„„ 

/.aine  en  quinzaini'.  a%ant  Kquoi  iRi       j 

ae  .lénomincr   ou   jugom..n,    tous  les   l-n,o  ng>     o  ,.     1  J  ^^ 

dier,   qui    sont   onrogislr,..   ou    registre   do   la   <ou,t, 
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quinzaine    ensiévant    les    fait    icelui    demandeur    adjourner    par    ung 
sergent  de  ladite  prévosté,  tous  à  comparoir  en  ladite  halle  au  prou- 
ehain  jour  de  plais  ensiévanl,   qui;   lors   la   cause  appel h'e  el   lesdites 
parties    présentées    Tuik"    contre    raiilre    ou    leurs    procureurs.    Ledit 
sergant    fait    relacion    en    jugement    des    noms    et    sournoms    desdils 
tesmoings  par  lui  adjournez,  qui  est  enregistré  au  long  audit  registre 
et   sauscuns   desdits  tesmoings   sont  comparans   ilz   font   serement   en 
jugement   qui  est  aussi   registre   oudit   registre,   lesquelz   ainsi   jnrez, 
icelui  demandeur  est  tenu  de  faire  oyr  par  deux  eschevins  ou  voir- 
jurez   appeliez   sepmainuiers,   commis   à    faire   les   enqucsles   desdites 
causes   et   procès    endedens    la    quinzaine   ensiévant    ot   contre   les   tes- 
moings  non   comparans  obtient    ledit   demandeur  dcl   heure  des  pre- 
mier, second  et  tierch  jour  qui  s'équipollc  à  dcffault  par  semblabli^s 
adjouinemens  et  relacions   fais  de   plais   en    plais  ri    registi'cz   comme 
dessus  et  la  cause  principal  tenant  estât  duiant   ladite  coutumasse  et 
en  après  se  aucuns  desdits  tesmoings  sont  encores  deffaillans  ilz  sont 
radjournez  sur  quart  jour  et  par  main  mise  et  est   tenu  ledit  deman- 
deur de  les  faire  oyr  à  autant  de  fois  qu'ilz  viennent   faire  serement 
en  jugement  toudiz  endedens  la  quinzaine  prochain  ensiévant  et  au 
prochain  jour  de  plais  ensiévans  tous  lesdits  délays  qui  sont  de  huit 
ou  de  dix  quinzaines,   ledit   demandeur  ou   procureur  pour  lui   espa- 
reugné   à   plus   produire,    fait   ledit   deffendeur   requiert   ses   premier, 
second  et  tierch  jours  de  production  de  Wne  en  quinzaine  dénomme 
ses   tesmoings   et   les   coullnnnasse    fait    jurer   et   oyr   selon   les   inter- 
valles et  délays  dessusdits  et   quant    ledit  deffendeur  a   tout  produit  il 
espareigne  aussi  à  plus  pioduiic  et  en  après  pieudent  lesdites  parties 
jour  à  baillier  reprocès  conlre  les  productions  ]'u\]i-  de  l'autre  se  faire 
le  veullent  à  la  quinzaine  ensiévant.   l-^l   il   soit  ainsi  que  ausdits  plaix 
au   hestal   y  ait  plus  de  causes  que   il    ne  solloit.    Lesquelles  par   ledit 
slille    de    procéder    ausdites   enquestes    qui   est    long    ne    pevent   estre 
abrégiez   et   y   a    beaucop   de   abnz   el    confusion   à    la    grani    charge   et 
despence   des   parties   en    ce   qui   s'ensieut    et    premiers   que   la   partie 
produisent  dénomme  en  jug(>ment  ad  ce  présent  sa  partie  ou  son  pro- 
cureur   tous    ses    tesmoings   à    plusieurs    fois    el    aucuneffois    en   grant 
nombre  e!   les  fait  registrer  et  adjourner,  et  en  sont  faictes  les  rela- 
cions  en   jugement   et   registrées   comme   dessus   en   grant   bongheur 
sur    lesquelles   relacions    sourdent   beaucop    de    débas    et    finablement 
n'en    font   oyr   que   une   partie,   obstant   que   l'on    Ireuve   la   pluspart 
d'iceulx  estre  peu  prouf  fi  fables  à  sa  cause  et  aucunesfois  en  fait  oyr 
la   parlie  des  autres  que  ceulx  par  lui  dénommez,  ce  qu'il  ne  peult 
faire  par  ledit  slille,  aussi  par  la  multitude  d(^sdites  causes,  dont   il  y 
a   une   grande   parlie   servant   en   (^nquestcs,   les   tesmoings   adjournez 
et   compaians   en   jugement   pour   y   faire   serement   ne   pevent   estre 
brief  expédiez  obslant  les  plaidoiez  des  autres  causes  dont  l'en  tient 
registre  et  les  relacions  des  autres  adjournemens  servans  en  enqueste 
qui  .sont   longs  à    faire  et   registrer,   parquov   les   aucuns  desdits   tes- 
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moines  s'en  vont  et  en  après  reviennent  à  plusieurs  fois  pour  faire 
™lt  en  jugement  faisans  par  ce  grant  confusion  et  routure^con- 
Tordre  chulit  registre  et  se  sont  aucunesfois  tous  renvoyez,  obst^nt 
ie  le  procureur  de  la  partie  produisant  n'a  point  ses  escr.ptures  pres- 
L    parquoy  ilz  sont  radjournez  et  sont  iesdits  tesmoings  en  la  plus 
cnint    partie   desdites   causes   couthumassez   par   trois   onquatre   def- 
fauk,     >.r.lant  lesquelz   quant  les   aucuns   desdits   tesn.o.ngs   con.pa- 
rans  ont   fait  seremcut    ..   Jugement    il    advient   souventesfo.s   que   la 
partie  adverse  du  produisant  ou  son  procureur  sur  ce  -q-s  c-^^^^ 
en   ]uc.ement  que  les  autres  tesnuûngs  de  sadde  partie  non  comparus 
ne    imez   <..    jugement  soient  oys   an    jon.    de    l'enqueste   avec   ceux 
ain;!    jurez,    auquel    jour    ainsi    prins    à    fai.e    ieelle    enqneste     esd.^ 
commissaires  commis  à   faire   ladite  enqneste   ne  scevent  1-quelz  de  - 
dit.  lesmoings  on!    fait   serement   en  jugement,  obstanl   que    a   partie 
pn>dnisan,  ne  exhibe  point  par  acte  on  <M,ait  dndit  registre  le^  noms 
de   ceulx   ainsi   ayans   fait    serenuni    -n    jn,H«menl    .,-    l-.r   est    grant 
char-e,    et    iinablement    après    tous    les<lils    délais    et    que    u  .ulx    tes- 
moings  sont  ainsi  contlnnnassez  <t  jurez  quant  vient  an<lit  jour  pnns 
par  ladite  partie  produisant   pour  les  faire  oyr  ilz  sont  envoyez  quérir 
par    un    sergant   de    ladite    p.évosté    qui    les    amène   on    envoyé   pour 
déposer  en  l'enqueste,  lequel  sergant  en  a  sallaire  avec  le  sallaire  de 
sesdits    explois   et    se    advient    aucunesfois    que    h'sditc.    parties    amsi 
estans  en  enqueste,  que  sans  r.ntretenement  de  la  Court,  icelles  par- 
ties proroghent  l'une  à   l'aulre   le  temp^  de  leurs  audicions  a  cause 
desquelz   délays   et   abus   sourde.,.    l.eau<op   de   débas   d'entre   lesdites 
part^ies  tant  en  jugem<Md   connue  ,Kn    les  reproches  qu  dz  badlent  en 
leurs  procès  tout  au  retardement  desdites  causes  et  à  la  grant  charge 
et    despence   desdites   parti<.s   et   riens   prouffitant   à    leur   cause   et   en 
sont   lesdits   plais    la    moielié    plus    longs    que    ilz    ne    debvroyent.    Et 
pour   obvier   et   relever   icelles   parties   de   ladite   despence   et   y    tenir 
doresenavant    règle    et    manière    de   procéder,    lesdits    suppl.ans    nous 
avent    requis   que   en    re^^ard   à   ce   que   dit    est    dessus,   nostre   plaisir 
.oit   abolir  lesdits  anciens  stille  et  de  nouvel  faire  et  statuer  certaines 
ordonnances  ev  après  déclarées.  C'est  assavoir  que  non  obstant   ledit 
,n<hien   stille  et  manière  de  procéder  ainsi  ..ntrctenn/  en  Indde  halle 
,fi„   dr  allé-ier  les  procès  des  parties  et   relever  de  la   grant   d(>spence 
qu'elles    font    et    soustiennent    en    la    poursuite    et    procédure    desddes 
causes  que  doresenavant  quant   lesdits  supplians  ou  leurs  successeurs 
on  loy  auront  ov  les  parties  procédans  pardevant   cnlx  en   ladite  hall.- 
et  quMlz  les  trouveront  contraires  en   l.Mirs  fais  re   autrement   ne   les 
pevent  appoinctier.  que  en  ce  cas  lesdils  snppliar,  •  ordonnent  lesdites 
parties  à  preuve  et  de  avoir  tout  produit   ^l'un  ce  lé  et  d'autre,  en.le- 
dens   six   sepmaines  ensiévans   qur    In,,    le   temps    le   chacune  produc- 
tion  .l'icelles  parties  expirera,  sans  ce  (pi.  nprès   '..dit  temps  de  pro- 
duction   ainsi    passé   icelui    se   puist    proro-nier   en    an<-unr    manière   se 
n'est  de  nostre  -race,  ou  du  consentement  de  pailie  adverse,  laquelle 
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prorogacion  sera  enregistrée  au  registre  de  la  court,  sauf  que  es  cau- 
ses touchant  marchans  estrainguiers  et  louages  de   maisons  avec   les 
autres   menues  causes   servans   au   dehors   desdits   plais,    tant   pour   la 
police  de  ladite  ville  comme  autrement,  il  y  soit  pai-  lesdits  supplians 
procédé   et   ordonné    et    y    facenl    lesdites    parties    procéder    sommière- 
ment  comme  ilz  verront  eslre  expédient,  et  ainsi  qu'ilz  ont  accous- 
tumé  de  faire  par  cy  devant  au  bien  de  justice.  Et  quiconques  voul- 
dra   produire  en   la   manière  dicte,  il   soit    tenu   de  prendre  jour   à   la 
court  et  de  faire  adjourner  audit  jour  i)ar  eominissioii  ou  autrement 
selon   le   stile   en    tel    cas   accouslumé,    tous   les   tesmoings   dont   il   se 
vouldra  aidi<T  et  aussi  sa  partie  adverse,  à  comparoir  paidevant  nostre 
prévost,  ou  son  lieutenant  et  lesdits  commisaires  aux  enquestes  pour, 
par    lesdits    tesmoipgs    faire    serement   et   par    ladiete    partie    les    veoir 
jurer  et  faire  au   surplus  tout  ce  que  par  le   stille  de  production  et 
enqueste    appaitieni    de    faire    dont    procès    verbal    soit    fait    en    ieelle 
enqueste   et    que   aucuns   desdits   tesmoings   sont    detTailians   que   ledit 
produisant  les  puist  faire  redjourner  à  antre  jour  ou  jours  ensiévans 
endedens  Jedil    loinps  de  production  pour   faii-e   ledit   serement.   Et   le 
tierch   adjourneineni    aux   despens   desdits   delTaillans   et   que   le   quart 
soit   par    main    mise   et   constrainte   aussi   à    leuis   despens,    tousjours 
partie   adverse   appellée  à   ce  faire  se   n'est   qu'il   y   ait  consentement 
fait   par    icelles   parties   en    jugement    ou    pardevant    lesdits   commis- 
saires que  chacune  d 'icelles  puist  produire  aussi  bien  en  son  absence 
que  en  sa  présence  et   que  au  prochain  jour  de  plais  ensiévant  ledit 
temps   de    production    jxisse    que    chacune    desdiles    parties    soit    tenu 
de    se    présenter    pour    accepter    jour    à    l)ailli(>r    reprocès    se    faire    le 
v(Milt  et  au  surplus  y  procéder  jiisques  à  conclusion  en  droit  selon  le 
stille  rn   W\  cas  usé.   Et  sur  ce  les  pourveoir  et  leur  octroyer  noz  let- 
tres patentes  sur  ce  en  forme  iXi^wii,  tant  pour  eulx  commj  pour  leurs 
successeurs.  Pour  ce  est-il  que  nous  les  choses  dessusdites  considérées 
et  sur  icelles  eu  Eadviz  des  lieutenans,  procureurs,   gens  de   conseil 
et  de  practique  de  nostre  gouvernance  de   Lille,   ensemble   aussi   les 
gens   de    nostre   grant    conseil    estans   lez   nous,   désirans   les    manans 
et   habitans  de   nostre  ditte   ville  de   Lille  estre  relevez  de   la   longue 
poursieute  et  manière  de  procéder  par  cy  devant  tenue  et  accous^^tu- 
mée  en   la  halle  de   laditte  ville,  et   les  parties  y   procédans  deschar- 
gier  de  la  grant  excessive  despence,  que  à  ceste  cause  il  1enr  couve- 
noil  faire  et  supporter.  Et  après  meur  adviz  et  déiibéracion  sur  ce  euz 
Irsdils  anchiens  stilles  et  manière  de  procéder  ainsi   lenues  en   laditte 
halle   pardevant   lesdits   prévost    et   eschevins   de   nostre   ditte   ville   (l<> 
Lill,'.  avons  jnis  et  icelles  mettons  au  néant,  voulans  que  par  manière 
de   édil   v\    ordonnance   nouvelle   il   y    soit   doresenavant   procédé   par 
lesdites  parties  so.ilz  les  modéracions  et  en  la  manière  qui  s'ensieut. 
C'est  assavoir  que  dores.^navant   quant  parties   seront   oves   pardevant 
eschevins   d.>    Lille,   et   qu'elles   seront    trouvées   en    fais   contraires   se 
autrement  les  eschevins  que  lors  seront  en  loy  ne  les  pevent  appoinc- 
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gnoiont  à  faire  les  enqiiestes  desdites  parties,  aussi  bien  le  devant 
disner  comme  à  l 'après  disner.  Et  que  lesdites  productions  ainsi 
faictes  et  parfaites  au  premier  jour  de  plais  ensiévant  ledit  temps  de 
production  passé  et  expiré,  que  chacune  desdites  parties  soit  tenue 
de  comparoir  et  soy  présenter  pardcvant  Icsdits  prévost  et  esche- 
vins  pour  prendre  et  accepter  jour  à  baillicr  leurs  reproches  se  faiic 
le  veulent  et  pour  au  surplus  procéder  et  aler  avant,  en  la  cause  jus- 
ques  à  conclusion  en  droit,  le  tout  selon  le  stille  en  tel  cas  accous- 
tumé.  Si  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de 
nostre  chambre  <le  conseil  en  Flandres,  à  noz  gouverneur,  bailli  et 
prévost  de  Lille  et  à  tous  noz.  autres  bailliz,  justiciers  et  officiers  pré- 
sens et  à  venir  leurs  lieuxtenans  et  à  chacun  d'eulx  en  droit  soy,  et 
sicomme  à  lui  ;ippiiiti»MKlra  que  le  conleuu  eu  cesdilos  présentes  ilz 
et  chacuu  d'eiiK  (ii  lauL  que  toucliier  leur  puel,  gardent,  observent 
et  entretienuriil.  laci'uL  ol)server,  garder  et  entretenir  de  point  en 
point  selon  l<'in'  forine  et  teneur.  Et  icelles  facent  publier  partout 
où  il  a))parli('udra  et  mestier  sera,  sans  aler  faire  ne  souffrir  faire 
on  alei-  au  coulraire  en  aucune  manière.  Car  ainsi  nous  plaist  il  et 
le  voulons  estre  fait.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fait  mettre  nos- 
tre secl  à  ces  présentes.  Donné  en  nostre  ville  de  Brouxelles  le  WII^' 
jour  de  décembre  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  neuf. 

(Extrait  des  Arcliives  Cutnimuialcs  de  Lille.  —  Pièce  oiiginale 
sur  parchemin.  Carton  aux  titres  n*^  17.  —  H<'g.  aux  titres, 
coté  A.  folios  I,,  Ro  à  M  Ro.) 
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Lettres  de  Philippe-le-Bon,  duc  de  Bourgogne,  concernant  l'administra- 
tion de  ja  ville  de  Lille,  contenant  une  série  de  réformes  importan- 
tes, destinées  à  relever  l'état  précaire  des  finances  de  cette  ville;  sup- 
primant entr3  autres  les  quatre  comtes  de  la  hanse,  remplacés  désor- 
mais   par    un    «    argentier    w    élu    pour   trois    ans. 

Cette  pièce,  que  }ï<ms  regrettons  de  ne  pouvoir  publier  à  cause  de  sa 
longueur,  se  trouve  partie  insérée,  partie  analysée  dans  Védition 
lirun-Lavainne,  p.  /|5G.  Comme  nous  l'avons  étudiée  au  cours  de  fou- 
rrage, nous  /j'y  reviendrons  pas. 

{Arch.  înun.  de  Lille,  reg.  Uoisin  AAA,  p.    i83.) 
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Procès  entre  le  prévôt  de   Lille  demandeur  et  les  échevins. 

1.   —   Afin    de   pouvoir   punir   coniointement  avec  ceux-ci,   tant   les   sergents 
&e    ta    prévôts    «jue    ceux    de    police.    2     —    Que    toutes    les    affaires    lui 
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■  nour    V    délibérer    ensemble    et    y    donner    sa    voix, 

so.ent   commun.cuee.   P^^  J  ji^l^  ^^^^^^^^^^^^    ^^^    ^^^^^^ 

1  Que    les    echevms   ne    pourront    vaqutf 

r         ,    Iresence      4  Qu'aucune    lettre    n.    .o„    ou.er.e    .an.    .on 

""  ""    ^l    ""  ;  „„,a..oun    décret   ne   soi.   exécuté    par   un   sergent   a 

:::7::::  j:.~^    -.   ecne...   -e    n,a.nten.    ,e    P,acar.. 

r   :::;na,es   .o!.   .a.»   en   sa   présence.   :.  .n..n,    ...on    entrée   au 

^  ^    ^4   niinntp«   fois    iï    le   requerra. 
conclave   toutes   et   quantes   lois 

11.....   .,i>   '.«r,  ,1    -1    —  8A  inices  dont  3  par- 

(W.  Cailoi»  aux    1  lires   ii     J»J  u-  ■>•         °''  l 

chemins.) 


I  l\ 


24   ocfob/c   liH8. 

Extrait  des  mémoires  cl.  PhH-PPCS  de  Cm.nes  par  Messieurs  Code.roy, 
l!Lente  par  M.  .ahb.  Leng.et  du  Fresnay.  tome  3,  Imprime  a  Lon- 
augmente   par   m.    ■  a  ^  AuKUStins,    edi- 

dres  et  se   vendant   a    Pans   chez    Rollui    .il.,    <|uay 

lion   de  1747,   page  54. 

A   Péioinie   le   i/i  Oeloliie   ill"^- 

Lov.     par   1^1    yiace  .le    Uieu.   R.is    «le    l'iauce.    .\    lou.  .eux   qui   .vs 
p,.é.i.s   lettres   venoul.   silul.    r.ouniie   à    la   .journée   et   a.semblee 
.lui  tenue  en   la    ville  de  ll.u.i    ,„   V..r,nau,lois.  et  .lepu.s   eu    la 
M,      e  Péronne.  .ù   nous  ..niiiies  venus  eu  ,.e,>onno  ..vee  nos  gens 
.1'  dénis  e,    „.ux  de   i.osUe   U.-s   ...ler   H    au.,   fie   H    .-..usin 
„.   „,.    ,„.    Bour.o.ne.   plusieurs   ..en.ous.rauees.    rem.esles   H    do^n. 
oos  avent  esté  faites  et  mises  avant  de  la  ,,arl   de  nos!.,    d.t  frète  et 
usiu    pour    su,.    i,...|,es   avoir    et   obtenir    de    lions    provisions   cort     - 
,,Me.      l    entre   antres    elioses    ,,„e    le<    eliastellenies    de    1  ille     Doiiay 
,„    onlnes.   de    leur    première   e,    aueienne   eon.litiou.   .>,i.    este   de    la 
..„„.„.  a,.   Handies.  et  eoinlden   .pie  par  auenii  temps  elles  a>  n    es 
os   mains   des    rovs   de    l-rane...   toutes    voies    .„    la.sau,    .t    tra  tant 
n,aria..e  du  due   l'hili.ip.^^.   IH^  -1"   '*oy  .leau   et   .le   la   eomtesse  Ma,- 
,"",i,:.    ,1,.    Handr.s.    Ies,lit,.s    il.as.eileuies    furent    réunies    et    rejoin- 
[es  audit  .»mté  de  Flan.Ires  pou.    les  tenir   par   1,    eomle  eu  un  seul 

,!f,  avee  ladite  .otn.é. >en  de  laquelle  réuuioii.  tontes  les  ap- 

p,.„;,ious,   .-aiisos   .1..S    ,iu.eine„.    f.iN    par   les   otTieiers   de    nostre   d  t 
,.ère  et  eousin  eu   ieelles  .■l,ast..lUn.es.  doivent   ,-t  .mt  a,-.oust,un.-  . h 

ressortir   par  degré,  ou   par   moyen   devant    1 n   sa  eliambre  de 

Conseil   en    Flan.Ires   ,1    .U-   -e    lin    el   si-s   pioikeesseurs   ont   este   .u 
possession  et  paisible  joissanee.   sans  quelque   diff.onlte   jusques  pu  s 
peu   de   temps   en   ça   que   nostr..   dit    frère   et   eous.n   a   este   tt^nbl 
et  empesehé  en  ce  que  dit  est.  au  moyen  de  ee  que  les  «eus  de  nos 
Parlement  et  antres  nos  oflieiers.  ont   leeeu  les  appellations  d  au.uns 
appellaus  d'ieenx   jug.s  .1   .lites  elia.lellenies  et  leur  ont   b.ulle  tehe- 
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veraent  en  cas  d'appel,  sans  vouloir  faire  renvoy  des  dites  causes  d'ap- 
pel, ainsi  que  île  la  part  de  nostre  dit  frère  et  eousin  a   esté  dit  et 
à  son  grand  préjudice  el  dommage  et  de  ses  droits,  prérogatives  el 
jouissance   dessusdils,   requéiant   sur   ce   lui   esire   pourveu  de   nosUc 
grâce   el   remède   convenable.    Sçavoir    faisons   que    nous    voulans   en 
celle  partie  complaire  à  nostre  dit  frère  et  cousin  en  faveur  mesme- 
raent  et  par  considération  de  la  paix  el  réunion  i)erpéluelle  aujour- 
d'hui faite  et  jurée  eiilre  nous  et  lui,  le  voulans  ainsi  entrelenir  et 
conserver  en  ses  droits  et  prérogatives,  à  iceluy   nostre  frère  el  cou- 
sin   le  duc  de   Bourgogne,  avons  accordé  et  accordons  que  doresna- 
vanl  aucunes  appellations  procédans  de  loix  et  justices  desdiles  ehas- 
tellen.es  de  Lille,  Douav   cl  Oichies,  ne  soient  receues  en  nostre  Cour 
de   Parlement   mais  se    reliéveronl   le,s.Iites   appellations   préalabiemenl 
en  la  chambre  du  Conseil  en   l-lan.lres,  ou  devant   le  gouverneur  de 
Ldle,   ou  celui   d'eux  devant  qui   l<;sdiles  appellations,   de  leur  droit 
ordinaire    el    sans    moyen,    doivent    et   ont    accoustumé    d'aneiennelr 
ressorlir   el  esIre   premièrement   relevées  ;   et   pareillement  avons   ac- 
corde el  accordons  à  noslre  dit  frère  el  cousin   que  les  appellations 
qui  seront  interjettées  dudit  gouverneur  de  Lille  et  de  ses  sentences 
et  jugemens,   soient  relevées  en   premier   lieu   en   ladite  chambre   de 
Flandres,  de  laquelle  Chambre  ou  des  sentences,  jugemens  ou  appoin- 
temens  d'icelle,  s'il  en  esl  appelle,  les  appellations  seront  relevées  et 
.lisentees  en   nostre  dite  cour  de  Parlement.   Si   donnons  en   niande- 
nienl  a   noz  aniez  et  féaux  conseillers,  les  gens  de  nosde  Parlement 
au   badlif   d'Amiens   el   à    U,u>    nos   autres   jusii.iers.   officiers,   ou    à 
leurs  lieulenans  et  à  chacun  .f.,ux,  si  <onime  à   lui  apparlien.Ira  nue 
noslre  pivsenle  surc.^anee.   voulenté  el   octroy.   ils  gardent   et   fassent 
garder  el  entretenir  de  point  en  poini  selon  sa   forme  el  teneur    sans 
aire    n,    souffrir   eslre    faite   aucune   chose   au    contraire  :   aiu.ois    s„ 
lait  esloil  en  aucune  manière,   si   rosleni   „„   fassent  osier  el   mettre 
sans  delay  an  premier  estât  el  deu  ;  car  ainsi  nous  plaisl-il  eslre  fait 
En  tesmom  de  ce  nous  avons  fait  mettre  noslre  seel  à  ces  présentes; 
Donne  a   Peronne  le  quatorziesme  jour  .loctobre.  l'an  de  grâce  mil 
.pialre  cens  soixante  liuil  et  de  nostre  règne  le  huili..sine.   El  sur  le 
reply  d'un  coslé  est  escril.   Par  le  Roy  en   son   Conseil,  de   la   Lœre 
et  de  1  autre;   Leeta   publicata   et  registrala   prœsente  et   consentienle 
procuralore  genéralii  régis  Parisius  in  Parlameuto.  se.nnda  die  Martii 
i468  et  signé.  Bonnal.  Pariler  lecta  el  publiVala.  ambasia-  in  ma..no 
e-onsilio.  procuralore  régis  prœsente  el  consenlienle  die  vicesima  prœ- 
dicti  mensis  Marlii.  .<!igné.  Roland. 


(Exlivil  (les  Air.lih'i-s  Commniiiilex  de.  LiUc. 
faiies  générales,  u°  oljO,  dossier  ii.) 


Carton  des  nf- 
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„    des    préviMéges    de    ces.e    .M.e    de    UUe,    avoec 
lettres    de    contir.ac.on    des    .re  ^^^^^^_^^    ^^    ^^^^^^^^    ^^    ,^    ,„, 

"""•"'";T:r:     e,     e      Ma.:    -uo.    d.Aus.Hc.e    0.. 
donnes    de    Maximmen 

..     ■  ..   1,    -.ace   «le   Dieu    ducz   .l'Aulhericc.   «le 

Maxhuiiian   et     •-«    1'       '"   ;:,',..  ,,,,„,  ,  .ous  p.ésens  e.  adv.- 

„•„.   ,:o„.  nvoir  ,ccou  lun.l.le  -'•'^"-'         , f.f „„,,,e  ville  .1.  Mlle, 

,.,  ,n,os.  aeonUv,  ,.  oH.ov...  pa,    -    >  '     ,  ,^;,,.     ,,,„^,,  .„  o.eVes 

,,e,,ain  le.nps  f.uvnl  .,o..su„^  .N    MO    va.  ^.^^^^^^j^^,^    ^_,_^ 

,„    „...v    pa,-   nos   p,é,li.e.seu,.   ,o    -  -^      ^^^  ^^^  __^           ^„  „,, 

„,.„  ,„.oi,l...  .U.,„    il.   -  .„..,.,     ----  „,„   uuna.lement 

..l   ,„,>s    i.fn„lio„    ,|M,.|.o,u,M.-.     n     '">  J^j^.  ,,„„f„,„,er  lesdis  p.é- 

U.dis  ,.,.,no„..,ans  .p,e   ;;'.*''   |  ;:^^,,,,j,,,  ,,,,,„.,,o„   ..'aueun.  poins 

^ilè|.n■s  et  avec   ce   l.'ui    l.u.c   pu  .  ,e„o.nellomenl    do   la 

|„v   de   nosire  d.le   Mlle  >!-    Ldl^  .  ,on.idéré  ineliuans 

favo.nablen.enl  à   la   -.'l"'"'"^:"'"  ^\^  '  "^j  ,"„o„.   .ovaulx   et   aggréa- 
tran.   ,>o,n    eonsidé.ae,on    n.e..n,ement   de      >o  ^^. 

Me.  sellées  .n'il.  -';»;-;;'„ -,:';i:f;:  'lerse.  .nan.res  et 
gaeur  et  père  qn.-   Oi-u     l-odl.  ^^^^^.j  ^^  ,^^,^^ 

-->  ;.  no,.  :'•■.•'•''/;-  -y- :'  «  ;  J  :i  de.pen..  vonlan.  ieenlx 
personne.-,  a  ;;«■;,,., ^  ,„,,„,,  .,„k,  .f,!,,  ,p,-il.  .oient 
serv.ee.  ~'  "  .,  "  ;  ,  ,„„„.„,,  .,  per.évérer  de  bien  en 
pl,„   a.l.aM,<   .■!    en  „uv    .  p,.c.„ier.  de  no.  an..'Z 

-•-'^  " "":-.? T     '„      e  .o     e  ..l.an.l.n.  de.  eon.ptes  à  Lille 

et  féanlx   le.  p.v..den.  et  8"^"^      "°^  ,„    f,,,,,,,    ,,  ,„i.„..,„.  de 

,é,iaen.  à   M.lines  et  en  •''P--^  ^  ,,    ,.,^„^,,,  ,,„,.,  ,e,  lettre. 

Uicre  .l.i.f  e,  ant,e/,  g.m.  .le  ■'"^•'     ';^"  ,^^   ^,   eo,n...nna,dlé 

oM,.oyée.   e,    préviU-go.  ob.enn   pa,    ,    n         c   U    o  ^^  ^^^^^^.^ 

p,.6dice..cnr.  Contes        r,o.e  ^^  _^^,    ^^_^,    ^^_,.,_  _.^,,. 

oM-oy.  et  p,ev,lege.  .Iz,  .  „  .  .  „     U  J  ,o„fern.on. 

nrné.   ennfermé  et  W-^'^^"     "f"  '  ;^"V  „,,,  .,    vonlon.   et   ot- 
,.t   appronvon.   ,1e   giaee  e.p.e.al   p.u    ce.  pr..on, 

,n  Ces  loUrns  f.ucU  cn.s-.uèmes  con  nn<^  Pj>r  ^   .       i^^       ^       ^^^^^^ 
li7î>.    .-4rWi.   mtm.,    Ciloii    i.ux    lUics    m      **•)   U.    i^,    - 
b.   l     67.) 


tioyoïis  que  Icsclis  rernonslrans  et  leurs  successeurs  en  usent  et  jois- 
seiit  en  la   manière  Jietc  sans  ce  que  ores  ne  où  temps  advenir  l'on 
leur  y  doye   faire  aucun  d'estourbier  ou  empeschement  au  contraire 
et  avec  ce  pom-  leur  esclaicir  et  faire  plus  ample  cléclara<'ion  d'aucuns 
Ijoinetz    et    arlicles   contenus    en    leinsdis    prévilè«j^es    nous    leur    avons 
consenti,  acordé,  ordonné  cl  statué,  consentons,  aeordons,  ordonnons 
et  statuons  par  cesdictes  présentes  les  poincts  et  articles  qui  s'ensui- 
vent.   Premièrement   sera   procédé  doiesenavant   par   les   connu issaires 
que  ad  ce  ordonnerons  et  commetterons  par  chacun  an   par  nos  let- 
tres patentes  à   la   créacion   de   la   loy  de   nostic  dite   ville  de   Lille   en 
nombre    de    vingt    cincq    personnes    sy    comme    douze    eschevins,    le 
Rewart  de  l'amistre,  les  quatres  voirs  jurés  et  les  huit  jurez  ainsy  que 
de  tout  temps  Ton  a  acoustumé  de  faire.  En  soy  informant  tant  aux 
curez  que  aux  gerts  notables  d'icelle  nostre  ville  de  Lille  de  l'idoyneté 
et    souffîssancc    desdis    ving    cincq    personnes    qui    seront    par    nosdis 
connnissaires  créez  et  esleux   pour  estre  en   ladite  loy.   Item   et  pour 
ce  que  depuis  sept  ou   huit  ans  encha  en   allant  directement  contre 
leursdis  prévilèges  y  ont  esté  conmiis,  sept,  huit  ou  noeuf  personnes 
connnissaires  qui  estoit  grant  confusion  et  charg-e  à  nostre  dite  ville 
de  Lille.   Nous  avons  aussy  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  statuons 
par    eesdilcs    i»résentes    que    doresenavant    le    nombre    desdis   commis- 
saires  ne  pourra  estre  que  de   tpiatre  du  plus,   appelle  avec   eulx   le 
prévost  de   nostre   dite  \ille   ou   son   lieutenant.   Item    avons   interdit 
et   deffendu    interdisons   et   deffendons   par   ces   meismes   présçntes    à 
nosdis   connnissaires   présens   et   advenir   qui   auront   fait   et   créé   les 
csclievins  et  loy   de  nostre  dite  ville  de   Lille  pour   une  année  qu'ilz 
ne  pourront  ces  meismes  eschevins  et  aulrez  de   ladite  loy   faire   ne 
créer  jusques  au  tierch  an  après  ensuivant,  Ttem  aussy  avons  oidonné 
et  statué,  ordonnons  et  statuons  par  ces  meismes  présentes  que  iccuFx 
nos   commissaires   seront   tenus   de   faire   serment   sollennel    es   mains 
de   nostre   cliajicelier  ou   chief  de   nostrc!   Conseil   piésens   et   advenir 
en  leui-  délivrant  la  conmiission  pour  lenouveller  ladite  loy  qu'ilz  ne 
metteront    à    leur    ensient    en    l'eschevinaioe,    personne    reprouchable 
usurier   ne.  autre   qui   ne   soit   y   donné  et  convena^de   à    l'exercer   et 
avec  ce  que  pour  ladite  créacion  faire  lesdis  commissaires  ne  prende- 
roid   île  feront  prendre  par  eulx  ne  par  aultres  nulz  dons  bien   fait 
ou   prouffit  en  manière  quelconque  ;   et   se   tous   lesdis   commissaires 
n'estoient    présens    à    l'expédicion    de    ladite    commission    pour    faire 
ledit  serment.  En  ce  cas  celuy  ou  ceulx  qui  seront  présens  le  feront 
es  mains  de   nostre  dit  chancelier  ou  chief  de   nostre  dit   grant  con- 
seil  et  les  abscns   le   feront  es   mains  de  celuy   qui   premiers  le  aura 
fait  par  la   manièie  dicte  et  pourveu  que  pareil   serment  se  fera  par 
les  personnes   créés   en   ladite   loy   pardevant   lesdis   commissaires   in- 
continent   après    leur   créacion    que    pour    avoir    ainsy    esté    créez    en 
icelle  loy  ilz  ne  auront  prié  ou  fait  prier,  donné  ne  fait  donner  au- 
cune  chose    ne    aussy    les    permis    faire.    Item    avons    aussy    ordonné 
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et  statué  ordonnons  et  statuons  par  cesdiU^s  Vr^^'^^^^^'^iT^ 
venouvellement  de  ladite  loy,  nos  dessusd.s  connn.ssa.  .  -  «^^  '  ' 
nomment   les   iionveuulx   esclie\in>    l.uenl,   juiei    R^ 

rHui  auront  esté  de  la  vièse  lo> ,   t>a.    leur  serment  qu  d.  leur 
dient  s-ilz  scèvent  que  es  nouveauK  par  euK  eslenx  pour  es.re  esche- 
^et  de  ladite  loy  .  Usurier  ne  personne  ou  V^^^^^^^  2^^- 
ble  qui  estre  ne  le  puis,  on  puissent  selon  les  ^"''^'.['""^^^ 
sus  exprimer  atlin  que  ou  lieu  d'ieelluy  ou  eeulx  ou  d  >  an.o.t  note 
rsou'peehon  il.  pni.-nt  pourvoir  d'antre  ou  ..'autres  non   reprc. - 
Ibles  et  eonvenables  à  ee.  Iten.  anss,  avons  stalu.-  et  ordoun...  sta- 
tuons et  ordonnons   par  ees  n.eismes  présentes  qne   les   personnes  e- 
•         ;  erindnelles  ne  seront  on  pouront  estre  eslenx  pour  ..s.re  en 
,oy    de    nostre   .lil.    ^ill.•   -n   ensuivant    les    lettres   d  otlro,    donne/,    d 
2  que  Dieu  ahsoille.  Avee  ce  avons  ordonné  que  ou  lu-u  des  quaUe 
ersonnes  qui   se   sont  esleux    par   enlevant   app.lle.   pa,       •    pnvdeg 
île  la  Contesse  Jclnnne  commU.s  l.n.e  sera  ^""^"^};'";"\^"J^^ 
seulle  personne  non.mé  le  trésorier  .le  nos.re  ,lde  vdl..  <^^  ^^  '   '  •'>;^'^ 
icolle  .Lsonne  prérogative  et  auetori.é  telle  que  avo.ent  l'-J"- J";  " 
tre  personnes  et  lequel  s'il  est  trouvé  expert  et  v  .l.,nn..  nosd.s    o  rnn    - 
suires  le  pourront  délaissier  et  .ontinuer  plu.s...rs  ann..es  en      cxci- 
ciee  de  IVstat  .le  trésorier  .„   le  nommant  loutestois  Ions  les  ans  de 
nouvel.  Avons  anss,  ordonné  et  statne.  ordonnons  >^\^^-<-^^^ 
deux    personnes    or.lounées    annuellem.n,    elnef    de    la    lo>    de   nostre 
dite    ville,    c'est    assavoir    le    pn.nùer    esel.evin    ,p.e    I  en    appelle     -■ 
n..venr   et   le  revvarl   .le   l'audsli,.   d'i.olle   ville   soient   nald.   d  >oelle 
vilk  d..  Lille  sans  .-  que   l'on  puisl   eslire   ne  eonm.et.re  esd.s  deux 
estas  personnes  non  natives  .le  nosl,v  .lile  vill.'  ne  ..slranR.ers.  aussi- 
que  ,e,dx  qui  seroni  esleux  es  ..stas  .les  esebevins.  re«ar  .  vou-  jure, 
et    iure.   de   ladih-   ville   soient   bourgeois   .ri.-.ll.'   vdle   .1  an    .'t   joui 
avant   qn'ilz   puissent   estre   esleux   à   ev.r.er    les.lis   estas   ne   au.nus 
,ri.eulx  et  aussy  que  par  ledit  terme  il.  aient  .L.meure  el  tenu   leu. 
...■•sidenee  en   noslre  dit.   ville  de  Lille.   An   sonrplns  avons  aussy   or- 
donné et  statué,  ordonnons  et  staluons  par  .:es  n..isn,.s  présentes  que 
,1'ores  en  avant  les  personnes  d.s  a.lvocas  ou  plaidovans  pour  anltrny 
ne  aul,.-  ayant  p.'U.ion  on  porlant  robe  des  eonunissanes  ou  anllr.'/. 
seigneurs  ne  pourront  .:strc  es  estas  de  nostr..  .lile  ville  ne  l.s  exer- 
cer lanl   et  sy   lon^neux^nt  .in'ilz  seroni   .le   la   ...n.lie.on   diele,  mais 
après  ou'ilz   y   auront   renuneé   el  ne  serviront  plus  esdites  pensions 
ilz  pon,r..i,l  servir  .-s  estas  de  nostre  .lile  ville  se  à  ce  il.  sont  esleux 
„.,•  nosdis  .oMunissaires  et  qu'il   n'y  ait  chose  an  eonlraire  qu  d  les 
pnist  à  «e  ,  ,up.s,l,icr.   !<y   donnons  en   mand.'ment  à    nostre   gouver- 
neur de  Lille,  aux  eommissaircs  commis  ou  à  eommelire  ûv  par  nous 
au   renonvellenienl   ,1e   la   d..ssusdi(e   lov   .1-   nostre  dit.,  vill,.  .le   Lille 
et  à  ton»  nos  autr.'.  insli.  i..rs  .1   oflici.TS  .ni  .e  p.M.II  .(  ponria  toii- 
,.hier  .1   r.gar.ler,   l.nrs  li.'uxtenaus  el  J.  chaenn  .I'.m.Ix  en  droit  soy 
,.|    syeo.nme    ;,     hiv     apr.arli.'udra.    que    Ar    noslre    présent.'    gra.'c    et 
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confirmaeion,    ensemble    .les    poinelz    et   articles   qui    y    soni    mis    et 
adjouste.,  ilz  licngnenl.  ^rardenl  et  aeomplissent  el  faèent  tenir  gar- 
der et  acomplir  inviolablemcnl  et  perpétuelement  de  point  eu  point 
selon   leur  fouime  et  teneur  cl  .onlre  la  teneur  de  ces  pr.'scntes  ne 
attcmplent  ou  fa.-ent  attenipler  ne  innover  en  aucune  nnuiière  et  sau- 
cune  .hosc  estoit  faicte  au  .ontraire  qu'il,  le  raniainenl  et  remetteiil 
ou  faeent  ramener  et  rcm.,.|lre  tantost  el  sans  .lélay  au  premier  estai 
et  deu.  Car  ainsy   nous  plaisl  il   et  affin  que  .:e  soit  chose  ferme  cl 
cstal.l..  à  (onsjours,  nous  avons  fait  mettiv  noslre  seel  à  c.»  prcsent.'S 
sauf  en  aulre  chose  nostre  droit  et  l'autrny  en  toutes.  Donné  en  nostre 
ville  de  t;and   le   WVlUe  jour  d..  Jenvier   l'an   de  graec  mil   quatre 
cens  soix.Milc  dix  huit. 

{Ea:l,;jil  lies  Arrhivcs  Commuiinl.'s  de  Lilk.   Livre   Hoisin   colé 
AAA,  folios  43.)  ]{"  à  /jSi  V".) 


LXI 


10  aviil  1483. 


Copp.c   des   lettres   patentes  obtenues   pour   mettre  a   execut.on   .es  scUen- 
ces  données  d'eschevins  non  «bstant  que  d'icelles  soit  appelle  (l). 

Pl.elippe    d'Antri.e.    pai     L,    grâce    ,lr    Dieu,    due    .le    lîourgoingne 
..=  Lothi...-.  .1,-   Ihabanl.   ,1,.   l.,.ud.ourg  et   de  Lux.nibourg.  Con«.  de 
llandrcs.  etc..  A  tous  e,-„lx  .,„i  ees  présentes  lettivs  verront  ou  orront 

salul.  (.on.ni..  n...  l,ie n.^.  les  revvarl.  mayeur.  es.h.nius  el  .onseil 

<lc  nostre  ville  ,!,■  Lille  uous  aient  fait  exposer  el  remonstrer  com- 
ment noslr,-  ,li,te  ville  ,1e  Ujle  est  l„r,e  el  le  qualri.sme  ,les  cinq 
pnn.-ipalles  vlll,.s  ,■!  ,.s,hevinaig,.s  ,1e  nostre  paxs  ,.t  ,omlé  ,1e  FI  „,- 
.lr.-s  ,.l   h„,„,.||,.   ,.sl    vill,.   ayans   s,.s   loix.   ,oustum,.s   ,.l   usaig,.s   p.op- 

'"■"V  '"■"•' '  "  '^'  " "•  "l  ^'  est  aussy  m'II,.  |„„d,V  prin,ipal,.m,.nt 

sur    le   la,(    d,-   mar,han,li.,.    I: |,.   draps.   s„y,.s.    w..dd,.s.   vvanm.hes 

■'onime  ;,„tl,vs  ,(  l,.,,„„;  f.,il  d,.  inar,lian,lis,.  .se  x  excers,.  p|„s  habon- 
danmenl  q„e  ailleurs  .-omme  ,haeun  set.  Lesquelz  marchans  on" 
souvent  qM,.s|lon  les  ungs  ,onlre  les  anlln-s  ou  les  subgel.  de  nostrc- 
.  .cl.=  vdl,.  ,.,  ,.l,.,sl,.||,.nie  ,1e  Lille  ,.t  aullres  y  fr,-.q„enfans  tant  à  ,-ause 
dn  iail  ,1c  la  ,11,1,.  marchandise  comme  aullrcm,.nt  ,lont  ton»  veul- 
lans  user  el  faire  raison  à  chacun  ne  d,'.sire  si  non  l'abréviation  des- 
dites  questions  et  proc'.s  sans  estre  envolepés  en  app,.lIalions  ne  en 
despence  supern,,,.  .omm,.  ne  font  aussy  lesdits  supplians  qui  ont 
de   Ion.   temps  .jngi,-.  à   p,-,!!   ,l'am,.nde  et  de  ,l,.spens  néantmoins  et 


(i)   Omlïnnéos    par    lellres    du 


mun.  <h'  LilJr.   P.eg.  ;iux  TiUes.  D  f'   6G.) 


même   f-n   fj.ilf   du   12   noiK    1407.    (Arch. 
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ce  non  obstant  depuis  aucuns  temps  euca,  aucuns  se  sont  avanchiez 
::  erfo.eiaez  et  de  Jour  en  jour  s'avanchent  ec  efforchent  de  p  us^en 
plus  d'appeller  desdites  sentences  et  appoinlemens  données  pai  lesdi  s 
supplianV  et   reli^vent   ice.les   pardevant    les   gens   de   la   clu^mbre   de 
nostre  conseil   en   Flandres,   par   lesquelles   appellations  qui   journelk- 
ment  tellenunt  se  mul.iplient  que  à  peine  aucune  sentence  ou  appoin- 
tement   se   puel   donuer   pnr   iceulx   suppliaus,   .1.   qn.   pu-   p.t.l    poix 
.nfoUes    soient,   que    la    partie    condenq>née    n'e.t    appelle    pour    relai - 
der  et  faire  surceoir  Fexécution  d'icelles,  lesdis  supplians  et  aussy  les 
parties  oble.ians  leurs  sentences  à  leur  prouflil   ont  souslenu  et  enco- 
Vcs    de     jour    en    jour    soustienn.nf    grans    et    intoUérables    doniaiges 
.riefz   et    préjudices  on    fait    de    la    marchandise   ou   autrement  et   es 
loiv,  cous.unics  cl   usaigcs  de  nostre  dicte  ville  qui  par  ce  se  confon- 
dent   totallement   <'t    par   dessus  ce   soustienne.it  despens   excessif,   m- 
norlables    vexations    <t    travaulx    sans    cause    ou    raison    et    plus    son 
tailliez  de  soustenir  <«t  souffrir,  se  par   nous  ny  est  pourveu  ainsi  et 
par  la  manière  que  pour  ces  mesmes  causes  et  considérations  fut  en 
l'an    IVni    fait   par  deffvnict    de  bonne   mémore   monseigneur  le  duc 
pîielq)pe   nostre   bisayeul,  à   la   requeste  et   instance  des  quatre  mem- 
l.n-  d'icelhii   nostre  dit  pays  de   Flandres  pour   toutes  les  loix  et  jus- 
tices  de   nostre   pays   <-t   comté   de   Flandres.    En   nous   suppliant   très 
huird.lemenl    (lue   nostre   plaisir   soit   s,n-   ce   leur   pourveoir   ou   fau'e 
pourveoir    et    remédi.'r    conveiiablemenl    aftln    ^]u\h    puissent      estrc 
relevez  des  gri(>fz,  domaiges,  despens,  vexations  et  travaus  cy  dessus 
touchiez  en   telle   manière   que   dorresenavant   telles   appellations  plus 
ne   soient    permises   et   souffertes   ou    autrement,    ainsi   qu    nostre    bon 
plaisir  seroit  et  que  faire  se  doit.  Saxoir  faisons  que  nous  les  choses 
dessus  dictes  considérées  et  mesment   que   (onime  dit   est   cy   dessus, 
nostre  dicte  ville  de  Lille  est  de   toute  aiuhieuneté   l'une  et   le  qua- 
triesme  primipalle  ville  et  eschevinaigc  de  nostre  dict  pays  et  comte 
de   Flandres  et   ville  où   Frn   use  de  coustumes  et  si  est  fondée  prin- 
cipallement  sur   le  fait  de   le   marchandise,   et   laquelK>   pnurroit  aller 
au    néant,   désirans   le   bien   et   entrelenement   de   la   chose    publicque 
de  nostre  dite  ville  de  Lille  et  eschevinaigc  d'icelle,  et  voellans  donner 
remède  el  provision  sur  ce  que  dit  est,  eu  sur  ce  premièrement  Fad- 
viz  de  noz  amez  et  féaulx  les  président  et   gens  du  Conseil  de  nostre 
chambre   de   Flandres,   Nous   par   Fadviz   et   délibération    de   ceulx    de 
nostre    sang   et    nultres   gens   de    iiosliv    dit    gr<u.t    conseil    estans    lez 
nous,   avons  ordonné   et   ordonnons   par   ces   présentes   que   doresena- 
vant  il  ne  soit  licite  à  aucun  de  appcller  de.  sentences,  jugemens  et 
appoint.'mens   interlocutoires   donnez   par   lesdis   supplians   se   la   par- 
tie  appellant    n'est    tellement   grevé   que   les   griefz   ne   puissent   estre 
réparez  m   déflinitive   et  que   ceulx    qui    frroid    telles   appellations   fri- 
volles   ne   faceiil    n    recevoir   comme   appelions.   Voulons   en   oultre   et 
ordonnons    que    quant    aucunes    sentences   dilTinitivcs    seront    donneez 
par  ceulx  de  la  loy  et  justice  de  nostre  dicte  ville  de  Lille  en  causes 
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et  actions  personnelhs.   et   que   les   parties  comdempnées  appelleront 
desdictes  sentences,   ieelles  parties  appellant   non  obstani    ledit   appel 
soient   contrains   par   ceulx   qui   auront   donné   Icsdictes   sentences   de 
namptir  ce  en  quoy  elles  auront  esté  condempnées  et  débaillier  cau- 
tion   de    reffondre    et    paier    tous    dc^spens    tant    des    juges   comme    de 
parties  et   aussy    l'amende   se   elle   y   eliiet,   et   les  parties,   au   prouffit 
desquelles  ieelles  sentences  auront  esté  données,  pourront  se  bon  leur 
semble  avoir  .t    l.v.-r   Ir.jit    nampt,   en   baillant   bonne  et   seure  cau- 
tion   tant    f)our    restitution    dudil    nampt    comme    desdis    despens    des 
juges  et  de  partie  se  il  est  dit  en  fin  de  cause  que  ainsi  faire  se  doye^ 
Kt   au    regard    des   causas    et    actions    réellc-s    dont    lesdiz    loix    pevent 
avoir    congnoissance,    nous    avons    aussi    ordonné    et    ordonnons    que 
quant  les  parties,  comdempnées  par  les  dessusdites  loix  de  nostre  dicte 
^ille  de  Lille,  appelleront  des  sentences  d'icelles,  les  parties  au  prouf- 
lil   desquelles   lesdites   s.>ntences   auront    esté   données   soient  non   obs. 
I.mt    ledit   appel   tantosl    et   sans  délay   par   ieelles   loix   qui   les  auront 
prononchées    mises   en    la    possession    de   ce   qui    Irur   ama    esté    adju- 
gié  parmy  baillant   caution  souffissant  de  rendre  v\   restituer  ce  dont 
ilz   auroient    esté   mis   en    joyssance   et    qu'il    l.-ur   auroif    esté   adjugié 
comme   dit    est   et    en    aussi    bon   estât   comme   il   estoit    quant   il' k^u- 
auioit  esté   bidllié   pour  en  joir  ensemble  fous  fruis,   rente,  revenues 
et   prouflis   qu'ilz   en    auront    receuz   et   parccuz   durant    ladiete    joys- 
sance  et   de   paier   et   reffondre   tous   despens   tant   des   juges   que   de 
partie   el    Icsdictes   parties   appellans   ainchois   qu'elles    soient    reeeues 
pour  appellans   seront   aussy   tenus   de   baillier   caution   de  paver   tous 
despens    lanl    d 'iceulx    juges   que   de    la    partie    et    l'amende    se   elle    y 
chiet   et    il    est   dit    en    fin   de   cause   que   ainsi   fair   se   dove.    Laquelln 
amende  nous  voulons  esfre  de  soixante  livres  parsis  de  nostre  mon- 
noie  de  Flandres   tant   au  regard  des  appellans  ou   reformans  comme 
des  juges  mal  jugeans.  8y  donnons  en  mandement  aux  gens  de  no»^ 
trc   dicte  chambre   de  conseil   (,i   Flandres,   à   nostre   gouverneur  du 
souverain  bailliage  de  Lille,  Douay  et  Orchies,-  à  noz  prévost  et  bailly 
de   Lille,   à   nostre  receveur  général   de   Flandres  et  tous  aultrez  noz 
bailhs,  justiciers  et  officiers  quelconques  et  chacun   en   tant  soy   ot 
sicomme  à   lui   appartiendra,   que  ces  présentes   noz  ordonnances   ilz 
entrefionnont    et   gardent    et    facenf    tenir    et    garder   sans    enfraindre 
en   aucune   manière   et   les    faclienf    publier   en    nostre   dicte   ville   de 
U\h  et  partout  ailleurs  où   ilz  verront  esfre   nécessaire  et   expédient 
et  tellement  que  aucun  ne  puist  prétendre  ignorance.  Car  ainsi  nous 
plaist  il.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  fais  mettre  nostre  seel  à  ces 
présentes.   Donné  en  nostre  ville  de  Gand  le  .V  jour  d'avril  Fan  de 
grâce  mil  quatre  cens  quatre  vings  et  trois  avant  pasques.  Ainsi  .i^né 
Par  monseigneur  le  duc  en  son  conseil  ouquel  monseigneur  de^Ra- 
vnstein  et  les  sires  de  la   Vere,  de  la  Cruthus(.,  de  Ress(.ghem  ot  aul- ^ 
Irez,    présens    esfoient,    Heyme.    Sur    le    dos    desquell(-s    lettres    estoit 
cscrq^t    ce   qu'il    s'ensieulf.    Aujourd'hui    \\U^   <l'a^ril    Fan    mil    IIIIc 


•  ri 


r 


f 


A 


V 


—  208  — 

IlIIxx  ..|  .rois  avant  pasques  fut  le  contenu  des  lettres  eBcriptes  ou 
blùu^  de  < estes  publié  a„  eonsistoire  de  la  ehan.bre,  presens  mes- 
'•'"nenrs  .lu  conseil  or.lonne.  en  Flandres  et  pluiseurs  autres,  actum 
les''an  et  iour  qu.-,  dessus.  Ainsi  sifrné.  ïvaerne  \\>c. 
'^  al  encoirele  qu'il  sV-nsi..,,,.  te  .erqued,  XM-  jonr  dapvnl 
en  pasqueres  Tan  n.il  lilb  IMlxx  et  qua.re.  ces  présentes  fu.ent 
publiées    à    la    l.relesqu..    à    Lille   à    heure   de   n,aroh.e.    presens   a    ce 

î^:;'::  HulTa.d,   li,.uu.nan bailli  -,    Xn.boine  de  V^ll..s  Ueutenant 

au  prévost  de  Lille,  n.oy  aussi  présent.   Ainsi  siffn.'.  G.  Pi.avel. 

(Exlrail  ,les  Archi>-e,  Communale,  <lt  Lille.  Livre  Roisin   .<>(é 
AAA,  folio  /i38  fi»  e(  V».) 


LXU 


is  iiofii  ir,ii. 


ordonnance  e.  manC.men,  Ce  Max.m.Uen  pour  .  aller  avant  es  causes 
.,  intemptees  sur  amendes  parrtevant  csche.ins  de  la  v.lle  de  L.lle, 
„  nonobstant  opposition  ou  appellations  laites  ol.  a  fa.re  au  con- 
((   traire    ». 

{Id.   luaii.iscr.   2IO,  p.  607  et  Livre  l^oi^in.  p.  444-) 


LXlll 


7r>  seplcmbre  loi 6. 


Lettres  de  Charles  V  roi  d'Espagne,  portant  confirmation  de  l'établisse- 
ment  de  la  draperie  a  Lille,  et  le  pouvoir  des  echev.ns  de  faire  des 
statuts   en   cette   matière. 

(\nh.    mjin.    de   IMlc,   Carton    1222,   p.    3   et  rc^.   aux   Titres 
DEF.   P    172   Y°.) 


LXTV 


27  aoûf  ti20. 


Lettres  patentes   de   l'empereur  Charles-Quint   sur   l'echev.naue   et   se   termi- 
nant    ainsi: 

((  IV-claron'^  en  ontro  qno  pour  avoir  fait  les  présents  statnts  el 
<c  orclonnanees.  nons  n^-ntendons  anrnn.«ment  d.'ronrlnor  anx  droit 
«  et  aulhoritr  (pie  les  mayeni  .■!  esehevins  nn(  d.- tonU'  anehienneté 
«  eu   de  pooir   faire   tous   statids   rt   ordonnanees  niom    L-   l.i.n    public 
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a  el  police  de  notre  dilc  ville,  ains  est  notre  bon  plaisir  de  volloir 
«  qu'ils  puissent  et  polronf  user  dudit  droit  ef  aulhorité  comme  ily 
«  ont  accoutumé.  » 

(/(/.   man.    uio.  —  Ueg.  aux  Titres  A,   f»  3.) 


LXV 


15  avril  1521. 


Coficordat   d'entre    la    ville   et    la   gouvernance. 

Cliarles  par  la  divine  clémence  esleu  empereur  des   Itomains  fous- 
jours  augusie   Roy  de  Germanie,  des  Espaignes,  etc A   tous  ceuix 

quy  ces  présentes  lettres  verront  ou  orront,  salut.   Comme  pluiseurs 
questions    et    différens    aient    par    cidevant    esté    meuz    et    suscitez    et 
soient  de  présent  aucuns  pendans  indécez  tant  en  nostrc  Conseil  privé 
que  ailleurs  entre  noz  officiers  de  la  gouvernance  de  nostre  ville  de 
Lille,  d'une  part,  et  les  prévost,  maieur  et  eschevins  d'icelle  d'aultre. 
A  l'occasion  de  pluiseurs  cas  et  matières  dont  cliacune  desdites  par- 
ties prétendoi(Mit   et   disoient  devoir   jivoir   la   congnoissance   en   ladite 
ville,   loy,   hanlieu.   taille  et  eschevinaige  d'îcelle  au  grant  esclandre 
et  retardement  de  justice,   laquelle  à  ceste  cause  n'en  a  peu  sy  bien 
et   diligamment   estre   administrée   et   exécutée   par    lesdites   parties   à 
noz   subgectz    comme    il   estoit   et   est    bien    lequis   au    grant   intérest 
et  dommaige   tant   d(^   nous   que   de   uosfie   dite  ville   pour   les   grans 
frais  mises  et  despens  que  icelles  parties  ont   mis  et   soustenu   en   la 
poursuyle  d'iceulx    <]ifférens  et  encoires  est    apparant   de  s'en  ensuyr 
de   plus   en   plus   se   provision    ny   est    mise    le    tout   procédant   par  ce 
que    les    cas    et    matières    dont    cliaseune    d'icelles    parties    prétendent 
avoir    la    congnoissance    ne   ont   esté   jusques   à    présent   déclairées   et 
esclarcies,  pour  à  quoy  pourveoir  donner  ordre  et  règle  que  chacune 
d'icelles  puist  d'icy  en  avant  savoir  et  entendre  les  cas   o\   matières 
dont  elles  puissent  et  doibvent  avoii-  la  congnoissance  sans  plus  elles 
entremesler    ne    emprendre    l'une    sur    l'autre    comme    elles    ont    fait 
en   temp'^   passé.    Avons  commis  et   ordonné  aucuns  bons  et   notables 
personnayges  de  nostre  privé  conseil,  pour  par  eulx  adviser  voies  et 
moiens  de  ce  faire  à   nostre  descbarge  et  au  bien  et  exécution  de  la 
justice,    l(>squelz   noz   commis   en  ensuyant   nostre   ordonnance   y   ont 
bien   diligamm(>nl   <"l    .^orgneusement   vacqué,   veu,   entendu   et  enquis 
les  occasions   et   mérites   d'ieeulx    procès   veu   aussy   et   visité  certaine 
requeste  à  nous  présentée  par  icenlx  l(>s  prévost,  maieur  et  eschevins, 
les  concept  et  advis  que  sur   le  contenu  d'icelle  nous  ont  envoie  les 
gens  de  noz  comptes  à  Lille,  l'advertissement  baillié  au  contraire  par 
nodis  officiers  en   ladite  gouvernance  et  l'informacion    <.ur   ce   prinse 
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p,,  aucuns  uoz  rousoilli.rs  de  la  chambre  de  no.lrc  oouseil  en  ilan- 
dis  ur  rintércsl,  dounuai,.'  ou  prouflit  que  en  accordant  ou  rcf- 
Îu  n  lad  t"  requJste  nous  et  Justice  y  porrions  avo'r  dont  et  de  tout 
cTùx  1  con'n.is  nous  ont  fait  bon  et  ir-al  rapport  apr^s  lequel  oy 
et  ur  cv  eu  leur  advis.  Considéré  que  en  icelle  nostro  dUe  vdle,  toute 
nilic.ion  nous  y  appartient,  que  à  ceste  cause  la  justue  se  y  excrc 

adu.inis.re    par    les<ti.es    parties    chacune    en    son    regard    con  me 
Ln    ds  <,e  par'.ous  e.   soûl,  nostre  main  et  que  partant  1.S  trou  >  c 
;  dilTérens    quv    sont    ou    pourroient    estre    et    a<lvenn.    entre    lesdde 
pL,ies   ensan'blc    b.    mis<.   et   despens   quy    s'en    sont   et   pourroien 
«nsuN.     nous    louchent    et    regardent    et    principalement    tournent    et 
,,,londcnt   .Mdic-rcment   et  seullenu»n.    .    nostre  intérest  et  au  retarde- 
,^,n,    à    rex.Vution    d.   justice   que   sommes   tenus   et   voulons   droïc 
^,„:i,,„„,,„    f;,irc    faire    .1    adnduistrcr    à    noz    subgectz    désirant    les 
,,,.i,   .,»    ,vpos   H    hanquiliité,   oslc.    cl    fair.   cesser   toute   matière   et 
occasion   ausdites   parties  de  procès  et   questions  et   leur  donner  ordre 
„    K-1,  d.   ^ivre   paisiblement   les   ungs  avecq   les  autres  et  que  cha- 
cun   puisse    savoir    <•!    enteu<ire    les   cas   et   matières   <io,d    ilz    dmbvent 
avoir   H    prendre  congnoissance.   Avons   à    grande   et    meure   deld.era- 
don   de  conseil   déclaré  et   ordonné,  déclairons  cl   ordonnons  que  do- 
resenavant    nosdis    officiers    de    la<lile    gouvernance    auront    en    nostre 
^,.,^.    ^i,,,.   ,,,.    ,;,j,,.   i„i|lier    laiUe   es  eschevinaige   d'irelle,   la   junsdic- 
tion     con.moissance    et    judicature    des    matières    ainsy    que    s'ensuyt. 
Premièrement    d,>s    complaintes    en    cas    de    nouvelN'Ié    par    prévention 
pourveu   que   la   complainte   exécutée   et    rcstablisscuuenl    fait    les   par- 
ties   pourront    ivtourner    à    cerqueinmnaige    par    la    justice    de    ladite 
xille  es  cas  où  c(Mqi..-ni(<nnaige  cheroit,  esquelz  cas  ne  sera  plus  avant 
procédé  sur  ladite  complainte,   des  lettres  obligatoires   passées  parde- 
vaut  le  gouverneur  diidit  l.ilb^  ou  son  licul.nanl  que  Ton  dit  comman- 
dement receus,  et  aiissy  des  lettres  de  bailUcs  passées  pardevant  audi- • 
Icnrs  audi!   bille  sv  avant   (|nc  en  vertu  desdiles  lettres  de  commande- 
ment  receu  et    iHtn'S  de   baillics   les   parties   vculdroient   procéder   par 
voie    d'exécucion    p..     la    justice    de    ladite    gouvernance,    <\r    faire    re- 
congnoistre   les.lites   lellres   de   baillics   et    commandement    receus   par 
les  hoirs  ou   aians  cause  <les   obligés   par   prévention   des   ypothecques 
par    main    assizes.en    vertu    desdites    lettres    de    baillics    sur    maisons 
rt  héritaiges  scitu<-z  en   ladite  vill<«.  banllieue  et  eschevinaige  dr  Lille, 
des   mises"  de    fail    -ur    héritaiges.    e^tan^    en    ladite    ville,    banlieue    et 
eschevinaige    quant     les    parties    se    vonhl.o,,!    avecq    ce    asscurer    par 
ladite   voi.'   sur   héritaiges   estans   hors   dr    la<lilr    sille    et    eschevinaige 
et  se  pour   la  connexilé  de  la   matière  et  éviter  n.ultiplicacion  <le  pro- 
cès,   des    conlractz    usuraires    par    prévention,    des    cessions    par    pré- 
vention, .les  crismes  d(>  lèz<-  majesté  commis  on  quy  se  commecteront 
allencontre  de  nostre  personn.\  de  noz  successeurs  on  dr  noz  princî- 
pauK   officiers,  de  toutes  sédicions,  conspirations<  trahirons,  commo- 
cions   rt    nicntineries  (<onln^   nons.   noz   successeurs  et   par  prévention 
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de   port   d'armes,   par   assemblées   illicites   de   fait   daguet   et   appensc 
et  au  conlempt  de  haine  précédente   moiennant  que  toutes  ses  qua- 
litez    soient   concurrentes   et    accumulées   ensanible    des    fautes,    excès 
et  abus  commis  par   les  sergens  et  aultres   officiers  d'icelîe  gouver- 
nance en  faisant  et  excrceant  leurs  officies  des  injures  de  fait  ou  de 
parollcs   faictes    ou    dites    ausdits    sergens    et   autres    officiers    d 'icelle 
gouvernance  en   rexercice  de  leurs  offices  ou  aii  coiitempt  de  l'exer- 
cice  d'icculx,  des  injures  d<>  fait  ou  seroit  pugnicion  corporelle  faites 
aux  sergens  de   ladite  piévosté  dndil    Li|j(>  au  contempt  de   leurs  offi- 
ces des  injures  de  fait  ou  de  paroles  notoirement   faictes  ou  dites  au 
contempt   et    baine   des   procès   estans   ou   qny    aient  esté   au   siège   de 
ladite    gouvernance,    des    infractions,    des    sauvegardes    espéciales    des- 
peschées    par    leltivs    paleiih-    du    prince,    Aussy    des    infractions    des 
asseurances   données   et   prinses   au   siège   de   ladite   gouvernance,   des 
falsificacions  du   coing  d«>s   monnoies  du    prince,   des   déliclz,   crismes 
et  maléfices  commis  par  les  bourgois  et  maiians  de  ladite  vilb^  hors 
Teschevînaige  d'icelîe  sans  préjudice  de  renvoy  des  cas  cy  dessus  non 
spéciffiées,  desquelz  cas  cl  matières  dessus  déclarées  seullement  iceulx 
noz   officiers   de    la    gouvernance   auront   la   jurisdiclion    v\    congnois- 
sance  en  noslic  dite  ^UU>,  taille  et  eschevinaige,  mais  ilz  ne  pouront 
exploiter    pour    raison    d'iceulx    en    icelle    ville    taille    et    eschevinaige 
sinon  par  (Commission  <le  nosfre  gouverneur  ou   son   liculenant  illecq 
narrée   cl    jibclh'c   du    cas   dr    la    qualité   d'icellny   et   que   assistence   et 
obéissance  (mi   soif   requise   à   iceulx   prévost,   maieur   et   eschevins,   la- 
quelle (.héissance  es  cas  que  dessus  ilz  seront   teniiz  baillier  cl   ne  la 
pouront   reffus<'r.  saulf  foutesfoie.  que  iceulx   noz  officiers  de   la   gou- 
vernance  pour    le   |>i<.u    et  adresse   de   justice   pourront   pivndre   et^'ap- 
préhender    eu    Ions    cas    et    sans    avoir    tellse    commissions    demander 
telles   obéyssanccs.    Ions    malcfaiteurs    cl    délinquans    qu'ilz    trouveront 
en    présent    mesfail    en    ladite    ville,    banlieue,    faille    et    eschevinaige 
d'icelîe,    pourveu    que    incontinent    et    sans    délay    ilz    meuront    lesd'îs 
malcfaiteurs   et    d.'liuquans    es    prisons    de    la    prévosié    pour    en    con- 
gnoistre  par  celluy   qu'il   appartiendra   selon   ceste  nostre  déclaracion 
et  au   ivgard   de   foutes  aulhcs  matières  ot  actions  réele,  personneles 
ou   mixiées  quy  se   intenteront,  délicfz,  criesmes  et  maléfices,  qny  se 
commeclionl    par    les   bourgois,    manans    et    habitans    de    ladite   ville 
et  tous  aultres  m   icelle  ^ill^  cf  en  la  banlieue,  taille  et  eschevinaige, 
commcnl    qu'il/    pourroient   esfre   qualiffyez   cy   dessus    non    spécifiiez 
et   déclarez,   nous  avons,   pour   les  reganis   et    par   l'advis  que   dessus, 
déclaré  et  ordonné,  déclarons  et  ordonnons  que  la   jurisdiction,  con- 
gnoissance,   judicature,    pugnicion   et   correction    on    soit    demeuré   et 
appartiengne  ausdis  prévost,  maieur  et  eschevins  et  ausquelz  en  tant 
que  meslier  seroit  nous  en  avons  baillié  et  délaissié,  baillons  et  délais- 
sons   par    ces    présentes    la    congnoissance    et    jurisdicfion    movennant 
la   récompense  qu'il  znous  font  de  la  somme  de  deux  cens  francs  de 
trente   deux    gros   de   nostre    monnoi.^   <!,.    flandres   le    francq   d(.   ,vnte 
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L  termo.  .1.  Saint  Bonn    H   Pa.qn^^s  <'s  mains  cl.  n^^'-    lece^^cuv 
TZro  <lon.aino  à  T.ill.  p--n.   H   a.lvonir  dont  te  premier  ^rr^ 
tt.erra   au    ^our   Sain.    Hen.y   XVe    vin.t   den.    P-"^;;-  ;-'^' 
second   au   terme  de  pasques  en.uyevanl    e,    amsi   de  la   en    avant    . 
"me  en  terme  hérital>len.-n.  <.  à  .ousjonr.  don,  d.  seron^  Umu.  de 
L  mie.    leur,   lettre,  obli.a.oires   en    bonne   forme   et    les   d^^turer   en 
o     .  ehambre  de.  eomptes  andi,  Lille  pour  >  estn^  gardées  pour  no. 
:   1  .ureté.    Et   par    eondieion    ,u.   oullre    ladite    rente    es   amendes 
arbihaires  et  eiviles  quy  proe.devonl  d'iceulx  délietz.  er.esmes  et  ma- 
efiee.  à  présent  à   eulx  délaissiez,  aurons  à  nostre  prouffii    la   mo.He 
!      ....qu'les    amend<.s    noslre    prévos,    ou    son    r.n.enant    ne    pourra 
.ppoi.'ier    sans    avoir    sur    ee    de    non.    ou    noz    sueeesseurs    poo.r    e 
commission    espéviale   et   e.quelles  amende,   la    ebastelleme  dud.l    1  dl, 
,,^,.,,    ,.,,„,   ,,oit   et   néanhnoin.   nosdis  c>fli<iers   d.     a    .ouve.naneo 
.,,,,„,„„    ,„    surpln<    en    louHe.    ebo.es   e.    meetes   d  ,eelle    gouve, - 
nanee   bors   <le.dib-.    vilb".   taille   e,    banlieu,-   e,    .-.   l.nm^   et    ,ur.sdu- 
,inn.   d-   l'église   Sain.    Pierre  dn<ii,    UHe    tanl    esdile.   vdie   H    banbeu 
q,..    debor.   en    leur,   dmiz,    aue,orit<.z,    pre^minc-nles    junsd,<-,.ons    ., 
prérogatives    an.biennes    et     aecoustumées    et     aussy     ieeulx    prevost 
maiem  et  esebevins,  eorps  et  eomn.nnaulté  de  ladde  vdle  demourans 
entiers  en  leurs  privilèges  en  toutes  aultres  eboses  .ey  non  spécifiées 
et  dérlairées.  Kt  moiennant  ces  eboses  et  pour  les  eonsideraeions  que 
dessus   avons   aboli   et   abolissons   et   meetons   au    néant    tous   et    quelz- 
concques  les  procès  meuz  pendans  indéeiz  ou  que  ce  sod  entre  les- 
dites  parties  pour  cause  et  à  Toccasion  cpie  d<.ssus.  Et  sy  avons  oultre 
vonllu.  dérlairé  et  ordonné,  voulons,  déclarons  et  ordonnons  que  leel- 
les  partie,  ne   se   pouront   ensaisiner    ne   acquérir   droit    ou    possession 
les   une   .outre   les   aultres   par    quelconcque    possession    ne   par    quel- 
concques   actes   ou    exploictz   qu'ilz   poumienl    faire   cv   après   au    pn- 
iudice  de.  eboses  cv   devant    déclarées,   lesquelz   actes  ou    explois   quy 
iroicnl    fai.   au   contraire  avons  <lé<laré   et  déclarons   dès   mainlen.vnt 
pour   loi.  et    deslors   pour   maintenant   nulz  et   abusifz   et    telz  que  les 
parties  ne  s'en   pourront   ai<1er  ne  les  alléguer  au   préjudice  de  ceste 
nostre  présente  déclaracion   <.t   ordonnance  en   déclarant  oultre  se  au- 
cune   diffl.ulté    se    mouvoit    (>n    tamps    advenir    entre    lesdites    parties 
pour  raison   tant  do.  cbo.es  cy  déclairées  que  non  déclairées,  vmdons 
et  ordonnons   que   premiers   entrer   en    question   et  procès  elles  com- 
municquent    aimablcmeid    ensamble    ri    appaisent    le    différent    en.r« 
elles  .e  bonnement  faire  se  penlt  sinon  H   qu'elles  ne  se  puissent  ap- 
point..-   nous   .envoieront   ou  à   noz  amez  et  féaulx  les  chief  et  gens 
de    no.tre    privé    Con.eil    leurs    difficultez    pm,r    y    ordonner    comme 
de   raison     Sy   donnmis   en    mandement   ausdis   de   nostre  privé   con- 
.eil   et    à    tous    autres    noz    justiciers,    officiers   et    soubgectz    que    ces 
présentes  noz  constitucions  et   ordonnances   ilz  facent   bien   deuement 
et  inviolablement  entretenir  et  observer  par   lesdites  parties  en   leurs 
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poins  et  articles  quelzconcques,  sans  aucunement  souffrir  ou  premec- 
tre  estre  conlrevenu  par  icelles   ou   aucunes  d'icelles  directement  ou 
indirectement  en  quelque  soite  que  ce  soit.  Car  ainsy  nous  plaist  il. 
Eq  tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mectrc  nostre  seel  à  ces  présen- 
tes.  Donné  en  nostre  ville  de   Bruxelles  le   \V^  jour  d'avril   l'an   de 
grâce    mil   cincq  cens   vingt   et    nng  avant    pasques   r{    de   noz    règnes 
assavoir  et  cely  des  Bomains.   Hongrie,  etc.,  le  11[«  et  des  Espaignes 
le  VII«.  Ainsi  subzcripi   par  l'empereur  et  signé  Dardenne.  Et  sur  le 
dos  desdites  lettres  est  escript  cr  qu'il  s'ensieult.  Les  eheif  et  trésorier 
général    commis   sur    le    fait   des   domaine   et   finance   de    l'empereur 
nostre   sire   consentent    en   tant   qne   en   eulx   est,   que   Je   contenu   ou 
blancq   de   eestes   soit    furny   et    acomplir   tout    ainsy    par    la    forme   et 
manière   que    l'cinpcnMir    le    veidt    et    mande   estre    fait    par    icclle?    o*- 
cript  soubz  les  seings  rnarux^lz  deslis  ,>bi,.f  ,.|  trésorier  général  le  W^ 
«l'apvril    \Vc   vinnrf    ,.|    „ncr  avant   pasques.   ,.[   signé.   A.   De    la    lain'» 
et    RnfTault.  ^       "" 

Le   sabmedy    veill«.   <|r   quasimodo    vinglsixiesnie   (rapvrii    \Vc   vingt 
•  deux.  Messieurs  Jeban   \r  t>reudbomme  cbevalier.  seigneur  de  Haillies 
et    Henry  de  Tcnrcmonde,  esebevins  acompaigniez  d»»  Pierre  Ilocbart 
procureur  de  la  ville  de  Lille,  et  ceste  partie  commis  et  délégbiez  par 
les  rewart,   esebevins,  conseil  et  huit  bornes  de  ladite   ville,   présen- 
tèn>nt    à    Rngberan    Le    Cberf   lieutenant    second  "de    monseigneur    le 
gouverneur   dudit    Lille    tenant    siège   et    auditoire   en    ladite    gouver- 
nance  en   ral)sence  de  .Tehan   rJommer  premi(>r   lieulenant  et   présent 
tout    le  conseil  d'icelle  gouvernance,  et  d'icelles  lettres  luy  baillèrent 
la   coppie  collacionnée   à    loriginal   et   luy   insignant    l'accord    fait   par 
icelles  par  l'empereur  nostre  sire  ausdis  de  la  loy,  bourgois,  manans 
.et   babilaF.s   de    la    ville,    taille   et   escbevinaige   dudit    Lille,   affln    que 
au  préjudice  dudit   accord   luy  et   les  autres  officiers  de   la  dessusdite 
gouvernance,    ledit    lieutenant    et    aultres    officiels    de    ladite    gouver- 
nance   ne    attemptassent    en    aucune    manière,    lesquelz    lieutenant    et 
offleiers    respondirent    ausdits    députez    que    puis    que    le    bon    plaisir 
dudit  seigneur  empereur  estoit  tel  que  ilz  ne  volloient  aller  au  con- 
traire. 

(Exirnif   fjes  Archives  Communales   de   Lille.    Livré   Boisin   coté 
AAA,  folios  /jr.5  B"  à  467  B^.) 
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Acte  donné  par  la  régente  des  Pais  Bas  par  lequel  ia  connoissance  et  judi- 
cature  des  bourgeois  ou  manans  de  la  ville  trouvés  héretiaues  et  luté- 
riens  doit  appartenir  a  Echevins  pour  er  prendre  la  punition  selon 
la    teneur    du    placcart   sur    ce    expédié. 

Sur  ce  que   les   Bovard,   Mayeur   et   Esebevins   de   la   ville   de   Lille 
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ont  fait   romonstrer  à  l'empereur  à   la   personne  de   madame   rarclii- 
dueesse  sa  tante  et  ponr  lui  rénrenle  es  pays  de  pardeea.  Que  de  lout 
temps  ou  par  prévilc-e  ou  de  eoslume  et  usanee  jusques  ores  obser- 
vez    M/    ont   areoustumé    eongnoisire   en    première    instance   de   leur 
bourgois  et  tous  autns  mannans  c\  habitans  soulz  leur  jurisdictions 
et  de  tous  et  quelzeoneques  eas  sans  aueuns  en  exeepler  et  puis  na- 
..aire.  ayent  cogneu  de  cas  d'IuMisie  et  entendent  soy  cstre  deuement 
nequite/  en  faisant  bonne  et  droilurière  justice  à  tous  indifféramment 
et    V   avoir   gardé   l'bonneur,   baulteur   et   droiz   de   Sa   Majesté   et  que 
(.ombien  que  l'on  n'eust  cause  occasion  ne  couleur  de  en  ce  les  trou- 
hi,,    ne    aucune    cbose    leur    en    détirer.    Q.w'    ce    néanmoins    Saditte 
Maje.lé  es  placcars  puis  nagaires  expédiez  el   i.ubliez  au  reboutement 
et  èxtirpacion  des  lutériens  et  autres  infectez  de  secte  abusive  ou  plac- 
cart    mesment   adressant   au    gouverneur    do    Lille,   Douay    et   Orcbics 
auroit  commis  la  cognoissance  et   judicalure  de  ceulx   desdites  villes 
et  chastelleni(>s  qui  seroicnt    trouvez  infectez  desdites  sectes  ou  d'au- 
cunes   d'icelles   à   deux   conseilliers   du   conseil    ordonné   en    Flandres, 
au    grant    préjudice    desdits    remonslrans    ausquelz    la    eongnoissance 
aux   moyens  dessus  touchiez  en  doit  appartenir.    Hcquerrans  à  l'em- 
pereur que  les  faisant  joyr  de  leur  privilèges,  usances  et  coustumes 
et  en  regard  à  leur  bon  dcnoir  par  le  passé  en  l'adminislracion  de  la 
justice  en  tous  cas  comme  dit  est  son  plaisir  fnst  leur  laisser  la  eon- 
gnoissance  sur   tous   les   mannans   et   habitans   en    leursdites   jurisdic- 
Hons  qui  se  tromeroieni   infectez  de  la   secte   lufériane  ou  autres  ré- 
prouvées sectes  ou  hérilieques.  L'empereur  le  tout  considéré  par  dé- 
libéracion  dé  madame  dame  l'archiducessc  sa  tante  régente  par  l'acb 
viz  des  chevaliers  de  son  ordre  et  des  chief  et  gens  de  son  privé  con- 
seil  ordonnez    lez   elle    inclinant   à    la    supplieacion    et   reqneste   desdits 
snpplians,  leur  a  consenti  et  accordé,  consente  et  accorde  qn'ilz  puis- 
sent   et    ponnonl    doresenavant    congnostre    cl    auioiil     la    jndicature 
de    leurs    bourgois,    mannan<   et   habitans   soulz    leui    jmisdictions   et 
de  ceulx  qui  s'y  Irouveroient  qui  seroicnt  trouvez  infectez  de  la  secte 
lulérane  el   autres  sectes  réprouvées  de  l'église  et  mesment  d'hérésie 
comme  d'autres,   soulz  condieion   (pi'ilz  procéderont  et    feront    procé- 
der  contre   lesdits   infectez   el    .  n    feront    la    justice   selon    la    forme   et 
teneur  des  statuz  et   ordonnances  et  par  l'exécution  des   paines  con- 
Iciiucs  oudit  placcart   sans  aucun  cliangcment.  altéracion,  modéracion 
ou    simulacion    et    qnc    de    trois    mois    en    trois    mois    ilz    advertiront 
rcmpereur   et   lui   absent   madillc   dame   de    leurs   exploix.    dilligences 
r\   ,|c\«>ii<  et  d(>  Testât  d'iceulx.  et   que  eu  ce  que  dit   e-i    et  en  ce  qui 
eu    deppeud.    Hz   sur    leur    lovaullez   et   en    leur   consciences   garderont 
l'bonneur    el    conscience    de;    rcmpereur    el    dVicelle    dame    vers    Dieu 
et    le    monde   à    paine   s'ilz   en    fuss<«nt    neggliens    qu.«    elle    enlenderoit 
y    pourvi^oir,    demeurant    ledit    placcart    eu    tous    autres    ses    poins    cl 
articles    ausquelz   cy    dessus    n'est    dérogué    eu    son    entier.    Ainsi    or- 
donné par  l'empereur  en   son    privé  conseil    lenu    vers   madicle  dame 
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ouquel  estoicnt  très  révérend  l 'archevesque  de  Palerme  chief,  l'éves- 
que  de  Tournay,  le  conte  de  Hoochstrale  chief  des  finances  et  le 
sieur  de  Berges  cbevaliers  de  l'ordre,  le  sieur  de  Neufville  chevalier 
trésorier  gc-néral  et  autres.  A  Bruxelles  le  IIP  jour  du  mois  de  no- 
xembre  Tan  mil  cincq  cens  vingt  neuf. 

(Extrait  des  Archives  Communales  de  Lille.  Pièce  originale 
sur  parchemin.  Carton  aux  Titres  n°  20.  Reg.  aux  Titres 
coté  M.  folio  38  Ro  et  V".) 


LXVII 


2  lévrier  ir>3G: 


statuts    d'Eschevins    de    LiJIe    touchant    r 
lieux    pubUcs. 


es    contrats    faits    en    cabarets    et 


Pour  ce  qu'l-sclicniiis  et  Conseil  Je  cette  ville  sont  .hiemeni  ovcr- 
t>s  qu'a  eause  des  contrats,  marchez  et  gageures  qui  se  sont  faits  et 
faisoiont   es   Tavernes,   cabarets,   assiettes   et   antres    lieux    publics   de 
celte  ,!,(..  ville,  taille  et  eschevinage  tant  de  vivres  qu -autres  chose» 
plusieurs  procès,  noises,  questions  el  différens  se  sont  meuz  el  mon- 
voient  entre   les  manans  d'ieelle  ville,   taille  et   eschevinage  et  autres 
personnes,   n.èn.e   que   souvent    iceux   contrats,   marchez   et   gageures 
.loiiMil    au    grand    dommage   ,t    intérêt   de   plusieurs   et   de   la   chose 
pul,lK,u,.  el  aussi  encheriment  des  vivres,  marchandises  et  aulremenl 
i.eux  Ischevins  el  Conseil  ayans  sous  l'Em,,ereur  le  gouvernement  et 
pohce  de  la  dite  ville  pom-  à  ce  obvier,  ensemble  à   toutes   fraudes 
deeeplions,  dilKrens,   procès,   noises   cl    questions  el   autres    justes  e 
ra,sonn,.bles  causes  qui  à  ce  les  anroieni  n.euz  el  mouvoienl.'  ont  par 
forme  d  ed.t,  statut  et  ordonnance  ordonné   ..1   slalué,  ordonnent   ci 
statuent,  que  tous  marchez,  contrats,  et  gageures  qui  depuis  ceionr- 
.Ihuy  en   avant  se  feroul   et  contracteront  esdites   tavernes,   cabarets 
et   assiettes   et   antres    lieux    publieqs   en   ladite   taille   et   eschevina..c 
celui  on  celles  des  parties  qui   n'entendront  avoir   fait   bon   marché 
ou  y  vouloir  renoncer  faire  le  pourront  et  partant  seront  tels  marchez' 
contrais  et  gageures  nuls  et  de  nul  effet  pourveu  cl   à   ,.on,lilion  que 
le  lendemain  du   marché  en  de.lans  dix   heures  au  soir  ils  le  décla: 
rent  a  leurs  parties  et  leur  rendent  et  restituent  lout  ce  qu'ils  auront 
eu  d  eux  en  faisant  tels  contrats,  marchez  ou  gageures,  ensemble  la 
can te   déboursée   en    faisant    tels   marchez,   conlracls   et   gageures   ou 
qu  ds  les  a.qmleni  d'ieelle  carilé,  on  c„  absence  .le  l,.ursdile.  parties 
qu.ls   decarent  à    l'un   des  sergents  d,.   la    piévolé.   du.Iit   Lille  et   lui 
rh.|ni.nt   lou,  ce  qu'ils  anroieni  eu  en   faisant   lesdils  contrais,  mar- 
chez  et  gageures  avec  ladite  carité,  et  qu'ils  le  fassent  par  ledit   ser- 


m 
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conection  /^^^^f  ^  ^  ,^   ,   f,,,ior   i536.   Ledit   slalul  et  or- 

plaira:  public  a   la   l.i(lt>quc  K,e,icsauc  le  7   lévrier 

donnance  a  été   ropublic  de  nouveau  a   ladite  bielcsquc         7 

■Extrait    de    la    Bibliothèque    Communale    de    Lille.    Manuscrit 
211,  folios   178  V°  à   170  ^°-) 


Lxvnî 


p''  m//rs   /o-^S. 


Pièce    concernant    l'cxéc 


ution    des    sentences    dont    les    parties    condamné 


es 


demeurent    en    dehors    de    la    ChateUen.e.    et    comm 
procéder    a    la    reconnaissance   dicelles. 


ent    il    convient    de 


auce  de  Moulins  (1). 

(.Irc/i.   /HU/K   de  Lille.   Manuscrit     -n,   f^   5i.^ 


LXIX 


ir>49. 


P.ece  de  laquelle  H  appert  .ue  Vincent  --^•-;;.  --';:,:, ^IT^^ 
a  tait  appe,  à  .a  gouvernance  -"^^ . '^^  ^'^;'  ''  ^  //^^  formalités 
ville,    qui    l'avaient    constitué    prisonnier    sans    observer 


a 
v 
requises 


(Arch.  miw.  .1.  Li//^.  Carloii  aux  Tilr.-s  U:  .1.  -.) 


prie  .lures  en  loulos  causes  e.  sièges  de  la  gouvernance.   K'""?^      '   ^  '^^_ 
^e  Ui,c  ,..  -^  Man..cr.  .80  (XV,.-  s,  ;«';;;=>  ^    «i!         K,uel 
heue.   salle  e!   bmllinge  de   L.Ue  ^>.  -  Manuscr.   IJl   IP-    i^  ^ 
rcchevinape  de  Ldle.   Commissions,   etc. 
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LXX 


10  décembre  1562. 


Lettres    de    la    duchesse    de    Parme,    sur    un    conflit    entre    les    echevins    et 
le    prévôt    de    Lille. 

La  ducesse  de  Parme,   Plaisance,  etc.,  régente  et  gouvernante  des 
pais  de  pardeclia  ayant  oy  le  rapport  de  la  requeste  présentée  au  roy 
par   Messieurs   Maximilien   de   Candele,   chev-alier.   prévost  de   la   ville 
de  Lille,  soy  complaignant  de  ce  que  les  mayeur  et  echevins  de  ladite 
ville   ne   luy  donnent  libre  entrée  et  accès  au   conclave  ou  chambre 
de  conseil  d'icelle  ville,  le  faisant  aucunes  fois  attendre  pour  audienee, 
qui  tourne  à  préjudice  des  droits  de  Sa   Majesté  et  diminution  diulil 
ofticc,  tendant  partant  à  ce  que  soit  ordonné  auxdits  de  Lille  de  luy 
permettre   libre   entrée   audit   eonelave   ou   chambre   de   conseil    dudit 
échevinaige  toutes  et  quantes  fois  qu'il  auroit  à  besongnier  avec  eux 
pour  affaires  de  son  office  comme  s'estoit  fait  du  passé  du  lems  de 
plusieurs  ses  prédécesseurs  audit  estât  aussy  qu'il  luy  fut  permis  cstre 
présent  quant  iceux  echevins  discuteroient  ou  traiteroient  des  matières 
ciiminelles   ou    mixtes   mesmement    qu'il    leur    fnl    deffendu    de   rien 
traitier    desdites    matières    sans    l'évocquer  ;    surquoy    Sadite    Majesté 
auroit  ordonné  qucî  i(<>lle  resqueste  seroit  renvoyée  au  sieur  de  Cou- 
rièies    gouverneur    de    Lille    afin    d'appointier    les    parties    si    faire    se 
pouvoit,  et  en  cas  de  difficulté  qu'il   les  oyt   sommièrement  et  s'iii- 
foîinaiil  sm-  ie  eontenu  de  ladite  requeste  pour  sçavoir  comment  l'on 
en    a\oit    usé    par   cidevant,    pour    ee    fait    ren\oyer   hi    (oui    a\ec    son 
ad  vis,    afin    d'y    estre   ordonné    par    Sa    Majesté    .oinme    il    appartien- 
(lioit,  suivanl   qiioy  n'ajanl  peu  ledit  sieur  de  Cornières  rendre  icel- 
les    parties    d'aeeord,    auroit    ordonné    aûxdits    de    Lille    dire    sur    le 
contenu    de    ladil,-    i(.q,iesl<.   cr   que    |,on    K.ii-    senibleroil,    lesquels   au- 
roient  débalu    i.rj!,.   p;,,    phisieurs  raisons   oA    moyen?   nlléguans   ladite 
^\lU'  avoir  el   joyr  de  plusieurs  droits,  privilèges,   lib.'rlez,   usaiges  et 
coustumes,  et  entre  autres  que  pour  pourvoir  à   la  ju<li(a(ure.  police 
et   administration   de   ladite   ville,   bourgeois  et  habitans  d'i,elle,   sui- 
\iinl    l'iiistilution  et  ordonnance  des  prédécesseurs  de   Sadite   Majesté 
se   (Siéent   aiiimellemeiil    25   personnes   en    loy   assavoir    i:;    Echevins, 
4   voirjun^z,  S  jurez  avec  le  rewart,  aussy  sont  commis  huit  hommes 
bourgeois    et    un    argentier  ;    oultre    cela    sont    au    Conseil    ordinaire 
d'icelle    ville    deux    conseillers    pensionnaires,    un    procureur    avec    le 
greffier  civil  et  criminel,  fais^int  en  tout  3o  personnes,  ausquej.  ap- 
partieni    délibérer    des    affaires    de    ladite    ville,    concernant    la    rè-Ie 
police    et    gouvernement    d'icelle,    demeurant    la    judicature    auxdit^' 
Echevins   par   l'advis   et   conseil   des   susnommez,   et   au   regaid    dudit 
P.VVOSI  à   Iny  apparlieni    la   semou.c  el  conjure  pu.    Iun   ou  son  lieulc- 
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nant  pou.    les  l,ou.geois  et  manans  de  ladite  >ille    taille  et  banlieue 
d'ieelle,    comme    au    l.ailly    dudil    Lille    pour    les    bourgeois    forains, 
pour  faire  lesquels  eoujures  et  scmonees  lesdits  prevost^  et  ba.  ly  res- 
Jeetivement    ont    enlnV    au    eonelave    et    audiioue    ^'-^l^^s    Ldievms 
L.banl  les  erimes,  délits  et  aulres  matières  leeux  prevost  et^  baill> 
H'v   oui    jamais   été   présens,  mais   seulement    les   susnonnnes   .9   p-"; 
sonnes,   disans   cp,e   ainsy   de   tout   tepps   et   anchieunete   en   avoil   <4e 
usé  et  observé  '.  selon  cpioi  pareillement  les  prévost  et  bailly  n  y  on 
iamais    été    pareillement    les    prévost    se    seroient    toujours    réglez    et 
■'ouvernez  eonsignanunent   ne   faisoil   ledit    r<.monstrant  à  reeevoir  en 
^s   pétitions   et   reqnestes,   sur   lesquels    faits   ri    moyens   et    plusieurs 
autres    alléguez    par    les    parties    ie<.lles    auroient    p<«rsisté    ebaeime    en 
ses    fins    et    eouelusions,    tellem<Mit    que    pour    la    contrariété    d  leeux 
fait,  elles  auroieut  par  ledit  eommissaire  été  réglées  à  prouver,  a  quoy 
icelles   auroient   furuy.   et   en    après   servy   <le    reprorbes  et    salutations. 
\vaut    le.lit    sieur   de   Courièns    renvoyé    le    tout    avec   son    advis   pour 
par  Sa    Majesté  en  être  or<lonué  connue  de  raison.   Son    \lle<=s<.  ayant 
le  tout    bien   cnlrudu  et    preudani    rcgani   à   ce  qu'il  conN.cid   pour   le 
bicu  cl    uliiilc  .ric<>llc  sillc.  r\   aliu  <,uc   le.lit   prévost  principal  officier 
.1,.   s,    Majesté  dedens   ledit    bille   soit    respecté   sclou    la   rherge  et  lieu 
,,,ril    li.ni    illecq,   a    par   meure   délibération   de   Conseil   dit,   déclairec 
,.l   ,„,,<.„,./•   en    tant    <iue   touebe    le   pren.ier  point.   qu<.    h-d.N   n.ayenr 
et  écbexins  toutes  cl    (piantefois  que    ledit   prévo^l     i.na    a    fane  et   ne- 
crocier  avec  env    pour  cbos,-  coneernanlc   le   p.   de   M.n   ..rfic<-   bu   bad- 
Fcront    rmverinre    cl    enl.ée   en    leur    cbainbrc    d<.   conseil    sans    1<>    fau'e 
alteml.e    andcNanl    de    la    porte    eu    b.y    donnant    audience   es    alla.res 
qu'il    anta    ^e■.    e.dx    avec    ..xpédilion    sur    ieeux    1.-    pb.lo.l    que    con- 
venablement   faire    ils    pourront,    comme    aussy    lui    conuuuniciueront 
H    feront    pari    de    Ions    négoces   vl    affaires   concernans    sondit   office, 
la   police,    repos   ci    hanqnililé   publi.p.."   pour   par   ensemble   ponrvou- 
auv  cbo<cs  reqnis(>s,  afin  que  ledit   prévost  estant   .le  <e  informe  puist 
nuenx    hM.i.     la    main    ;.    rexéenlion    de   ce   que   sera   de   sadite    eberge, 
bien     entendu     loutesfois    (pie    ledit    prevost     tiendra     irgard     de    non 
enq)écber  lesdits   KcbcNins  sans  cause  ou   occasion  légitime,  et  quant 
à   cstre   piV-onf    par   liiy    aux   cousullalion>,   disscussions  et    détermina- 
tions des  malieivs  crimin<>lles  ou  mixtes,  et  que  delfcnces  soient   fai- 
te^ auxdits  <le  la   %ill<'  de   ne  Avidier  desdites  matières  en  son  absence, 
Sadite    \ll-se  a   déclaré  <•!   d.'   lare  quv  après  les  calengcs  et  semonces 
faites    par    i.dnv    prévost    aiusv    «pi'il    apparli<>nl    il    <c    retirera    sans 
cstre   présent   quand  lesdits  Fxbevius  consnlt(>roid .   résolveroUt   ou  dis- 
enteront    lesdiles   matièivs  pour   y   asseoir   jugement,   et   selon   ce   les- 
dites   parties    auront    à    elles    conduire    et    régler    l'une    envers    l'autre, 
lo  tout    par   fornu-  (!<■  provision,  et  sauf  à   Sadile   Majesté  de  pouvoir 
faire   telles  ordonnances   el    ebangemens  comme   pour   bon    règlement, 
repo<   et    utilité   d'icelle    ville   et  bien   de   la   justice   sera    trouvé   conve- 
nir.    \insv    ordonné    par    Sadite     Mtesse    en    la    ville    de    Bruxelles    le 
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16e  de  décembre  l'an  mil  5(32  et  sonbsigné  Margarita.  Et  embas  estoit 
cscript  ce  que  s'ensicult  :  par  ordonnance  de  son  Altesse  et  ainsv  si- 
gué,   Mesdach. 

[Extrait  de  la  Blibiiotlicque  Commamile  de  Lille.  Manuscrit 
210,   pages   072   à   375.) 


LXXI 


15  lévrier  1565. 


Arrêt  du  Conseil  prive,  qui  dit  et  déclare  que  l'intent.on  de  sa  Majesté 
est  que  les  mayeur  et  échevins  de  LMIe  prendront  connaissance  du 
del.t  d'effraction  de  pr.son  par  les  sieurs  Jean  Delevallee  et  Jean 
Carpent.er,  leurs  prisonniers;  lequel  del.t  les  officiers  de  la  gouver^ 
nance  prétendaient  être  de  ieur  juridiction,  comme  étant  un  cas  pri- 
vilégie par  la  raison  que  ladite  prison  est  sous  la  sauvegarde  de  sa 
Majesté. 

On  remarquera  une  fois  de  plus  rewpressemenl  que  mettaient  les 
officers  royauw  et  seigneuriaux  à  saisir  les  moindres  prétextes  pour 
empiéter  sur  la  juridiction  échecinale. 

(Arcti.   mun.   de  Lille,   AA8,  p.    117.) 


LXXII 


15  ianvicr  1570, 


Requête    des    échevins    au    roi    sur    ce    fait    que    le    gouverneur    de    Lille 
prétendait    avoir     la    connaissance     d'un     prisonnier    bourgeois    de     la 


ville    de     Lille. 


/l//o/rc  Jelian  te  Gillon,  infraction  à  la  main  de  justice.  En  marge 
se  trouve  la  réponse  de  la  Cour  d'Anvers.  Le  juge  supérieur  immé- 
diat est  te  Conseil  des  Flandres  auquel  le  prisonnier  sera  renvoyé  (i). 

(Arch,  mun.  de  Lille.  Manuscr.  210,  p.  3oo.) 


i})    Un    le    vojt,    1  ordonnance    de    Muidu 
t^^np'etence  en   niafière  ci>i]e.    n  avait  do 


ms,    en   letiianl   aux   éclieviii^   toute 

...  point   snpprimé  les   chances   de   con- 

m>.  qui  reparaissaient  en  matière  pénale  avec  la  même  aruité. 


15 


2:^0  - 


Additions 
aux    pièces    Justificatives 


1304. 

*      ri.    I  oreite     sur    l'arbitrage    en    cas    de    ditfi- 
Lettres    de    Ph.Uppe,    comte    de    Lo^^^J  ^^^^     ^^^^^^     ,^,,3, 

culte    entre    les    cmc,    bonne.    v.M..    •».    FU  , 

une    et    Doua.,    ou    de    Tune    d'elles    avec    le    comte. 

^t    contre    l'un    de    leurs    echev. nages  : 
de    jugement    contre    i  un 

.      i    •  .  .^  vîlU.s  oiil  ri  doivent  avoir  tU;  droit  le  conni- 
"  ^•••>^^'T:ù:.  ornent,  e.  .u  ..ci,   ,1  ..oKUo.  ie.re  de- 

semonse  de:  nous  u  d<'  .u,s  liu  tenant.  » 


(Livre   lioisin,   p.   0^7   el  4o-2.) 


Titre   duquel    M   appe 


M   eue   dans   les   assemblées   d'éche.-ns,    la   .    séance    » 


du    prévôt    ou    de   so 


n    lieutenant    est    a    cote    du    mayeur. 


Arch.    miin.    de  LlUe.    Heg.    aux 
ton  aux  titres  485,  p.  2.) 


Titres  GUI.   f'^    '^V)    v«.    —   Car 


28  /éprifr   1429, 

H       Ro.ireoune    concernant    les    mesures    à    prendre 

d'impôts    nouveaux    a    cet    effet.  . 

Hoisin,  p.  i?^) 


(Arch.  mart.  de  LUI..  Carton  aux  titres  loog- 
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h)  murs  1450. 

Procès-verbal    d'une    décision    du    Gonse.I    de    .,    w  ., 

prix    du    pam    vendu    en    HPt.  .  ''*"'*^"*    ^'^^**°"    ^^ 

p     n    vendu    en    détail   par    les   boulangers. 

(^/•c/i.  mu«.  de  Lille.  Carton  aux  titres  1087.  d.  i.) 


^i^  /diJAÛV    /  iiJil^ 


statuts    donnés    aux    sayetteu 
vins    de    Lille 


^s    par    la    Chambre    des   Comptes    et    les   éche- 


(ArcU.   mun.   de,   Lille.  Carlon   aux   titres   iiOo,  p.  0  et  rc^     • 
titres  P  Q,  fo  84.)  ^         ""^  '*'*-  ' 


aux 


d 


S  avril  1526. 


Pièce     concernant     l'indemnité     due     au 
(Arck.  mun.  de  Lille.   ^eL^  a 


X     echevins     pour     frais     de     robe. 


^'  aux  titres  A,  l^  90.) 


2J  me//  15S1. 


ordonnance    fixant    le    nombre    de    met.ers    pour    faire   satin, 
de     faire     travailler     hors     des     maisons. 

(Arch.   mun.  de  Lille.  Carton  aux   litres  ^iGo,  p.   i.) 


avec    défense 


8 


72  novenihic  1571. 


sentence     d'échevins  .  confirmant    celle     des     commissaire. 


^     la     vintaine, 


}'1 


^  222  — 

condamnant    le    sieur    Mazurel    en    l'amende    pour    a. on     tenu    un    r, om- 
bre   de    métiers    au-dessus    de    celui     lixe    par     les    ordonnances. 

{Arch.  inun.  de  Liile.  Carton  aux  litres  iiOo,  p.   la.) 


9 


3  mars   1572. 


Il 


! 

H. 


Il- 


Sentence  concernant   l'ordre  et   règlement   a   tenir   par   le   prévôt   de   la   ville 
de    Lille    d'une    part,    et    les    maieur    cî    echevins    d'autre    part. 

{Arch.  man.  de  Lille.   Maniiscr..  luo,  p.  07.5  ot  s.) 


Vu,  bon  à  imprimer 

Le  Président  de  la  thèse^ 
CHÉNOX. 


Vu  : 

Le  Doyen, 
CAUWÈS. 


Vu  et  permis  d'imprimer  : 
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